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RÉSUMÉS
Vaccination, OGM, épidémies, contraception, changements climatiques: voilà des sujets portant à
controverse  où  la  science  semble  autant  juge  que  partie.  Mais  que  sait-on  vraiment  du
fonctionnement de la science et de la technologie ? Louées ou honnies, elles font intimement
partie de notre vie, sans que nous ne comprenions toujours comment, ou pourquoi.

Ce  dictionnaire  unique  en  son  genre  cartographie  nos  liens  complexes  avec  la  science  et  la
technologie envisagées comme phénomènes humains. Il détaille le vocabulaire et les questions de
la  « STS »  (Sciences,  technologies  et  sociétés),  champ  des  sciences  humaines  voué  à  la
compréhension  critique  des  savoirs  et  de  leurs  usages.  Chaque  entrée  présente  l'état  des
recherches  sur  un aspect  précis  des  sciences  et  des  technologies  et  rend compte  des  acquis
théoriques, des méthodes d'enquête et des débats en cours.

Fruit  du  réseau  d'expertise  du  Centre  interuniversitaire  de  recherche  sur  la  science  et  la
technologie  (CIRST),  ce  livre  mobilise  plusieurs  disciplines  - sociologie,  philosophie,
management, communication, science politique, histoire, économie et scientométrie -,  tout en
mettant à  l'avant des concepts  communs.  Le grand public,  les  étudiants,  les  décideurs et  les
chercheurs  y  trouveront  un  outil  de  référence  nécessaire  pour  réfléchir  autrement  à  ces
questions qui nourrissent nos inquiétudes et nos plus grands espoirs.
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Parlez-vous STS ?

Julien Prud’ homme

« Sautez cette introduction », écrivait Ian Hacking en présentant la 
Structure des révolutions scientifiques de T. Kuhn, « revenez-y plus tard 
si vous le souhaitez1 ». Un sage conseil, lorsque l’on tient un ouvrage 
atypique entre ses mains. 

Quand a-t-on commencé à réfléchir sur la science, sur ce que nous 
faisons du savoir et sur ce qu’il fait de nous en retour ? Quand cessera-t-
on de penser la technologie, avec qui nos contacts s’intensifient chaque 
jour ? Le projet de ce livre est de récapituler cette pensée curieuse, de 
la stimuler et de la diffuser. Le public, les étudiants, les décideurs et les 
chercheurs devraient y voir tant un outil de référence pratique qu’une 
occasion de réflexion. En l’abordant depuis leurs propres préoccupa-
tions, ils y trouveront des repères – des définitions, des bilans sur l’état 
de la recherche, des problèmes non résolus, des propositions originales, 
des bibliographies, des indications succinctes et claires pour s’y retrou-
ver dans une vaste littérature et guider en connaissance de cause leur 
réflexion sur la dimension humaine des sciences et des technologies.

Il n’existe pas vraiment de dictionnaire accessible et en français 
sur l’étude sociale du fait scientifique et technique – ce que l’on appelle 
le champ « STS », pour « science, technologie et société »2. Sciences, 

1. Ian Hacking, « Introductory Essay », Thomas S. Kuhn (2012 [1962]), The Structure 
of Scientific Revolutions, University of Chicago Press, p. vii.

2. Le manuel de Dominique Vinck et le Guide de Michel Wautelet et de ses 
collaborateurs offrent des travaux de belle qualité, quoique de facture différente : 
Dominique Vinck (2007), Science et société. Sociologie du travail scientifique, Paris, 
A. Colin, 302 p. ; Michel Wautelet, Damien Duvivier, Pierre Ozer et Bernard Querton 
(2014), Sciences, technologies et société. Guide pratique en 300 questions, Bruxelles, De 
Boeck (4e édition).
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 technologies et sociétés de A à Z remplit cet office. Activement parcouru, 
il révèle la trame, le vocabulaire, les questions et la mouvante unité 
d’une communauté de pensée et de recherche, vouée à la saisie cri-
tique des sciences et des technologies entendues comme phénomènes 
humains et sociaux. À force de le parcourir en tous sens, d’en exploiter 
les renvois et d’en écumer l’index, on pourrait bien se surprendre à le 
lire d’un trait.

Chaque entrée présente l’état des recherches sur un aspect précis 
de l’étude des sciences et des technologies, en rendant compte tant des 
acquis de la recherche que des débats théoriques ou méthodologiques 
en cours. Travail collectif, fruit du réseau d’expertise, de la culture 
de l’échange et des projets communs du Centre interuniversitaire de 
recherche sur la science et la technologie (CIRST), l’ensemble mobilise 
plusieurs disciplines – sociologie, philosophie, management, commu-
nication, science politique, histoire, économie ou scientométrie – tout 
en mettant en avant les concepts transversaux et les échanges interdis-
ciplinaires qui transcendent ces divisions. 

Le territoire couvert est vaste. Les sciences et les technologies 
forment un ensemble étendu, constitué de savoirs et de concepts 
intégrés dans des théories, des pratiques et des objets physiques qui 
orientent l’action sociale, et plus précisément interagissent avec les 
acteurs sociaux (concepteurs et usagers, individuels et collectifs) qui 
s’emploient pour leur part, de manière continue, à les produire et à 
les transformer. Production, diffusion, mise en œuvre et évaluation 
réflexive des sciences et des technologies se mêlent ainsi constamment, 
générant des situations complexes que les individus et les collectivités 
doivent s’approprier. Au-delà d’un dictionnaire, nous offrons en quelque 
sorte un atlas du rapport contemporain à la science et à la technologie.

Ces situations sont abordées de multiples manières. On peut distin-
guer trois veines principales de réflexion et de recherche. La première 
est une sociologie historique et une épistémologie en contexte : elle 
raconte la formation des idées et des institutions savantes, décrit les 
cadres intellectuels et sociaux des propositions scientifiques, identifie 
les ressorts du changement dans la pratique de la science. À la fois une 
histoire des idées et un rappel du poids des contextes, elle fait voir 
autrement les trajectoires actuelles de la pensée et de l’université. Elle 
dialogue avec des approches plus normatives, en quête de meilleures 
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règles épistémologiques ou éthiques, pour penser la tension entre les 
normes idéelles et l’historicité des pratiques.

Une seconde veine de questions concerne la création et le devenir 
de l’objet technique. Des approches variées révèlent une technologie 
à la fois produite, diffusée, et appropriée. La recherche peut adopter 
une facture ethnographique et documenter le poids des interactions 
sociales dans ces processus. Elle peut aussi se concentrer sur l’influence 
d’acteurs plus institués, comme l’État ou l’entreprise privée, sur le dyna-
misme de l’innovation. D’autres s’attardent à l’impact des technologies 
sur la participation sociale, identifiant les demandes croissantes pour 
une plus grande interaction entre producteurs et usagers – qu’il s’agisse 
de firmes commerciales ou de communautés d’internautes. On peut 
aussi se préoccuper des lieux pratiques de la diffusion du savoir, comme 
l’école, le musée ou les médias de masse.

Les sciences et les technologies, enfin, sont des choses qui se gèrent 
– de plus en plus, d’ailleurs. Une troisième veine de réflexion pense 
l’optimisation de cette gestion. La propriété intellectuelle, la valorisa-
tion de la technologie et la mesure des performances scientifiques à des 
fins académiques ou commerciales mobilisent beaucoup d’efforts et 
comportent des écueils à éviter. Les équilibres délicats entre la collabo-
ration, la compétition et le contrôle, entre le local, le national et le mon-
dial, entre l’organisationnel, l’économique et le politique, supposent une 
réflexion fine et informée. 

Cette brève typologie épuise-t-elle les possibles d’une interrogation 
critique des sciences et des technologies dans leur contexte social ? Le 
champ est si fécond qu’il faut s’attendre à des mutations continues. 
Anticiper cet avenir exige aussi des outils pour rendre intelligible le mou-
vement des sciences et des techniques. Les quatre-vingt-deux entrées 
offertes ici dressent un panorama englobant des réflexions en cours et un 
portrait suffisamment structuré et accessible pour s’y repérer. 

Un tel compendium rappelle l’importance d’un dialogue ancré 
dans un vocabulaire précis et une curiosité partagée entre tous les 
penseurs désireux d’entretenir une relation intelligente et policée à ce 
fait social sans précédent qu’est l’essor des sciences et des technologies. 
Ce dialogue est exigeant, mais la maîtrise de notre avenir commun 
ne requiert-elle pas une meilleure compréhension du potentiel et des 
limites de la science ? 
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Alliances technologiques

Jorge Niosi

Il y a quelques années, le mot « coopération » ne figurait pas dans les dic-
tionnaires de sciences économiques (comme ceux de Pearce ou encore 
de Bannock et de ses collaborateurs). La coopération est pourtant 
omniprésente dans l’économie. Les employés de chaque organisation 
coopèrent régulièrement entre eux. Les gouvernements de divers pays 
coopèrent dans des organisations internationales comme l’OCDE, 
l’ONU, l’ONUDI, l’UNESCO, mais aussi dans des marchés régionaux 
comme l’Union européenne, le MERCOSUR ou l’ALENA. Même dans la 
théorie économique, le concept de coopération gagne du terrain avec les 
travaux d’Elinor Ostrom, une économiste américaine qui a montré que 
les agents économiques peuvent coopérer pour éviter la destruction des 
biens publics et gérer collectivement ces biens. 

Les entreprises privées coopèrent aussi entre elles. Elles le font 
pour partager certaines ressources et certains équipements (au sein 
de coopératives agricoles, par exemple), pour conclure des accords 
commerciaux (comme les alliances entre compagnies aériennes), mais 
aussi pour créer de nouvelles technologies ou pour en maximiser les 
rendements (voir Invention et innovation et Écono mie de l’ innovation). 

L’économie traditionnelle (néoclassique) affirme que la producti-
vité et l’équilibre (la main invisible de l’économie) sont guidés par la 
concurrence. Depuis une vingtaine d’années, la notion de coopération 
brouille toutefois cette image darwinienne de la lutte pour la survie 
entre les agents économiques (individus, entreprises et organisations, 
y compris gouvernementales). De nouveaux modes de gestion, basés 
sur les routines des firmes asiatiques, et une analyse plus empirique et 
plus fine de la vie économique ont remis la coopération à l’ordre du jour, 
notamment sur le plan technologique.

Les raisons qui expliquent l’existence de ces alliances techno-
logiques sont nombreuses : réaliser des économies d’envergure et 
de variété, accéder à de nouveaux marchés, réduire les coûts de la 
recherche-développement, recevoir des connaissances et des techno-
logies complémentaires, ou obtenir du financement pour la R-D (voir 
Recherche et développement).
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Les alliances technologiques entre les entreprises sont de divers 
types : horizontales lorsqu’elles ont lieu entre des entreprises de la 
même industrie (par exemple, entre P&W Canada et l’Allemande MTU 
pour produire des moteurs d’avion), verticales lorsqu’elles surviennent 
entre un assembleur ou usager et un fournisseur de pièces ou de com-
posantes (par exemple, Hydro-Québec et ABB, ou bien Bombardier et 
P&W Canada), ou latérales lorsqu’elles surviennent entre des sociétés 
provenant de secteurs industriels différents et qui coopèrent pour don-
ner une nouvelle utilisation à des composantes connues (par exemple, 
entre les industries des semi-conducteurs et de l’horlogerie). 

Lorsque ces accords technologiques impliquent des montants 
réduits ou des technologies peu stratégiques, les coopérants ne se don-
nent pas souvent la peine de formaliser par écrit leur collaboration. Des 
entreprises se consultent ainsi régulièrement sur des questions tech-
nologiques sans être obligées de rédiger de longs et coûteux contrats. 
Par contre, lorsque des sommes importantes sont en jeu, ou lorsque des 
technologies-clés, actuelles ou d’avenir, mettent en cause l’existence 
même de la compagnie, les entreprises signent des accords de coopéra-
tion (terme le plus souvent employé pour désigner ces accords).

La coopération entre organisations semble plus fréquente lorsque 
les recherches sont de type précompétitif. Plus près de la phase de la 
commercialisation, les entreprises sont moins enclines à coopérer, 
mais lorsqu’elles le font les montants investis sont plus substantiels. 
Par ailleurs, les petites et moyennes entreprises mènent un pourcentage 
plus élevé de leur R-D en coopération que les grandes sociétés, même si, 
à long terme, elles bénéficient moins de la coopération technologique 
que les grandes entreprises à cause de leurs limitations sur le plan de la 
taille et des ressources.

Les gouvernements ont emboité le pas aux entreprises et autres 
organisations impliquées dans la coopération. Ils l’ont fait d’abord en 
modifiant les lois anti-trust qui auraient empêché la collaboration entre 
sociétés de la même industrie (voir Évolution de la réglementation). Ils 
ont aussi modifié plusieurs politiques de science, technologie et inno-
vation afin de susciter la coopération non seulement entre les entre-
prises, mais aussi entre les universités et les entreprises, les laboratoires 
publics et les entreprises, et entre les universités et les laboratoires d’État 
(voir Université). L’Union européenne, par exemple, a multiplié les pro-
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grammes en vue d’accroître la coopération entre organisations de divers 
pays, organisations qui jusqu’à la fin des années 1980 s’étaient canton-
nées à des alliances purement nationales (voir Internationalisation de 
la R-D). Il s’agit de programmes cadres dont le dernier, le septième, est 
actuellement en cours avec une dotation de plus de 50 milliards d’euros, 
témoignant de l’importance croissante attribuée à la coopération.

1

Alic, J. (1990), « Cooperation in R&D », Technovation, vol. 10, no 5, p. 319-332.

Bannock, G., R. E. Baxter et Evans Davis (1998), Dictionary of Economics, Londres, Wiley.

Chun, H. et S. B. Mun (2012), « Determinants of R&D cooperation in small and medium-
sized enterprises », Small Business Economics, vol. 39, no 2, p. 419-436.

Niosi, J. (1995), Vers l’innovation flexible : les alliances technologiques de l’industrie cana-
dienne, Presses de l’Université de Montréal.

Ostrom, E. (2010), « Beyond markets and states : polycentric governance of complex 
economic systems », American Economic Review, vol. 100, no 3, p. 641-672.

Pearce, D. W. (dir.) (1983), The Dictionary of Modern Economics, Boston, MIT Press.

Amateurs

Lorna Heaton

La participation des amateurs à la production scientifique n’est pas un 
phénomène nouveau, particulièrement dans les « sciences de terrain » 
où la dimension descriptive tient une place importante. En botanique, 
comme en astronomie, elle remonte au 19e siècle. La production de cartes 
géographiques est liée aux pratiques d’amateurs au moins depuis que 
Waldseemüller a dessiné et nommé l’America en 1507. Cependant, le 
développement de l’informatique et la prolifération des outils et supports 
numériques, depuis la fin des années 1990, permettent d’envisager la 
participation des amateurs et du grand public à la recherche scientifique 
comme une stratégie de recherche réaliste pour certains problèmes 
scientifiques. En fait, le nombre de projets qui sollicitent la partici-
pation des amateurs explose, au point où nous avons vu l’émergence 
de portails spécialisés afin de connecter projets et contributeurs. Les 
technologies numériques ont joué un rôle structurant dans l’émergence 
d’une pratique amateure structurée. Elles permettent la multiplication 
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d’enceintes informelles de partage des connaissances, au point de 
transformer des amateurs en « travailleurs invisibles » de la science. 
L’émergence de ces nouvelles pratiques est aussi directement liée à 
de nouveaux outils d’observation (GPS personnels, par exemple), de 
production, d’agrégation et de partage de données. Ces technologies 
permettent une stabilisation de certaines connaissances en les stan-
dardisant sous forme de données mises en bases interopérables (voir 
Infrastructure sociotechnique et Réseau socionumérique).

Dans la majorité des projets nord-américains, les amateurs sont 
rarement impliqués dans la définition des questions ou dans l’interpré-
tation des résultats. Ils joueraient plutôt un simple rôle de « capteurs » : 
les amateurs sont mobilisés pour former un « réseau de senseurs 
humains » pour la collecte de données (projets eBird et Monarch Watch) 
ou le traitement de données (Stardust@Home, Galaxy Zoo). Les projets 
de traitement de données s’appuient sur des capacités de reconnais-
sance de motifs et de résolution de problèmes (Foldit) qui dépassent 
la capacité d’ordinateurs individuels. À titre d’exemple, dans Galaxy 
Zoo, des amateurs aident à la réduction des données en classifiant des 
images de galaxies selon leurs formes. 

Même si la contribution des amateurs est généralement restreinte 
et cadrée dans les projets définis et gérés par des équipes de scien-
tifiques, leur participation peut permettre une véritable production  
de connaissances scientifiques (voir Innovation ouverte). Au-delà du 
traitement d’images, les participants de Galaxy Zoo ont fait des décou-
vertes, tel le « Voorwerp de Hanny », un nouvel objet astronomique 
découvert en 2007, ce qui a soulevé de nouvelles questions scientifiques. 
Dans un autre cas, le jeu vidéo Foldit sur le repliement de protéines est 
basé sur des algorithmes connus. Dans certains cas de figure, le jeu 
a permis de résoudre des problèmes épineux en seulement quelques 
jours. Ces solutions fournissent des pistes pour la conception de nou-
velles protéines, telles que de nouveaux catalyseurs pour la photo-
synthèse ou des protéines capables de s’attaquer à des virus comme 
ceux du sida ou de la grippe H1N1. Enfin, comme il existe une multi-
tude de façons de résoudre des problèmes de ce type, les chercheurs 
espèrent améliorer les algorithmes employés par les logiciels de pliage 
des protéines en analysant les solutions proposées par de multiples 
contributeurs. 
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Les amateurs prennent une place nouvelle dans la production des 
connaissances scientifiques. Leur participation renvoie davantage 
à des formes de division du travail dans la chaîne de production des 
connaissances scientifiques. Ces formes de participation ne sont pas 
exactement celles qu’avaient caractérisées les interactions entre savoirs 
profanes et savoirs experts ayant donné lieu à l’émergence plus ou 
moins réussie de forums hybrides dans l’environnement médical – nous 
pensons ici aux interactions entre malades devenus porte-parole de leur 
propre maladie et médecins soignants.

Les amateurs semblent vouloir se spécialiser dans la production et 
la circulation de connaissances scientifiques se situant en amont ou 
à côté des connaissances académiques classiques. Ces domaines de 
connaissances relèvent de la vulgarisation scientifique, de l’instrumen-
tation technique ou des infrastructures informationnelles (bases de 
données). Cette participation est étroitement liée à l’usage des médias 
sociaux et du Web 2.0. Tout en créant des espaces de communication 
facilitant les interactions entre professionnels et amateurs (« collèges 
invisibles » et « petite science »), ces nouvelles plateformes offrent des 
possibilités pour la participation du plus grand nombre à la coproduc-
tion des connaissances scientifiques.

1

Benkler, Yochai (2007), The Wealth of Networks : How Social Production Transforms Markets 
and Freedom, New Haven, CT, Yale University Press.

Bonney, R., H. Ballard, R. Jordan, E. McCallie, T. Phillips, J. Shirk et C. Wilderman (2009), 
Public Participation in Scientific Research : Defining the Field and Assessing Its Potential 
for Informal Science Education. A CAISE Inquiry Group Report, Center for Advancement 
of Informal Science Education (CAISE), Washington, D.C.

Charvolin, F., A. Micoud et L. K. Nyhart (dir.) (2007), Des sciences citoyennes ? La question 
de l’amateur dans les sciences naturalistes, Paris, Éditions de l’Aube. 

Cooper, S., F. Khatib, A. Treuille, J. Barbero, J. Lee, M. Beenen, A. Leaver-Fay, D. Baker, 
Z. Popović  et Foldit (2010), « Predicting protein structures with a multiplayer online 
game », Nature, vol. 466, p. 756-760.

Epstein, S. (1996), Impure Science : AIDS, Activism, and the Politics of Knowledge, Berkeley, 
University of California Press.

Goodchild, Michael F. (2007), « Citizens as sensors : the world of volunteered geography », 
GeoJournal, vol. 69, p. 211-221.

Kelling, S., J. Yu, J. Gerbracht et W. K. Wong (2011), « Emergent Filters : Automated Data 
Verification in a Large-Scale Citizen Science Project », eScienceW, p. 20-27, 2011 IEEE 
Seventh International Conference on e-Science Work shops.
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Lievrouw, L. (2010), « Social Media and the Production of Knowledge : A Return to Little 
Science ? », Social Epistemology, vol. 24, no 3, p. 219-237.

Neilsen, M. (2012), Reinventing Discovery : The New Era of Networked Science, Princeton 
University Press.

Rabeharisoa, V. et M. Callon (1999), Le pouvoir des malades : l’association française contre 
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Analogie et métaphore en sciences

Jean-Pierre Marquis

Les analogies et les métaphores jouent un rôle central dans la pensée 
humaine en général et dans les sciences en particulier. En sciences, 
elles ont un statut ambigu. D’une part, puisqu’elles constituent un outil 
central ou fructueux de la pensée humaine, il n’est pas étonnant de 
voir les analogies jouer un rôle important dans la pensée scientifique, 
surtout lorsqu’on explore cette dernière sous l’angle de la créativité. 
Cette fonction des analogies, qui apparaît dès la naissance de la science 
occidentale, y prend un statut particulier de par la nature des analogies 
exploitées par les scientifiques, puisque ces analogies n’ont pas la même 
« profondeur », pour ainsi dire, que la majorité des analogies employées 
au quotidien. D’autre part, le raisonnement par analogie étant mani-
festement invalide et n’apportant, de ce fait, aucune justification aux 
conclusions qu’il entend défendre, les analogies et les métaphores sont 
en général proscrites du discours scientifique officiel (voir Science et 
Connaissance tacite). Bref, bien qu’indispensables dans le processus de 
création scientifique, les analogies et les métaphores doivent être pur-
gées de la justification du discours scientifique. Elles seraient comme 
les échafauds permettant de construire un édifice et que l’on fait 
disparaître une fois celui-ci terminé. Toutefois, certains philosophes 
ont argumenté que les modèles scientifiques eux-mêmes seraient des 
métaphores ou des analogies (voir Modèles scientifiques). Notons égale-
ment qu’elles réapparaissent dans l’enseignement des sciences, aspect 
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dont nous ne discuterons pas ici. Avant de commenter ces différentes 
dimensions, clarifions brièvement la nature des termes impliqués.

Étant donné un objet ou système X ayant les propriétés A1, …, An, … 
et un objet ou système Y ayant les propriétés B1, …, Bn, …, une analogie 
entre X et Y est une correspondance (souvent partielle) entre les attri-
buts de X et les attributs de Y. On dit que X est la source de l’analogie et 
qu’Y en est le but ; le but est souvent le système que le chercheur tente de 
comprendre grâce à l’analogie. Ainsi, on présente souvent le modèle de 
l’atome de Bohr comme une analogie entre le système solaire et l’atome. 
De même, on parle du modèle des boules de billard pour les gaz comme 
d’une analogie entre les gaz et des boules de billard qui se déplaceraient 
dans l’espace. On se contente parfois de dire que des systèmes X et Y 
sont analogues s’ils sont semblables ou similaires sous certains aspects 
pertinents. 

Une métaphore, par ailleurs, est généralement entendue comme 
une analogie dans laquelle la correspondance s’effectue par le biais 
d’une fusion, c’est-à-dire qu’on attribue directement au but certaines 
propriétés de la source, ou encore que la comparaison est laissée impli-
cite, ce qui donne le même résultat. Un exemple classique de métaphore 
littéraire est « l’homme est un loup ».

Les philosophes ont réintroduit les analogies et les métaphores 
dans leur analyse du discours scientifique en affirmant que les modèles 
scientifiques étaient des métaphores – nous dirions aujour d’hui que 
certains modèles sont analogiques et qu’il existe d’autres types de 
modèles scientifiques. Max Black et Mary Hesse ont été, dans les années 
1960, les instigateurs de cette approche. 

Ainsi, Hesse a suggéré une classification des analogies pertinentes en 
sciences. Les analogies les plus simples et superficielles sont celles où les 
systèmes X et Y possèdent des propriétés communes : ainsi, on pourrait 
affirmer que les requins sont analogues aux baleines puis qu’ils vivent 
dans la mer, ont des nageoires, etc. On peut également exploiter des 
relations entre des parties de la source et du but pour établir l’analogie. 
Ainsi, en médecine, on a longtemps affirmé que la constitution du corps 
humain était analogue à la constitution de l’Univers et que, comme ce 
dernier comporte quatre éléments fondamentaux (eau, terre, air et feu), 
le corps humain devait comprendre lui quatre éléments fondamentaux 
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(phlegme, bile noire, sang et bile jaune). Selon Hesse, ces analogies sont 
des analogies matérielles. 

Il existe également des analogies formelles ou structurales. Ainsi, 
lorsque deux systèmes physiques, par exemple un pendule et un oscil-
lateur électrique, obéissent aux mêmes équations mathématiques, 
Hesse affirme qu’il existe une analogie formelle entre les deux systèmes. 
Finalement, Hesse introduit une distinction entre les analogies posi-
tives, les analogies négatives et les analogies neutres. Les propriétés 
partagées par la source et le but constituent des analogies positives, 
alors que les propriétés qui distinguent la source du but forment l’en-
semble des analogies négatives. Les propriétés du but que l’on ne peut 
classer du côté des analogies positives ou négatives sont des analogies 
neutres. Selon Hesse, ces dernières jouent un rôle important dans la 
recherche scientifique, car elles peuvent guider les chercheurs vers de 
nouvelles hypothèses originales.

C’est d’ailleurs probablement lorsqu’elles concernent la créativité et 
la recherche scientifique que les études sur le rôle des analogies et des 
métaphores s’avèrent les plus fructueuses. Des recherches, historiques 
ou menées auprès de chercheurs contemporains, portent ainsi sur le 
raisonnement des scientifiques et révèlent l’importance des analogies 
dans l’élaboration des concepts, des hypothèses et des théories (voir 
Théorie scientifique).
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Approches d’entrée-sortie

L. Martin Cloutier

De par le monde, les gouvernements investissent dans la R-D pour soute-
nir les activités d’innovation dans le but d’améliorer la performance éco-
nomique et d’établir un avantage concurrentiel durable (voir Économie, 
science et technologie). Toutefois, l’issue des activités de R-D est porteuse 
d’incertitudes, car les projets de R-D n’aboutissent pas nécessairement 
aux résultats souhaités à l’étape de la recherche ou du développement 
(voir Externalités de la R-D). Par exemple, les retombées (spillovers, en 
anglais) de la R-D ne se font souvent sentir qu’à très long terme, après 
dix, quinze ans ou plus tard encore. Des milliers d’études sont menées 
sur les retombées de la R-D : dans une méta-analyse portant uniquement 
sur la question de l’agriculture, Alston et ses collaborateurs ont ainsi pu 
utiliser les résultats d’environ 2 000 études sur le sujet !

La mesure de l’impact macroéconomique des activités de R-D 
constitue une problématique méthodologique de taille. Les coûts de la 
R-D sont généralement déboursés en amont, et les résultats, qui passent 
par la constitution d’un stock de connaissances suffisant pour mener 
à l’adoption et à la diffusion des innovations, peuvent s’échelonner sur 
de longues années, voire des décennies. La situation typique est que 
l’activité de recherche prend beaucoup de temps avant d’influencer 
la production et qu’ensuite, ses répercussions peuvent s’observer sur 
une période de temps indéterminée. Pour un produit ou un secteur 
spécifique, il est extrêmement difficile de documenter avec certitude 
les périodes d’investissements, d’accumulation des stocks de connais-
sances et de répercussions sur la productivité économique. Les limites 
géographiques associées à l’analyse des retombées posent également 
problème sur le plan méthodologique. Les recherches doivent prendre 
en considération le fait que la R-D menée à l’intérieur d’une juridiction 
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donnée aura forcément des retombées sur les juridictions voisines. 
On retrouve également la notion de « retombée interindustrielle », 
qui prend en compte la manière dont les activités de R-D d’un secteur 
donné contribuent à la performance économique d’autres secteurs.

Les approches d’entrée-sortie ont justement été introduites par 
Leontief pour analyser les activités interindustrielles. Des modèles 
 d’entrée-sortie sont désormais employés dans de nombreuses juridic-
tions à travers le monde afin de justifier tout projet devant faire l’objet 
d’un financement public. Les analyses d’impacts macroéconomiques 
par les modèles d’entrée-sortie permettent de mesurer les répercussions, 
dans l’économie, d’activités économiques ou de projets d’investissement 
d’envergure dans une industrie donnée. Les tableaux d’entrée-sortie sont 
des modèles de comptabilité nationale, mais sont également utilisés 
en économie régionale (voir Système statistique national et Systèmes 
d’ innovation). Ces approches servent à mesurer les impacts des indus-
tries en amont, donc des fournisseurs. Généralement, les indicateurs 
économiques d’intérêt de ces études sont les effets macroéconomiques 
directs d’un secteur ou d’un sous-secteur, qu’il s’agisse de ses effets 
directs, indirects ou « induits », ou encore d’une combinaison de ces 
types d’effets, sur l’emploi, le produit intérieur brut (PIB) et la production. 

La structure des tableaux d’entrée-sortie est actualisée environ 
quatre ou cinq ans suivant un recensement. Pour compenser ce déca-
lage, diverses méthodes permettent d’actualiser sur une base annuelle 
les valeurs des matrices de comptabilité nationale, en tenant compte 
de l’évolution des données sur la structure technologique du pays. Ces 
actualisations annuelles des matrices d’entrée-sortie n’actualisent tou-
tefois pas la fonction de production de Leontief qui structure le modèle. 
Au Canada, par exemple, les modèles d’entrée-sortie sont structurel-
lement (donc technologiquement, pour les fonctions de production de 
Leontief) actualisés environ tous les cinq ans en référence aux données 
colligées lors des années de recensement. Les multiplicateurs d’emplois 
ou de PIB peuvent être actualisés plus fréquemment.

Les approches d’entrée-sortie ont permis d’examiner l’impact de 
l’accumulation du stock de connaissances en R-D dans un secteur 
donné sur la performance d’un autre secteur (en matière de croissance, 
d’exportation, de brevetage ou du nombre d’innovations). Ces modèles 
ont donc été utilisés pour mesurer l’impact des dépenses de R-D sur 
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l’économie. À titre d’exemple, Terleckyj a mesuré l’impact des flux de 
R-D sur la croissance et la productivité, alors que Scherer a examiné 
l’impact des flux de brevets interindustriels. DeBresson a aussi utilisé 
les matrices d’entrée-sortie pour évaluer les liens entre les activités éco-
nomiques, les interactions sociales et les réseaux d’innovations. Bien 
que les enjeux méthodologiques demeurent importants, les approches 
d’entrée-sortie ont permis de mesurer les retombées d’activités de R-D, 
d’établir que certains secteurs sont « fournisseurs » de R-D alors que 
d’autres sont plus à même de tirer profit de ces retombées interindus-
trielles, et que ces retombées varient entre les secteurs de l’économie, 
entre les juridictions et dans le temps. Les approches d’entrée-sortie 
peuvent ainsi servir d’outils d’aide à la décision en guidant le finance-
ment de la R-D vers des retombées plus productives (voir Gestion de la 
technologie).
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Appropriation des technologies

Guillaume Latzko-Toth et Serge Proulx

La notion d’appropriation désigne à la fois un processus individuel et 
collectif (cognitif, culturel et social) dans le rapport aux objets tech-
niques, et une approche de la sociologie des techniques qui met en 
évidence le rôle actif des usagers dans la construction sociale des 
technologies et de leurs usages. La notion a d’abord été élaborée dans 
le cadre d’une réflexion sociopolitique, pour souligner l’autonomie que 
l’usager peut démontrer vis-à-vis des objets techniques. En ce sens, elle 
s’inscrit dans une double filiation : celle de la notion marxiste d’appro-
priation des moyens de production (et donc des machines, dans un refus 
d’aliénation dénoncée jadis par les luddites), et celle, empruntée à la 
sociolinguistique, d’appropriation de la langue par ses locuteurs. Cette 
deuxième ascendance, qui trouve échos dans la théorie littéraire et la 
théorie de l’art, s’est notamment nourrie des idées de Michel de Certeau 
sur les rapports entre consommation et production. Pour ce dernier, 
les usagers se trouvent en position de tacticien face au déploiement des 
stratégies industrielles : leurs moyens sont plus modestes et leur champ 
d’action, plus restreint. Toutefois, il leur est possible de se « constituer 
un propre », autrement dit de s’approprier un domaine au sein du dis-
positif technique qui leur est proposé ou imposé.

Pour de Certeau, c’est la pratique qui constitue ce domaine où s’ex-
prime la créativité des pratiquants, qu’il appelle poïesis. C’est sur cette 
fondation théorique que se construit, dans la sphère francophone, le 
concept d’appropriation des dispositifs techniques par les usagers, 
non sans que d’autres dimensions sociologiques ne lui soient ajoutées : 
attribution de sens (à l’objet, à ses usages), acquisition d’une compé-
tence et d’une culture technique, insertion dans la vie quotidienne et 
articulation à d’autres pratiques culturelles. Une tradition de recherche 
similaire, liée aux approches développées dans les études culturelles 
(cultural studies), s’articule autour du concept de domestication des 
objets techniques, développé par Roger Silverstone à partir de tra-
vaux sur la réception des médias, la sociologie de la consommation et 
l’anthropologie des cultures matérielles. 

Pour exister en tant que dispositif, il faut qu’un artefact soit utilisé 
et socialisé, autrement dit qu’il soit inséré dans un contexte social et 
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que des usages se développent. Or, l’usager contribue de différentes 
manières à l’élaboration de ces usages, et il peut même en inventer que 
les concepteurs n’avaient ni anticipés ni même souhaités, usages « créa-
tifs » que Pierre Rabardel appelle des « catachrèses ». L’appropriation 
d’un objet technique peut être plus ou moins poussée, allant d’une 
« personnalisation » superficielle (modifications cosmétiques d’un 
appareil, sélection des boutons affichés dans les barres d’outils d’un 
logiciel) jusqu’à l’ouverture de la « boîte noire » (modifier le code d’un 
programme pour l’adapter à ses besoins, remplacer des pièces d’une voi-
ture pour la rendre plus performante). Pour sa part, Madeleine Akrich a 
proposé une typologie des formes de créativité de l’usager qui est aussi 
une gradation des écarts entre les usages prescrits par les concepteurs 
et les pratiques effectives des usagers : elle distingue ainsi le déplace-
ment (objet utilisé dans un contexte différent de celui envisagé par le 
concepteur), l’adaptation (objet légèrement modifié pour s’adapter au 
contexte d’usage), l’extension (objet greffé d’éléments élargissant ses 
fonctionnalités) et enfin le détournement, par lequel un objet est utilisé 
à d’autres fins que celles prévues par ses concepteurs. Eric von Hippel 
a décrit la modalité de l’extension au sein de communautés de sportifs 
de pointe qui adaptent à leurs besoins des objets existants, produisant 
ainsi des artefacts ensuite reproduits par les industriels, phénomène 
qu’il appelle « innovation par l’usage » ou « innovation horizontale ».

En résumé, l’appropriation individuelle d’une technologie est 
un processus par lequel l’usager l’intègre à sa vie quotidienne tout 
en l’adaptant à sa personnalité et à ses besoins. Une appropriation 
complète suppose : a) un apprentissage lui permettant d’acquérir un 
minimum de maîtrise technique et cognitive (compétence dans l’utili-
sation) ; b) l’intégration de la technologie à ses routines et habitudes de 
vie (insertion de l’objet dans le quotidien, banalisation) ; c) des usages 
créatifs (innovation par rapport au mode d’emploi). Ces critères peuvent 
être envisagés comme les conditions de réalisation d’un idéaltype dans 
la trajectoire d’appropriation. 

Par ailleurs, l’appropriation collective d’un dispositif technique 
désigne sa mise en œuvre (utilisation, conception, développement) par 
un groupe ou une catégorie sociale, dans le but d’accroître son auto-
nomie ainsi que sa capacité d’agir (empowerment) vis-à-vis des autres 
composantes de la société. L’appropriation individuelle est liée à une 
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appropriation collective de la technologie, puisque sans une représen-
tation politique adéquate (par exemple association d’automobilistes, 
mouvement du logiciel libre), le rapport de forces entre producteurs et 
usagers reste largement en faveur des premiers. 
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Bibliométrie

Vincent Larivière

La bibliométrie est l’analyse quantitative des caractéristiques des docu-
ments (articles, actes de conférences, etc.) publiés par les chercheurs 
(voir Quantification et mesure). D’abord créée par les bibliothécaires au 
milieu du 19e siècle afin de gérer leurs collections, la bibliométrie s’est 
diffusée plus largement avec la création par Eugène Garfield de l’Insti-
tute for Scientific Information (ISI) au milieu du 20e siècle. Bien que le 
terme bibliométrie puisse s’appliquer à la mesure de n’importe quel type 
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de littérature – romans, journaux ou périodiques scientifiques –, il est 
généralement utilisé pour la mesure de la science et de la technologie 
et donc appliqué aux documents scientifiques. On utilise également les 
termes « scientométrie » (sciento metrics) ou « infométrie » (informetrics) 
comme synonymes. 

La prémisse de la bibliométrie est que les nouvelles connaissances 
sont incorporées dans la littérature scientifique et qu’en mesurant les 
caractéristiques de cette littérature, on mesure certains attributs de la 
production des connaissances. L’utilisation actuelle de la bibliométrie 
va de la sociologie des sciences aux sciences de l’information, en pas-
sant par les études économiques sur l’innovation et l’évaluation de la 
recherche (voir Sociologie des sciences). 

Les données bibliométriques proviennent en général des bases de 
données. À ce jour, deux bases sont principalement utilisées : le Web of 
Science de Thomson Reuters (anciennement ISI) et la base Scopus de 
Elsevier. Alors que la première indexe les articles publiés dans environ 
11 500 revues – les plus citées de leurs domaines respectifs –, la seconde 
couvre un ensemble de revues plus large, soit environ 17 500, sans avoir 
de critères d’indexation bien définis. La différence quant au nombre 
d’articles et de citations est toutefois plus faible – les revues couvertes 
uniquement par Scopus sont de petite taille – et la corrélation entre les 
deux bases de données pour ce qui est des publications et des citations 
est très élevée. Bien que ces sources de données recensent plusieurs 
types de documents, seuls les articles, les notes de recherche et les 
articles de synthèse sont généralement utilisés dans les études biblio-
métriques, parce qu’ils représentent les principaux canaux de diffusion 
des connaissances nouvelles (voir Évaluation par les pairs). Ces bases de 
données indexent les adresses de chacun des auteurs des publications, 
ce qui permet la « régionalisation » de la production scientifique et la 
compilation de taux de collaboration nationale et internationale (voir 
Internationalisation de la R-D).

Plusieurs types d’indicateurs peuvent être compilés avec les métho-
des bibliométriques, tels des indicateurs relatifs à la façon dont les 
recherches sont conduites (collaboration, évolution des thématiques 
de recherche) ainsi que des indicateurs d’impact scientifique, basés sur 
les citations reçues par les articles. On considère ainsi que les articles 
les plus cités ont davantage d’impact scientifique que ceux qui le sont 
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moins (voir Citation et Facteur d’ impact). En outre, lorsque jumelées à 
des données sociodémographiques (âge, sexe, statut professionnel, etc.) 
ou économiques, les données bibliométriques permettent l’analyse des 
déterminants de l’activité de recherche (voir Femmes et sciences).

En raison de la couverture différentielle de ces bases de données 
– aucune n’indexe l’ensemble de la littérature publiée –, la fiabilité 
des indicateurs bibliométriques varie selon les domaines. Ils sont 
généralement très fiables pour les sciences naturelles, biomédicales 
et du génie, mais le sont beaucoup moins pour les sciences sociales 
et les humanités. En effet, les médias de diffusion et, par extension, 
l’ensemble des médias de communication sont plus variés en sciences 
sociales et humaines (SSH) que dans les sciences naturelles et le génie 
(SNG). Plusieurs chercheurs ont souligné ces différences fondamen-
tales entre les pratiques de communication des chercheurs en SNG 
et des chercheurs en SSH (voir Champ et Sciences sociales). Cela se 
reflète dans le rôle plus grand que jouent les monographies, les actes de 
colloques et la littérature non scientifique en SSH. Selon la discipline, 
les articles peuvent n’être qu’un mode de publication relativement 
mineur comparé à d’autres, tels les livres. Malheureuse ment, aucune 
base de données ne couvre ces autres formes de publications de façon 
aussi systématique et exhaustive que ne le font le Web of Science ou 
Scopus pour les articles de revues. Les sujets de recherche en SSH sont 
aussi souvent plus locaux et, conséquemment, les chercheurs des SSH 
publient davantage dans leur langue nationale et dans des revues à dis-
tribution plus limitée. Or, ces revues plus locales, non anglophones, ne 
sont que rarement indexées dans les bases de données anglo-saxonnes, 
ce qui a d’importantes conséquences sur la couverture bibliométrique 
des publications en SSH en provenance des pays n’ayant pas l’anglais 
comme langue principale de communication.
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Brevets et développement de la propriété intellectuelle

Jean-Pierre Robitaille et Pascal Lemelin

Les brevets d’invention sont des titres de propriété intellectuelle confé-
rant à leurs titulaires le monopole d’exploitation, d’une durée limitée 
(d’environ vingt ans), pour une invention créée, en échange de la divul-
gation publique de ses caractéristiques et de son mode de fonctionne-
ment (voir Invention et innovation).

Pour être brevetée et donc protégée, une invention doit respecter 
trois critères. Elle doit d’abord être nouvelle ou originale, c’est-à-dire 
ne pas dupliquer une invention antérieure, brevetée ou non, que celle-
ci ait été effectivement réalisée ou soit restée un concept écrit. Une 
invention brevetable doit aussi être « non triviale » (non-obvious) ou 
faire preuve d’une conception inventive, c’est-à-dire qu’elle doit se 
distinguer de façon significative de l’état des connaissances (ou « état 
de l’art ») dans son domaine d’application. Elle doit, enfin, être concrè-
tement utile ou pouvoir donner lieu à une application industrielle, 
c’est-à-dire représenter un gain tangible et substantiel aux yeux de 
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personnes compétentes dans ce domaine d’application (voir Gestion de 
la technologie). 

Au-delà de ces trois critères, l’invention proposée doit aussi faire 
partie du domaine des choses brevetables, ce qui inclut les machines, 
les mécanismes, les procédés, les produits manufacturés, les composés 
matériels et même le matériel vivant, dans la mesure où il résulte de 
l’industrie humaine. Le domaine des choses brevetables exclut par 
contre les programmes informatiques, les algorithmes mathématiques, 
les théories scientifiques, les jeux définis comme des ensembles de 
règles, les contrats d’affaires, etc. 

Bien qu’ils soient d’abord et avant tout des instruments légaux de 
propriété intellectuelle, les brevets offrent aussi – compte tenu de leurs 
liens évidents avec l’invention et l’innovation – de précieuses données 
pour l’étude quantitative du développement technologique, ou « tech-
nométrie » (voir Bibliométrie). Un avantage reconnu des brevets est que, 
pour des raisons administratives et légales, ils sont répertoriés dans 
des banques de données depuis de nombreuses années, ce qui facilite 
beaucoup leur repérage et leur traitement en nombre comme indicateur 
de la ST. Puisqu’il s’agit de documents légaux, les informations qu’ils 
contiennent sont généralement très précises. Mieux que les données 
sur l’investissement en R-D, les brevets permettraient aussi de mesurer 
l’invention et l’innovation dans les petites entreprises. Plus important, 
la fiabilité des données sur les brevets comme indicateurs d’innovation 
technologique a été démontrée par plusieurs enquêtes. Les entreprises 
brevetteraient en effet une large portion de leurs inventions, et il sem-
blerait qu’une bonne part des inventions brevetées poursuivraient 
effectivement le cycle de l’innovation jusqu’à devenir des produits ou 
des procédés réellement utilisés (voir Recherche et développement).

Les indicateurs-brevets comportent toutefois des limites, au nom-
bre de quatre. Tout d’abord, si de nombreux brevets débouchent effecti-
vement sur des innovations, plusieurs inventions brevetées n’atteignent 
pas le stade de la mise en valeur ou de la commercialisation, soit parce 
que le concept n’offre qu’un faible potentiel commercial ou que, pour 
une raison ou une autre, le détenteur du brevet préfère s’abstenir de 
développer son invention. Par ailleurs, des changements historiques 
et contingents dans le système des brevets affectent le comportement 
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des indicateurs et donc la comparabilité des données dans le temps. 
Autrement dit, les tendances du brevetage ne traduisent pas néces-
sairement de façon fidèle les tendances de l’activité inventive et de 
l’innovation. L’utilisation des données d’un bureau national pose aussi 
le problème des comparaisons internationales, puisque les inventeurs 
du territoire national y sont nettement surreprésentés, ce qu’on appelle 
l’avantage domestique (home advantage). Enfin, puisque toutes les 
inventions ne sont pas nécessairement brevetées (même parmi celles 
qui sont théoriquement brevetables), les données sur les brevets ne 
livrent pas nécessairement un portrait complet de l’activité inventive.

Ces limites ne compromettent toutefois pas de façon majeure la 
validité des indicateurs-brevets puisque des méthodes ont été déve-
loppées afin d’en réduire les effets. Par exemple, les statistiques sur les 
familles de brevets (une même invention brevetée auprès de plusieurs 
bureaux nationaux) corrigent significativement l’avantage domestique, 
en plus de produire des mesures axées davantage sur les inventions 
dotées du meilleur potentiel d’innovation ou du meilleur potentiel 
commercial. 

Puisque le fait de détenir un bon portefeuille de brevets confère 
des avantages industriels et commerciaux indéniables, plusieurs entre-
prises ont développé ces dernières années des stratégies de propriété 
intellectuelle de plus en plus sophistiquées et astucieuses. Par exemple, 
certaines entreprises – désignée comme des « trolls » –, qui ne réalisent 
aucune R-D et ne produisent strictement rien de tangible, possèdent 
néanmoins de nombreux brevets achetés sur le marché secondaire de 
la propriété intellectuelle, et grâce auxquels elles génèrent des revenus 
substantiels en intentant des poursuites contre d’autres entreprises 
qu’elles accusent d’empiéter sur leur propriété intellectuelle. D’autres 
entreprises, réellement actives dans une filière technologique particu-
lière, protègent leurs produits de la concurrence en développant autour 
de cette filière un réseau très dense de brevets défensifs, bloquant du 
coup le développement de produits concurrents. Ces brevets défensifs 
ne débouchent évidemment sur aucune innovation réelle et ne reposent 
souvent sur aucune activité inventive substantielle. 

Bien sûr, de telles tendances dans le développement de la propriété 
intellectuelle sont parfaitement compréhensibles du point de vue des 
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stratégies d’affaires dont elles sont issues. Du point de vue de la techno-
métrie par contre, il faut noter qu’elles tendent à accentuer les décalages 
entre les indicateurs basés sur les brevets et l’activité inventive dont ils 
sont censés rendre compte.
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Cartographie conceptuelle

L. Martin Cloutier

L’information et la connaissance se transmettent souvent par écrit 
mais, depuis la nuit des temps, elles sont aussi représentées visuelle-
ment et spatialement par des cartes. La cartographie conceptuelle peut 
prendre de multiples formes. La littérature en offre de nombreuses 
variantes et appellations, notamment, pour en citer quelques-unes : 
carte conceptuelle, carte de concepts, carte cognitive, carte mentale, 
carte de connaissances, carte sémantique, etc.
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Le terme « carte cognitive », introduit par E. C. Tolman en 1948, 
désigne un outil cognitif qui représente visuellement des liens entre 
des concepts. Un tel outil permet à un individu d’acquérir, de stocker, 
de coder, de rechercher et d’interpréter de l’information et les con-
naissances d’un objet, souvent par analogie ou métaphoriquement, 
dans une organisation spatiale donnée (voir Analogie et métaphore en 
sciences). Le besoin d’une telle cartographie conceptuelle demeure tou-
jours présent aujourd’hui, alors que les soutiens techniques et logiciels 
favorisent et multiplient les possibilités nouvelles. 

La cartographie conceptuelle a trouvé des applications dans de 
nombreux domaines scientifiques et techniques dont l’anatomie, le 
droit, l’évaluation de programmes, l’architecture, la géographie, le 
management, la planification, la psychologie, la gestion de processus, 
l’archéologie ou la géolocalisation. La représentation des objets par des 
cartes attire également les chercheurs et les consultants en gestion des 
organisations, de même que les chercheurs et gestionnaires intéressés 
par les approches de la prospective et la recherche-action participative, 
utiles aux processus de décision. La mise en place de cadres méthodo-
logiques descendants (top-down, en anglais) ou ascendants (bottom-
up) permettent de représenter divers concepts sur une carte et les 
chercheurs sont souvent des acteurs au centre de la production de ces 
représentations. 

Les cartes conceptuelles, ou cognitives, peuvent être « instables » 
parce qu’elles demeurent la traduction d’un discours, et demeurent à ce 
titre sujettes à de multiples interprétations par les parties prenantes au 
processus de représentation. Elles peuvent néanmoins servir de point 
de départ pour « dynamiser », voire tester, l’interprétation d’une repré-
sentation initialement statique d’un objet. En effet, les résultats obtenus 
par les modèles de simulation par ordinateur peuvent contribuer à « sta-
biliser » les cartes mentales des individus qui fournissent, seuls ou en 
groupe, les connaissances tacites, expertises, données et informations 
utiles à la compréhension de phénomènes, de processus, de structures 
et de comportements (voir Modèles scientifiques et Connaissance tacite). 

Les approches liées aux cartes conceptuelles élaborées en groupes 
méritent que l’on s’y attarde, car elles ont récemment fait l’objet d’appli-
cations formelles dans de nombreux domaines. Dans une perspective 
participative, la représentation conceptuelle de groupes par des cartes 
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offre de nombreuses possibilités. Trochim, par exemple, a introduit 
une approche qualitative et quantitative de cartographie de concepts, 
visant l’élaboration de cartes conceptuelles par l’entremise de calculs 
statistiques, pouvant favoriser le dialogue entre les membres de groupes 
et de sous-groupes, ainsi que l’évaluation de consensus sous-jacents. 

L’approche systémique de Trochim permet la formalisation d’un 
processus participatif de groupe, souvent en mode prospectif, où des 
énoncés fournis par les participants sont ensuite classés par concepts 
et traités par la méthode d’échelonnage multidimensionnel et une clas-
sification ascendante hiérarchique. Elle permet la formalisation d’un 
processus d’élaboration de la cartographie conceptuelle dont la logique 
ne relève ni de la déduction, ni de l’induction, mais plutôt d’un proces-
sus inférentiel d’« abduction », selon le mot de Charreire et Durieux. 
Des développements récents de cette approche permettent d’évaluer 
et de vérifier la cohérence des résultats par des tests statistiques de 
fiabilité, ce qui peut limiter l’introduction de biais dans le processus 
d’élaboration de cartes conceptuelles. Le rôle du chercheur en est alors 
un de facilitateur du processus de cartographie conceptuelle. À ce titre, 
les recherches récentes nous autoriseraient à redéfinir la cartographie 
conceptuelle comme le résultat d’un processus, individuel (descendant) 
ou en groupe (ascendant), de construction systémique d’une repré-
sentation conceptuelle spatiale d’un objet en utilisant les analogies, 
métaphores et représentations cognitives des individus, qui forgent des 
interprétations de ces représentations en contexte spécifique.
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Catégorie

Luc Faucher

Il existe plusieurs façons de catégoriser les objets du monde. Par 
exemple, en regardant le champ qui s’étend devant moi, je peux regrou-
per les objets selon leur couleur (il y a des fleurs jaunes, des arbres 
au feuillage vert, des pierres grises), selon certaines propriétés qui 
m’intéressent (certaines fleurs sont comestibles ; d’autres, toxiques) 
ou selon leur appartenance à des espèces biologiques (cet arbre est 
un érable à giguère ou acer negundo ; cette fleur, un lys des prairies ou 
lilium philadelphicum ; cette pierre, un granit ; celle-là, une quartzite). 
Comme le remarquait Mill dans son Système de logique : « Quelques 
classes n’ont rien ou presque rien en commun qui puisse servir à les 
caractériser, si ce n’est précisément ce qui est connoté par le nom. Les 
choses blanches, par exemple, n’ont pas d’autre propriété commune que 
la blancheur… ; mais des centaines de générations n’ont pu épuiser les 
propriétés communes des animaux et des plantes, du soufre ou du phos-
phore. Nous ne les supposons même pas épuisables, et nous poursuivons 
nos observations et nos expériences avec la pleine conviction de pouvoir 
découvrir sans cesse de nouvelles propriétés non impliquées dans celles 
déjà connues » (1865/1995, p. 136). On dira souvent des classes dont les 
individus ont peu en commun qu’elles sont des catégories superficielles 
ou conventionnelles, et des classes dont les individus ont de nombreuses 
propriétés communes qu’elles sont des catégories réelles ou naturelles. 
On ajoutera parfois que les secondes suivent ce que l’on nomme la 
« découpe du monde » : en effet, par opposition aux catégories superfi-
cielles, une catégorie « réelle ou naturelle » est généralement comprise 
comme « existant objectivement », c’est-à-dire indépendamment des 
activités classificatrices humaines. Ce sont des catégories de ce type 
que les scientifiques cherchent à identifier et ce sont à elles que les 
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concepts classificatoires des différentes sciences veulent référer (voir 
Classification et Objectivité et régulation). 

Une catégorie scientifique est donc une catégorie qui regroupe des 
individus ayant de nombreuses propriétés en commun. Parce qu’ils ont 
de nombreuses propriétés en commun, il est possible de formuler de 
nombreuses généralisations inductives à leur propos. On postule habi-
tuellement que les membres de la catégorie partagent ces propriétés 
parce qu’ils partagent une « essence » commune (et non qu’ils partagent 
ces propriétés de façon accidentelle). Une partie importante du travail 
scientifique consiste pour cette raison à chercher et à découvrir cette 
essence. Découvrir que, contrairement à ce que l’on pensait, des objets 
que l’on croyait former une catégorie naturelle n’ont pas d’essence com-
mune a souvent conduit, dans l’histoire, à l’abandon de cette catégorie 
(voir Théorie scientifique). 

Il existe en philosophie de nombreuses façons de définir ce qu’est 
une essence. Une des conceptions contemporaines les plus sophis-
tiquées de l’essentialisme est celle de Richard Boyd. Selon Boyd, les 
membres d’une espèce naturelle tendent à présenter des groupes de 
caractéristiques typiques (qui n’ont pas à être des conditions néces-
saires d’appartenance au groupe : par exemple, les chiens ont typique-
ment quatre pattes, mais un chien qui n’en a que trois est encore un 
chien), qui peuvent être expliquées causalement par des mécanismes, 
des processus ou des structures (qui peuvent être internes ou externes). 
Comme l’ont écrit Keller, Boyd et Wheeler au sujet de leur théorie des 
espèces naturelles (théorie dite des « grappes homéostatiques de pro-
priétés » ou Homeostatic Property Cluster Kinds), les termes d’espèce 
naturelle réfèrent à « des familles de propriétés telles que (1) celles-ci 
tendent à être (imparfaitement) cooccurentes dans la nature ; (2) leur 
cooccurrence est expliquée par des mécanismes (importants du point 
de vue inductif et explicatif) qui établissent une sorte d’homéostasie 
(imparfaite) entre elles ; et (3) l’unité homéo statique qu’elles démontrent 
(imparfaitement) est un facteur important du point de vue causal et 
explicatif des systèmes complexes que nous étudions » (2003, p. 104-
105). Boyd propose donc que les membres d’une espèce possèdent 
une essence dite « causale », c’est-à-dire un ensemble de mécanismes 
auxquels il faut faire référence pour expliquer la cooccurrence, même 
imparfaite, des propriétés typiques de ceux-ci. 
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Prenons pour exemple l’eau. Tous les échantillons d’eau possèdent 
une structure moléculaire identique (H20). Les propriétés de surface de 
l’eau – son caractère aqueux, le fait qu’elle bout à 100 degrés Celsius, 
etc.  – s’expliquent par référence à cette structure. Savoir qu’un objet 
x est membre de l’espèce naturelle X permet de faire des prédictions 
quant aux propriétés de cet objet : si x est un échantillon d’eau, alors 
il devrait bouillir à 100 degrés. De même, si on découvre une propriété 
en étudiant un seul ou quelques échantillons d’eau, on sera justifié de 
s’attendre à ce que les autres échantillons que nous n’avons pas étudiés 
possèdent également cette propriété (c’est ce que l’on nomme la pro-
jectibilité, une propriété caractéristique des catégories scientifiques).

Si, dans le cas de l’eau, ce qui permet de faire des généralisations au 
sujet des échantillons du liquide est la microstructure du liquide, dans 
le cas des espèces biologiques (species) ces mécanismes peuvent être des 
mécanismes physiologiques ou comportementaux (causant l’isolation 
reproductive de certaines populations). Dans le cas des catégories de 
sciences humaines – par exemple, les classes sociales ou l’ethnie –, ce 
qui expliquerait la cohésion des membres des groupes (et qui fait en 
sorte que l’on peut énoncer des généralités assez robustes à leur sujet) 
pourrait être des mécanismes psychologiques ou sociaux (comme 
l’intériorisation de certains stéréotypes ou l’existence de barrières 
institutionnelles empêchant l’accès à certaines ressources).
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Champ

Yves Gingras

Voulant rompre avec l’image idyllique d’une « communauté » scientifi-
que implicitement homogène, œuvrant de façon collective au progrès de 
la science et régie par les règles de don et de contre-don caractéristiques, 
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d’après Warren Hagstrom, des sociétés précapitalistes, le sociologue 
français Pierre Bourdieu propose, en 1975, le modèle d’une société capi-
taliste dans laquelle les agents sont en compétition pour le monopole 
de l’autorité scientifique. Il applique ainsi au cas de la science sa théorie 
générale des champs sociaux.

Le modèle proposé par Bourdieu se fonde sur une analogie explicite 
et systématique avec l’économie capitaliste fondée sur l’accumulation 
du capital (voir Analogie et métaphores). La différence majeure réside 
dans le fait que dans le champ scientifique (par opposition au champ 
économique), le rôle moteur n’est pas joué par le capital économique, 
mais par le capital symbolique, c’est-à-dire le capital de reconnaissance 
scientifique au sein du champ. 

La science, même la plus pure, est pour Bourdieu « un champ social 
comme un autre, avec ses rapports de force et ses monopoles, ses luttes 
et ses stratégies, ses intérêts et ses profits, mais où tous ces invariants 
revêtent des formes spécifiques » (1975, p. 91). Elle est un espace social 
relativement autonome, fortement hiérarchisé et structuré en fonction 
des ressources diversifiées des agents qui en font partie (voir Université). 
Le monopole de l’« autorité scientifique », « inséparablement définie 
comme capacité technique et comme pouvoir social », est l’enjeu spéci-
fique au champ scientifique, enjeu qui le distingue des autres champs 
sociaux. Bien sûr, ce monopole est une situation limite, jamais atteinte, 
et le champ scientifique « est toujours le lieu d’une lutte plus ou moins 
inégale, entre des acteurs inégalement pourvus de capital scientifique, 
donc inégalement en mesure de s’approprier le produit du travail scien-
tifique que produisent par leur collaboration objective l’ensemble des 
concurrents en mettant en œuvre l’ensemble des moyens de production 
scientifique disponibles » (ibid., p. 102). Aussi, « la structure du champ 
scientifique est définie à chaque moment par l’état du rapport de forces 
entre les protagonistes de la lutte, agents ou institutions, c’est-à-dire par 
la structure de la distribution du capital spécifique, résultat des luttes 
antérieures qui se trouve objectivé dans des institutions et des dispo-
sitions et qui commande les stratégies et les chances objectives des 
différents agents ou institutions dans les luttes présentes » (ibid., p. 100).

À la différence de l’économie capitaliste, qui ne connaît que le 
capital économique, la dynamique du champ scientifique (comme des 
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autres champs) dépend, en plus du capital économique, de la distribu-
tion de trois sortes de capitaux : social (constitué de relations mobili-
sables), culturel (formé de savoirs accumulés) et symbolique (capital 
de reconnaissance et de crédibilité). Les stratégies des chercheurs 
(choix des objets d’étude, des lieux de publication) se comprennent, 
dans ce modèle, comme des investissements en référence à une anti-
cipation (consciente ou inconsciente) des chances probables de profit 
symbolique (reconnaissance, prix), anticipation elle-même fondée à 
chaque moment sur le volume et la structure des capitaux possédés 
(voir Modèles scientifiques). 

La position d’un chercheur dans le champ dépend des résultats 
des investissements antérieurs qui définissent ainsi une trajectoire. Le 
« sens du jeu » scientifique s’acquiert par une socialisation (formation 
scolaire) au sein du champ qui définit un « habitus » particulier, défini 
comme un ensemble de schèmes générateurs de pratiques et d’évalua-
tion des pratiques. Le concept d’habitus permet ainsi de donner un fon-
dement historique et anthropologique aux notions de « savoir tacite », 
de discipline et de paradigme, l’habitus acquis du physicien étant 
différent de celui du biologiste, définissant un sens pratique différent 
(voir Discipline et Paradigme). Avec les concepts de champ, d’habitus, de 
capital et d’intérêt, Bourdieu fournit ainsi un modèle de la science qui 
se distingue de celui de Merton, fondé sur un ensemble de normes, mais 
en intègre les acquis en les réinterprétant sous un mode plus conflictuel 
que communautaire. De plus, ce modèle s’insère dans une sociologie 
générale et a donc une structure théorique plus large que celle de la 
sociologie des intérêts, qui n’offre pas de concepts spécifiques pour 
penser les relations avec les autres sphères sociales ou la socialisation 
des agents (voir Sociologie des sciences). Enfin, le modèle bourdieusien 
évite les analyses purement microsociologiques et interactionnistes 
et tient compte des contraintes institutionnelles et des liens avec les 
autres champs (économique, médiatique et politique, par exemple).

Bourdieu pose le postulat de base de la sociologie des sciences, 
qu’il partage donc avec Merton : « la vérité du produit – s’agirait-il de 
ce produit très particulier qu’est la vérité scientifique – réside dans une 
espèce particulière de conditions sociales de production ». Bourdieu 
admet ainsi que les vérités scientifiques existent et sont des « produit[s] 

champ
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très particulier[s] » dont la validité (la vérité), tout en émergeant dans 
des conditions sociales et historiques données, est relativement indé-
pendante de leurs conditions sociales de production. 
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Citation

Jean-Pierre Robitaille et Vincent Larivière

La citation, ou l’acte de faire référence à une œuvre, est considérée en 
sociologie des sciences comme un marqueur de capital symbolique (voir 
Champ et Sociologie des sciences). Elle constitue aussi, en bibliométrie, 
un concept de base sur lequel reposent les mesures d’impact scienti-
fique (voir Bibliométrie). En raison d’une innovation technique majeure 
réalisée dans les sciences de l’information, les citations se sont imposées 
ces dernières années comme un objet de recherche central dans le 
champ des études sociales de la science. Cette innovation, le Science 
Citation Index (SCI), a en effet ouvert la voie à des analyses de citations 
beaucoup plus systématiques et extensives que celles qui avaient été 
pratiquées manuellement jusque-là. Elle a aussi relancé les débats et 
les réflexions sur la fonction et la signification de la citation dans le 
processus de communication savante. 
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Lorsqu’Eugene Garfield et son équipe de l’Institute for Scientific 
Information (ISI) créent le SCI au début des années 1960, leur objectif 
consiste à développer une nouvelle méthode d’indexation des publica-
tions scientifiques, mieux adaptée au besoin de l’heure dans le domaine 
de la communication savante. Face au rythme accéléré de la production 
scientifique de l’après-guerre, il s’agit alors d’indexer un flot croissant de 
publications et, pour ce faire, de dépasser deux limites importantes des 
méthodes classiques par sujets et mots-clés. Ces dernières, d’une part, 
requièrent beaucoup de temps de travail de bibliothécaires spécialisés 
qui doivent procéder à l’analyse du contenu cognitif de chacun des 
articles recensés. D’autre part, puisqu’elles supposent aussi l’utilisation 
d’un vocabulaire contrôlé issu des disciplines scientifiques, elles tardent 
à rendre compte du développement des objets de recherche interdisci-
plinaires (voir Classification et Interdisciplinarité). 

Partant du principe que les références bibliographiques sont en 
rapport direct avec le contenu de l’article où elles apparaissent et 
qu’elles expriment donc, en quelque sorte, des associations d’idées, 
Garfield et son équipe proposent de les ajouter de façon systématique 
aux informations des fiches bibliographiques standards (auteur, titre, 
année, etc.) des publications recensées dans le SCI. Inspirée des index 
du domaine juridique, cette procédure confère au SCI sa valeur unique, 
puisqu’en reliant les fiches des articles « citants » (qui font référence 
à une publication antérieure) aux fiches des articles « cités » (utilisés 
comme références dans une publication subséquente), le SCI retrace 
en fait la toile du savoir en production. De proche en proche, il permet 
ainsi de remonter dans la littérature scientifique aux origines d’une 
découverte ou d’un concept ou, encore, de découvrir en aval les utilisa-
tions subséquentes des idées scientifiques (voir Paradigme et Migration 
conceptuelle).

Au-delà de cette fonction première d’indexation et de recherche 
documentaire, le SCI est aussi devenu assez rapidement un outil de 
mesure de la littérature scientifique. Grâce à l’informatique, des cen-
taines de millions de liens entre articles citants et articles cités ont été 
établis pour calculer, par exemple, le « facteur d’impact » des revues 
scientifiques, soit le nombre moyen de citations reçues par article publié 
(voir Facteur d’ impact). Utilisé par l’ISI pour identifier les revues les plus 
visibles et donc celles qu’il convient de recenser en priorité, le facteur 
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d’impact constitue aussi un outil d’aide à la décision dans la gestion des 
collections de revues des bibliothèques scientifiques. 

Suivant la croissance des besoins en évaluation de la recherche, 
les comptes de citations sont aussi utilisés, de plus en plus fréquem-
ment, pour mesurer la notoriété, l’impact, voire la qualité des articles 
scientifiques et donc des chercheurs qui les produisent. Cette tendance 
s’est toutefois accompagnée de nombreuses critiques. Sur un plan 
strictement quantitatif, on a souligné que le nombre absolu de citations 
reçues ne traduit pas nécessairement la valeur scientifique intrinsèque 
de l’article cité, puisque ce nombre est aussi déterminé par plusieurs fac-
teurs extrinsèques. Mentionnons, entre autres, le temps écoulé depuis la 
parution, de même que la discipline de publication : toutes choses étant 
égales par ailleurs, les articles plus anciens et qui appartiennent à des 
disciplines dotées d’une forte densité de publication (la biomédecine, 
par exemple) accumulent davantage de citations que les autres et ce, 
indépendamment de leur valeur scientifique. En bibliométrie toutefois, 
ces problèmes sont corrigés par l’emploi de procédures de normalisa-
tion appropriées. 

Sur le plan qualitatif, d’autre part, la signification même de l’acte 
de citer a aussi été mise en doute. Critiquant l’approche normative de 
Merton selon laquelle la citation traduit la reconnaissance explicite des 
pairs, l’approche constructiviste met plutôt en évidence la multiplicité 
des motivations à citer, parmi lesquelles la reconnaissance du travail 
cité côtoie des intentions moins déférentes de distanciation, de correc-
tion, d’invalidation, etc. (voir Évaluation par les pairs). Il faut souligner 
par contre que les cas de travaux scientifiques abondamment cités de 
façon négative sont plutôt rares et que cela témoigne encore malgré 
tout d’un impact certain. En conséquence, les indicateurs de citations 
demeurent généralement considérés comme des outils valables d’éva-
luation de la recherche.
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Classification 

Stéphane Moulin

La classification est l’opération qui consiste à regrouper dans des caté-
gories des individus, qu’il s’agisse de sujets vivants (personnes, animaux 
ou végétaux), d’objets matériels (minéraux, étoiles, produits, livres) ou 
idéels (activités, maladies, régimes politiques). Pour être valides, les 
catégories doivent être collectivement exhaustives et mutuellement 
exclusives. On parle de « système de classification » lorsque les caté-
gories servant à classer sont hiérarchisées (en niveaux, rangs, taxons, 
etc.). Une nomenclature est une classification qui fait autorité et sert 
de référence dans des milieux scientifiques ou professionnels (voir 
Catégorie). Enfin, la taxinomie (ou taxonomie) désigne la théorie des 
classifications. 

Au 4e siècle avant notre ère, Aristote est l’un des premiers à pro-
céder à des classifications hiérarchiques systématiques, tant des 
connaissances (division des sciences entre biologie, métaphysique, 
etc.) que des objets de connaissance (classification des animaux ou des 
régimes politiques). Mais les critères de classification utilisés jusqu’au 
début du 18e siècle sont multiples et les pratiques taxinomiques restent 
confuses jusqu’à ce que le Suédois Carl von Linné propose en 1735 
une classification scientifique des êtres vivants. Des entreprises clas-
sificatoires se sont multipliées par la suite dans tous les domaines 
scientifiques,  donnant naissance à des taxinomies spécialisées et à des 
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 nomenclatures internationales (code international de nomenclature 
botanique, système international de classification des maladies, etc.).

Si la classification relève de la démarche scientifique, fondée sur 
des procédures ou méthodes explicites, elle relève aussi du discours 
normatif ou philosophique, ce qui explique pourquoi la taxinomie est 
périodiquement l’objet de controverses dont l’histoire des sciences 
permet de mieux comprendre les enjeux. Ainsi, en biologie, les contro-
verses portent sur la question de l’existence objective d’espèces ou sur 
l’existence de discontinuités dans la nature. Dans bien des cas, il n’y a 
pas de délimitations étanches entre les catégories, comme le montre 
l’exploration des frontières entre les catégories d’activité socioprofes-
sionnelle, ou entre personnes malades ou en bonne santé. Les révisions 
des nomenclatures donnent souvent lieu à des périodes intenses de 
débats qui témoignent de la multiplicité des approches taxinomiques. 

Dans l’ensemble des entreprises classificatoires, les classifications 
des personnes ou de leurs qualités répondent à des problématiques 
distinctes des classifications des autres objets de connaissance, au 
moins pour trois raisons. D’abord, ces classifications sont une source 
essentielle de pouvoir et s’inscrivent dans des dispositifs de suivi et de 
contrôle des populations. Ensuite, les définitions des catégories sont le 
plus souvent des « conventions d’équivalence », externes et antérieures 
au travail de celui qui classe, inscrites, par exemple, dans le droit ou 
dans des coutumes. Enfin, les personnes classées ne sont pas passives : 
elles réagissent, prennent conscience de leur situation ou position, ce 
qui modifie la manière dont elles se perçoivent, et dans certains cas se 
mobilisent et résistent. 

Les classifications des personnes sont largement institutionnalisées 
et expriment un ordre social, bureaucratique et moral auquel on ne 
peut guère échapper : les catégories d’âge, les catégories ethniques et 
raciales, les classifications des professions, le manuel diagnostique 
et statistique des troubles mentaux (DSM) sont non seulement des 
conventions qui permettent de regrouper et de qualifier les personnes, 
mais aussi des outils utilisés par les administrations publi ques et les 
intervenants pour diagnostiquer ou évaluer, orienter l’action, décider 
d’un traitement, cibler des bénéficiaires ou gérer des populations.

Les opérations statistiques de classification constituent aussi une 
des ressources cognitives essentielles du pouvoir de l’État, comme 
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 l’illustrent particulièrement le rôle des catégories ethniques et raciales 
des recensements ou l’histoire des catégories d’activité (voir Statis-
tisation et Sociopolitique de la statistique). À ce titre, le choix des classes 
est plus qu’un simple choix technique : les classes constituent des ins-
truments de l’action publique et induisent des effets propres indépen-
dants de la volonté de ceux qui les ont conçues. 

Bowker et Star conceptualisent les systèmes de classification 
comme des infrastructures technologiques  qui sont à la fois conven-
tionnelles et encastrées dans la pratique, matérielles et symboliques, 
organisationnelles et informationnelles. Par exemple, le système inter-
national de classification des maladies (ICD), mondialement utilisé 
par les États (à partir des certificats de décès), par les compagnies 
d’assurance et par les hôpitaux, est une infrastructure informationnelle 
très étendue qui opère de manière invisible comme support au travail 
médical. Ces structures informationnelles ne sont pas des toiles de fond 
passives, mais au contraire elles façonnent les représentations (voir 
Infrastructure sociotechnique). 

Selon Ian Hacking, les classifications des gens peuvent aller jusqu’à 
modifier la manière dont ils se perçoivent. Les personnes sont ainsi des 
« cibles mouvantes » car elles sont façonnées par les classifications, ce 
qui induit des modifications qui rendent nécessaire en retour de réviser 
les classifications. Ce sont les experts qui jouent dans ce cadre d’analyse 
le rôle-clé dans la mesure où ce sont eux qui produisent la connaissance, 
travaillent au sein d’institutions qui contribuent à leur légitimité, et 
donnent des avis sur le contrôle des gens qui sont classifiés (voir État, 
pouvoir et science et Scientisme et politique). 

L’expertise statistique est fondamentale dans la mesure où le 
dénom brement, la quantification et les corrélations contribuent à pro-
duire les connaissances. Ainsi dans le cas de la corpulence, la quanti-
fication par l’indice de masse corporelle (IMC) a permis de construire 
la catégorie d’obèse en dégageant des corrélations avec l’apparition 
de maladies cardiovasculaires au-delà d’un certain seuil d’IMC. Des 
institutions aussi diverses que l’Organisation mondiale de la santé 
et les compagnies d’assurance ont contribué à asseoir la légitimité et 
l’autorité de la classification des obèses. 

Avec le développement des statistiques et des technologies informa-
tiques, des méthodes de classification automatique se sont  développées. 

classification
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Leurs capacités de traitement de volumes importants de données 
expli quent qu’elles sont aujourd’hui plus utilisées que les méthodes 
manuelles, par exemple dans le séquençage de l’ADN, dans les systèmes 
d’information ou dans l’exploitation des grandes bases de données 
publiques. Les méthodes de classification automatique sont le plus 
souvent descriptives et reviennent à définir un critère de proximité 
(ou de distance) et un critère d’agrégation. Les classifications descrip-
tives conduisent à la construction d’arbres de classification (dendro-
grammes). D’autres méthodes, probabilistes, se fondent sur l’estimation 
du maximum de vraisemblance ou sur des approches bayésiennes. 

Si ces différentes méthodes de classification automatique sont utiles 
pour identifier des catégories, elles tendent cependant aussi à générer 
des entités abstraites. Dans la théologie médiévale, les opérations qui 
conduisent à créer des entités collectives ont été vivement critiquées 
par les nominalistes, tel Guillaume d’Occam qui recommandait de ne 
pas multiplier les entités abstraites sans nécessité (d’où le principe du 
« rasoir d’Occam » ou de parcimonie). On risque ainsi de réifier les clas-
sifications en attribuant une existence objective à des catégories abs-
traites. Décontextualisées, elles font par ailleurs oublier les dynamiques 
d’interaction et les processus d’institutionnalisation à l’œuvre dans la 
constitution des classifications, qui seuls permettent de restituer leur 
logique et leur portée (voir Statistisation).

1

Bowker, Goeffrey et Susan Leigh Star (1999), Sorting Things Out. Classification and Its 
Consequences, Cambridge, MIT Press.

Degenne, Alain, Catherine Marry et Stéphane Moulin (2011), Les catégories sociales et leurs 
frontières, Québec, Presses de l’Université Laval.

Desrosières, Alain (1993), La politique des grands nombres, Paris, La Découverte.

— (2001), « Entre Réalisme métrologique et conventions d’équivalence : les ambiguïtés 
de la sociologie quantitative », Genèses, no 43, p. 112-127.

Duris, Pascal et Pascal Tassy, « Classification du vivant », dans Encyclopédie Universalis.

Hacking, Ian (2006), « Types de gens : des cibles mouvantes », Collège de France. 

Kertzer, David et Dominique Arel (2002), Census and Identity : The Politics of Race, Ethnicity 
and Language in National Censuses, Cambridge University Press. 

Lascoumes, Pierre et Patrick Le Gales (2004), Gouverner par les instruments, Paris, Presses 
de Sciences Po.

Salais, Robert, Nicolas Baverez et Bénédicte Reynaud (1986), L’invention du chômage, 
Paris, PUF.



47

clivage technologique

Clivage technologique

Majlinda Zhegu

La notion de clivage technologique fait état des disparités entre les  
pays (ou communautés) pour ce qui est de la capacité à créer, déve-
lopper, assimiler, adapter, utiliser et diffuser les connaissances 
scientifiques et technologiques. En fonction de ce clivage, les pays se 
regroupent en pays leaders, qui se positionnent près de la « frontière 
technologique » (le niveau le plus avancé de la technologie à un moment 
donné), et en pays retardataires, qui se situent relativement plus loin de 
celle-ci (voir Économie, science et technologie et Diffusion de la techno-
logie). Dès 1966, l’OCDE a élaboré un système d’indicateurs du clivage 
technologique pour identifier la nature et les causes des écarts tech-
nologiques entre ses pays membres et doter les décideurs politiques 
d’instruments d’intervention efficaces menant vers la convergence 
technologique. Les indicateurs du clivage technologique mesurent 
trois choses, soit : les différences entre les capacités nationales de déve-
loppement de la science et de la technologie ; les différences en matière 
d’activité innovante ; les différences en matière d’effets sur l’économie 
nationale des activités scientifiques et technologiques (voir Systèmes 
d’ innovation).

Le concept de clivage technologique est largement associé aux 
dichotomies Nord-Sud, centre-périphérie, pays industrialisé-pays non 
industrialisé, pays riche-pays pauvre. En effet, selon une appro che 
linéaire du développement technologique, qui a longtemps imposé un 
modèle de développement lent, graduel, cumulatif et unidirectionnel, 
le progrès technologique se diffuse invariablement des pays dévelop-
pés vers les pays en développement. Selon la théorie du cycle de vie du 
produit, un pilier de l’approche linéaire, un produit novateur est généré 
dans un pays leader ; il est adopté localement d’abord, puis par d’autres 
pays industrialisés ; les pays en développement se chargent finalement 
de sa production lorsque le produit est mature et que les possibilités 
d’innovation sont épuisées. L’approche linéaire suggère ainsi la pré-
éminence de différences structurelles qui perpétuent le maintien ou 
l’approfondissement du clivage technologique entre les pays développés 
et ceux en développement. 
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Les repositionnements fréquents des pays par rapport à la frontière 
technologique ont remis en question cette approche linéaire du clivage 
technologique. Pour mieux appréhender l’évolution et la diffusion des 
technologies, des auteurs comme Ames et Rosenberg, Beer, ou encore 
Giuliani et ses collaborateurs, ont étudié des cas de rattrapage réussi 
en ce qui concerne la production ou l’utilisation de technologies parti-
culières. De plus, de nouveaux modèles évolutionnistes du commerce 
international et de la croissance économique ont été développés en se 
basant sur les processus d’imitation et de rattrapage technologique 
(voir Économie évolutionniste). Ce nouveau regard sur le clivage tech-
nologique et sur les stratégies de sa diminution met l’accent sur le 
contexte historique et le cadre institutionnel dans lesquels les proces-
sus d’imitation et de rattrapage économique ont lieu. Selon cette pers-
pective, le clivage technologique est conditionné par des contraintes de 
nature économique, politique, institutionnelle et par des antécédents 
historiques. Ces contraintes entraînent l’activation de cycles virtuels 
de développement ou de cercles vicieux de sous-développement. Il 
devient alors crucial d’examiner les barrières à l’entrée et les fenêtres 
d’opportunité qui permettraient aux pays en développement de briser 
les dépendances de sentier. 

Pragmatiquement, comment réduire le clivage technologique ? La 
littérature abondante sur le rattrapage technologique (technological 
catch-up) laisse entrevoir deux avenues possibles. D’un côté, on mise sur 
l’accélération du rattrapage technologique via l’émulation (l’imitation 
adaptée au contexte propre du pays) de la réussite des leaders techno-
logiques. Juma et Clark s’attardent sur le processus de dé-maturité des 
produits qui créerait de nouvelles occasions d’innovation pour les pays 
en développement. Lall, pour sa part, met en avant le concept de « capa-
cité technologique » d’un pays et expose ses liens avec la vitesse de son 
processus de rattrapage technologique. 

D’un autre côté, Perez et Soete, ainsi que Prahalad, se questionnent 
sur la capacité de la démarche imitatrice à déclencher le dynamisme 
technologique nécessaire pour rapprocher les pays retar dataires de 
la frontière technologique. Outre la possibilité de réduire le clivage 
technologique en participant à une course de vitesse dans la même 
direction que les leaders technologiques, les retardataires ont aussi 
le choix de réduire ce clivage en explorant d’autres paradigmes tech-
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noéconomiques. Les cas réussis de rattrapage technologique rapide 
(technological leapfroging) ou d’innovations technologiques et organisa-
tionnelles à moindre coût ( frugal innovation) peuvent servir d’exemples 
dans cette direction. 
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Communication publique des sciences  
et des technologies

Bernard Schiele

L’histoire des relations entre sciences et société est à la fois celle d’une 
intégration croissante et celle d’une prise de conscience progressive 
de l’impact grandissant des sciences. Si ces impacts étaient autrefois 
 limités, ils révolutionnent aujourd’hui tant le quotidien que les mots 
pour le nommer. C’est cette dynamique qui éclaire les stratégies valori-
sées pour rapprocher les sciences du grand public. Si l’appropriation des 
connaissances scientifiques est perçue depuis plus d’une  quarantaine 
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d’années comme une nécessité sociale, c’est que l’adaptation des popula-
tions à un environnement sociotechnique en renouvellement perpétuel 
implique de nouvelles compétences, qui sont un préalable indispensable 
au maintien de la capacité collective d’innovation (voir Économie de 
l’ innovation). Cette exigence mobilise : les gouvernements redoublent 
d’efforts pour promouvoir l’alphabétisation scientifique du public.

En fait, la production des connaissances scientifiques et leur publi-
cisation ont toujours vogué de concert. Bien que la communication 
entre les savants présume une certaine fermeture du champ scienti-
fique sur lui-même, et donc un refus d’échanger avec le public, cette 
dissociation même a fait naître l’idée d’une médiation entre les deux 
mondes, une volonté de faire exister les sciences dans le discours social 
(voir Champ et Professionnalisation de la science). La communication 
publique des sciences et des technologies (CPST), longtemps appelée 
« vulgarisation » ou « popularisation », apparaît ainsi au 19e siècle, alors 
que le progrès scientifique s’accélère. C’est alors que la « vulgarisation » 
prend son essor : comme l’indique Meadows, « on voit se multiplier non 
seulement les ouvrages destinés à propager les idéaux scientifiques, 
mais aussi les écrivains y consacrant l’essentiel de leur activité » (p. 396). 
À cette époque, la recherche est surtout fondamentale et l’objectif des 
« savants » est de rendre la nature intelligible et d’en proposer une 
vision unifiée (voir Science et Lois scientifiques). Cet idéal se perpétue 
dans la première moitié du 20e siècle, usant de la presse et des musées 
de science pour mettre en avant les savoirs scientifiques dans une 
logique d’éducation de la population. Le modèle privilégié est celui du 
rapport maître-élève : les scientifiques jouent à la fois le rôle de maîtres 
et de médiateurs et s’adressent à un public réputé ignorant, à qui il faut 
enseigner des rudiments de science pour élever son esprit et l’arracher 
à sa condition. L’approche est encyclopédique : l’accession au savoir est 
conçue comme une accumulation de parcelles de connaissances jugées 
essentielles pour quiconque se veut scientifiquement cultivé. 

Avec les années, le pouvoir radical de transformation des sciences et 
des techniques devient évident et les sciences sont vite mises au service 
du développement économique et social. Il s’agit dès lors, inversant la 
logique qui avait prévalu, de connaître pour innover, et non plus de 
connaître pour connaître en laissant à d’autres le soin de trouver des 
applications aux connaissances produites. Dès lors, aussi, les efforts 
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pour élever la culture scientifique du grand public, pour le convaincre 
des retombées positives de la recherche et faire de lui un acteur de 
changement, sont considérables. Du même souffle, toutefois, il n’est plus 
possible de nier les problèmes qu’entraîne le nouveau poids des sciences 
et des technologies sur les affaires du monde. Tout se passe comme si les 
campagnes de valorisation de la culture scientifique s’accompagnaient 
d’une poussée d’incertitude et de doute. C’est une certaine idée du 
progrès qui est mise en cause : un futur qui ne se conçoit plus sans l’effet 
structurant des technosciences, mais qui ne peut échapper à un ques-
tionnement sur celles-ci (voir Controverse et Risques technologiques).

Sur le plan de la CPST, deux ruptures se produisent au début des 
années 1960. La première est l’autonomisation de la CPST. Les vulgari-
sateurs, jusqu’alors auxiliaires de la communauté scientifique, exigent 
d’en être les médiateurs exclusifs auprès du grand public. Ils justifient 
cette revendication en dénonçant les scientifiques, jugés incapables 
de s’adresser au public et de partager avec lui les « immenses pouvoirs 
que donne la connaissance », comme l’écriront Moles et Oulif (p. 33). 
La seconde rupture concerne le constat – déjà mentionné – que le pro-
grès se double de nuisances et de risques. Il est alors devenu évident, 
même pour les moins avertis, que le renforcement de l’intégration 
science-société ne se limite pas à quel ques effets collatéraux : le modèle 
de rationalité scientifique s’étend maintenant à toutes les sphères de 
l’activité humaine. On a compris, comme l’indique Salomon, que « c’est 
la vie scientifique qui encadre dans les sociétés postindustrielles tous 
les actes de la vie sociale – de l’école à l’université, de la formation pro-
fessionnelle à tous les repères et productions de la culture, de la gestion 
des entreprises industrielles à celle des institutions politiques ». Il n’est 
plus possible de subsumer la complexité des rapports science-société 
sous un simple problème de communication entre les scientifiques et le 
public, ou d’incompétence à combler.

Somme toute, si le public reconnaît les bienfaits du développement 
scientifique et technologique, il admet les risques qui y sont associés. 
Dans ces conditions, il est devenu difficile de lui donner des leçons et 
de lui expliquer qu’il n’a pas voix au chapitre, parce qu’il est incompé-
tent. Une autre façon de présenter les choses serait de dire que si les 
interactions constantes entre les sciences et la société transforment 
cette dernière, en se transformant, la société infléchit sa relation avec 
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les sciences. Du coup, il faut réviser la conception courante du savoir et 
de l’ignorance.

S’ajoute à cela la question de la parcellisation du savoir. Car ce que 
l’on croyait être le résidu d’une science encore inachevée s’est révélé la 
véritable tendance du développement scientifique : on sait maintenant 
que les sciences composent un « archipel », bien plus que l’île idéale 
dont on avait rêvé. Ainsi les disciplines continuent-elles de se scinder 
en spécialités de plus en plus autonomes les unes par rapport aux autres 
au fur et à mesure que les connaissances progressent (voir Discipline 
et Interdisciplinarité). Il s’ensuit, comme l’indique Lévy-Leblond, que 
« le niveau d’ignorance concernant un domaine particulier est prati-
quement aussi élevé dans la collectivité scientifique… que parmi les 
profanes. On n’a donc pas affaire à un large fossé unique qui séparerait 
les scientifiques et les non-scientifiques, mais à une multitude de hiatus 
particuliers, séparant des spécialistes ». 

Ainsi l’utopie d’une CPST à visée encyclopédique, conçue pour 
combler le fossé entre les chercheurs et les profanes, est-elle sans issue. 
Face à l’accumulation des connaissances dans des domaines étanches 
les uns par rapport aux autres, et face à l’accélération du rythme 
d’obsolescence des connaissances, l’actualisation des con nais sances 
de quiconque ne peut s’envisager qu’en fonction de préoccupations 
professionnelles, d’intérêts personnels, de contraintes ponctuelles, ou 
de préoccupations du moment. La trajectoire individuelle est jugée 
déterminante. L’essor d’Internet concourt à cette tendance : la cyber-
culture voit émerger de nouveaux acteurs et marginalise les modalités 
traditionnelles de médiation scientifique. La diversification des moyens 
de communication réunit le scientifique et l’amateur passionné en pas-
sant par le médiateur professionnel, les uns comme les autres engagés 
dans la production et la mise en circulation de nouvelles scientifiques 
(voir Médias et technologie). 

Il s’ensuit que la frontière entre les scientifiques et les profanes tend 
aujourd’hui à s’estomper. De plus, si la médiation scientifique tradi-
tionnelle visait le grand public, le nouveau régime de communication 
tend à mettre en contact des groupes d’intérêts particuliers. Cet aspect 
est d’autant plus important que la recherche d’information s’effectue à 
partir de moteurs de recherche à très large spectre et que les médias se 
diversifient (portails, e-zines, forums, pages personnelles, groupes de 
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discussion, blogues) au rythme où les usages du Net se diversifient eux 
aussi en fonction des intérêts de ces groupes (voir Amateurs et Usager, 
figures de l’usager). Par conséquent, une information spécialisée même 
destinée à des professionnels d’un domaine est aussi accessible au 
grand public, ou à tout le moins à un public intéressé.
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Connaissance tacite

Peter Keating

Le concept de connaissance tacite a été formulé en 1958 par le chimiste 
et philosophe hongrois Michael Polanyi. De nature polémique, le concept 
s’intégrait initialement à une entreprise de réfutation de certaines 
thèses du marxisme britannique des années 1930, et notamment celles 
soutenues par J. D. Bernal dans The Social Function of Science (1939). 
Pour ces marxistes, loin de se limiter à une quête individuelle de vérités 
générales, la science formait plutôt une entreprise collective et pragma-
tique, justifiant de ce fait un encadrement de politiques publiques orien-
tant la recherche en direction d’objectifs sociaux et utilitaires. À  ces 
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thèses, Polanyi objectait qu’elles reposaient sur une lecture erronée du 
fait scientifique, selon laquelle les données, objectives, seraient le pur 
produit d’un travail critique désengagé (voir Objectivité et régulation). 
Or, pour lui, la connaissance scientifique ne saurait se réduire à des 
ensembles fermés d’énoncés ou de propositions logiques, puisqu’elle 
impliquerait dès la base un engagement mondain du chercheur, mani-
feste dans les aspects artisanaux de la manipulation expérimentale, et 
impliquant la maîtrise d’un corps de connaissances non explicites, de 
« manières de connaître tacites ». Dépassant la seule maîtrise des habi-
letés techniques, la connaissance tacite concernerait aussi les croyances 
et les traditions partagées par la communauté de praticiens réunie 
autour d’un domaine spécifique de recherche. Générale ment transmise 
sous forme non verbale, elle constituerait pour Polanyi le fonds à partir 
duquel des savoirs explicites peuvent émerger, et expliquerait pourquoi 
l’on en sait toujours plus sur un sujet que ce que l’on peut en dire. En ce 
sens, la distinction que suggère Polanyi entre connaissance tacite et 
connaissance explicite est similaire à celle que Gilbert Ryle esquissait 
entre connaître que (tel est le cas) et connaître comment (faire quelque 
chose) dans La notion d’esprit (1949).

L’assimilation de telles conceptions par les STS n’aura lieu que dans 
les années 1970, par le truchement des travaux de Thomas Kuhn, de 
Jerome Ravetz et d’Harry Collins. Kuhn en effet se référait à Polanyi 
dans la Structure des révolutions scientifiques (1962), notant que l’ab-
sence de règles formelles parcourant un paradigme se conformait à 
l’idée selon laquelle une large part des connaissances acquises dans 
la pratique scientifique demeure impossible à articuler explicitement 
(voir Paradigme). C’est l’emphase sur l’aspect artisanal du travail scien-
tifique que récupérait quant à lui Ravetz, proposant de voir les objets 
de recherche comme des construits intellectuels. Mais ce sont surtout 
les travaux de Collins sur le rôle de la connaissance tacite dans le 
transfert de connaissances qui ont retenu l’attention. Dans une série 
d’études portant sur la reproduction de l’expérience dans des domaines 
aussi variés que ceux de la physique des ondes gravitationnelles, de 
la parapsychologie ou de la fabrication du laser, Collins observait des 
chercheurs se confronter à ce qu’il nommait le paradoxe de la régression 
expérimentale, paradoxe auquel la connais sance tacite serait loin d’être 
étrangère.
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Selon Collins, en effet, puisque toute pratique expérimentale 
implique un certain nombre d’habiletés enracinées dans la connais-
sance tacite, il demeurerait toujours possible d’attribuer un échec dans 
la reproduction d’une procédure expérimentale et de ses résultats à 
une maîtrise inadéquate, de la part d’un scientifique, de ces éléments 
difficilement pondérables. Devant de tels cas, qui con duisent en règle 
générale vers une controverse scientifique, les chercheurs doivent envi-
sager de tenir une nouvelle expérience de contrôle pour valider les 
conditions de la première reproduction expérimentale, et ainsi de suite, 
potentiellement jusqu’à l’infini. Pour éviter une telle régression et sortir 
de la controverse, la communauté scientifique doit faire un choix : soit 
elle décide d’abandonner l’expérience, soit elle se dote par convention 
d’un cadre explicitant les standards d’une reproduction expérimentale 
acceptable. Mais de la même manière que tout schème normatif validé 
en vient à s’incorporer dans une forme de vie prescrivant justement 
la règle, ces conventions entre chercheurs en viennent à déterminer 
tacitement les normes de la pratique scientifique.

Depuis la publication en 1986 de Changing Order, où il synthétise 
ses travaux antérieurs, Collins a élargi l’éventail de ses recherches sur 
la connaissance tacite en s’intéressant notamment aux recher ches sur 
l’intelligence artificielle. Sur ce terrain, il s’est opposé aux thèses du 
philosophe Hubert Dreyfus concernant les limites du développement 
informatique. Selon Dreyfus, un ordinateur – ou un robot programmé 
par un ordinateur – demeurera toujours incapable de reproduire une 
action humaine si cette action dépend d’habiletés et de connaissances 
tacites, puisqu’un programme informatique ne peut que répondre à des 
règles explicites. Collins suggère plutôt que les actions humaines sont 
d’abord et avant tout sociales, à savoir qu’elles n’ont de sens que si elles 
sont prises dans le contexte d’un rapport déterminé. De telle sorte que 
même si un robot ne reproduisait pas parfaitement une action humaine 
pour laquelle il aurait été programmé, il pourrait suffire de modifier le 
contexte où cette action se produit pour qu’il devienne raisonnable de 
soutenir que l’action humaine a en effet été fonctionnellement rempla-
cée par la sienne. Ainsi, un exemple tout à fait concret de remplacement 
fonctionnel est celui où, dans le contexte social de l’industrie automo-
bile, les peintres humains quittent la ligne de montage au profit des 
robots.

connaissance tacite
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Comme il le revendique dans Tacit and Explicit Knowledge, Collins 
en arrive donc à renverser les deux caractéristiques attribuées par 
Polanyi à la notion de connaissance tacite. D’une part, la connaissance 
tacite, qui n’est pas toujours une connaissance personnelle, n’est plus 
un attribut individuel. Plutôt, à la base des connaissances personnelles 
incorporées par des individus, il existe des formes de connaissance 
tacite collective (voir Infrastructure sociotechnique). Et par exemple, la 
conduite automobile implique non seulement une maîtrise personnelle 
du véhicule, mais encore une maîtrise des règles collectives, parfois 
implicites, du code de la route. D’autre part, Collins suggère de consi-
dérer la connaissance tacite plutôt comme la limite de la connaissance 
explicite que comme son fondement (voir Analogie et métaphores). Car 
en effet, ce n’est qu’après avoir épuisé les possibilités d’explicitation 
d’une connaissance que l’on se tourne vers la connaissance tacite – qui 
devient donc visible dans le projet d’objectivation et de régulation des 
connaissances que sont les sciences modernes.
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Construction sociale des technologies

Pierre Doray

Pinch et Bijker s’inscrivent de plain-pied dans le changement de para-
digme qui a posé comme objet principal la production sociale des 
technologies plutôt que l’analyse des impacts sociaux des technolo-
gies (voir Technologie et Déterminisme technologique). Ils ont proposé 
dès 1982, à l’occasion d’un colloque à l’Université Twente, l’approche 
SCOT (pour Social Construction of Technology ou « cons truction sociale 
des technologies ») dans l’esprit d’un rapprochement avec l’approche 
dite EPOR (pour Empirical Program of Relativism) proposée par Harry 
Collins en 1981. 

Globalement, le modèle SCOT considère la technologie comme une 
boîte noire dans laquelle il faut entrer afin de saisir comment le social a 
influencé son élaboration ou son modelage. Ainsi, le succès d’une tech-
nologie ne doit donc pas dépendre de ses qualités intrinsèques, celles-ci 
étant justement en élaboration. Une technologie est donc considérée 
comme un assemblage produit à la suite d’un processus de sélection 
entre différentes options possibles. L’analyse de la constitution de l’arte-
fact phare du modèle SCOT, la bicyclette, est particulièrement intéres-
sante à cet égard. Les auteurs distinguent trois moments analytiques.

Le premier consiste à repérer les différentes représentations et 
interprétations portées par divers « groupes significatifs » (relevant 
groups), c’est-à-dire des groupes qui participent au débat pour attri-
buer des significations spécifiques à un objet en élaboration. Il s’agit 
de mettre en évidence la flexibilité interprétative dont font montre 
différents acteurs, individuels ou collectifs, regroupements formels ou 
informels, au cours de la construction d’un artefact. Se jouent, dans 
cette « controverse », des visions différentes de l’usage de l’artefact, des 
correspondances diverses entre l’objet matériel et la signification que 
des groupes sociaux attribuent à l’objet, et la constitution matérielle 
des objets. Les différences, les oppositions ou les conflits en œuvre 
peuvent être de différentes natures : exigences techniques différentes 
voire contradictoires entre les différents groupes, solutions différentes 
pour « régler » un problème donné, conflits entre des normes morales 
ou socioculturelles et l’usage possible de l’objet (voir Théorie de l’acteur-
réseau). 
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La seconde étape analytique consiste à cerner et décrire les pro-
cessus de fermeture ou de clôture des débats (closure) et de fixation du 
design de l’artefact (stabilization of an artefact). Un premier mode est la 
fermeture rhétorique qui consiste à faire disparaître les problèmes, ce 
qui signifie que des groupes sociaux ne voient plus le ou les problèmes. 
Ainsi, au cours du débat, des significations ou des représentations 
attribuées à l’objet technique ont été façonnées de telle sorte que des 
consensus entre des visions différentes, voire opposées, sont établis sur 
le design. Un second mode est la fermeture par redéfinition des pro-
blèmes. Ainsi, une solution donnée est adoptée car bien qu’elle ne règle 
pas nécessairement un premier problème identifié, elle fait consensus 
sur un autre. En faisant cette traduction, l’adhésion d’autres groupes 
significatifs devient possible et le consensus pour cette solution s’étend 
(voir Controverse). 

Le troisième moment analytique consiste à réintroduire les con-
textes sociopolitiques et culturels plus larges dans l’analyse. À cet 
égard, ces derniers façonnent les normes et les valeurs des différents 
groupes qui elles-mêmes influencent la signification attribuée à un 
objet. 

En complémentarité à ce cadre analytique, Bijker propose un con-
cept qui se trouve à l’interface des moments précédents : celui de cadres 
technologiques (technological frame). Ceux-ci sont constitués d’un 
ensemble d’entités comme des concepts, des théories, des savoirs tacites, 
des pratiques d’ingénierie, des méthodes de fabrication et de concep-
tion, des procédures de test et de manipulation, et des usages (voir 
Connaissance tacite et Normes et standards). Cet ensemble possède une 
certaine unité qui se révèle dans les interrelations entre les différents 
groupes significatifs, chacun d’entre eux construisant un cadre spéci-
fique, qui produit des significations particulières attribuées à l’objet 
concerné (voir Objet-frontière). Dès lors, l’élaboration d’un objet peut 
se négocier dans les relations entre cadres portés par un ou plusieurs 
groupes. Ce concept articule le deuxième et le troisième moment car 
il permet de saisir comment l’environnement social structure l’objet. 
C’est le cas quand un groupe domine les relations et impose son cadre 
et donc son interprétation. 

Pour ses partisans, cette approche présente plusieurs avantages. 
Elle permet de rendre compte des technologies utilisées (celles qui ont 
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« réussi ») autant que des échecs, restituant le principe de symétrie cher 
à la sociologie des sciences. Elle oblige aussi à regarder l’action de tous 
les acteurs et non seulement celle des ingénieurs et des techniciens. Par 
exemple, les cadres technologiques ne sont pas uniquement portés par 
ces derniers, mais aussi par des gestionnaires, des sportifs, des action-
naires, des consommateurs, etc. (voir Usager et figures de l’usager).

Les critiques ont toutefois été vives, confrontant souvent différentes 
approches sociologiques (voir Sociologie des sciences). Une première 
porte sur la transposition des approches pour l’étude des sciences à 
celles portant sur les technologies. Une seconde a cherché à préciser le 
concept de groupe significatif, par une interrogation sur leur identifi-
cation et leur apport dans le processus de sélection des composantes. 
Au sujet de leur identification, une question a été de savoir s’il ne faut 
retenir que les catégories directement impliquées dans la construction 
des objets ou s’il faut ouvrir davantage l’analyse (voir Catégories). Pour 
sa part, Russell rappelle que des groupes sociaux comme les femmes 
ou les fractions de classe ont une influence inégale sur le modelage 
des technologies car ils ont un pouvoir social inégal. Se trouve ainsi 
posé l’enjeu de l’usage de catégories sociales classiques (comme les 
classes sociales) pour comprendre le développement des technologies, 
par rapport à des groupes d’acteurs immédiatement mobilisés dans 
la construction de l’objet. Plus récemment, Humphreys a proposé de 
distinguer quatre catégories de groupes significatifs en fonction de leur 
contribution au processus de conception des objets : les producteurs, 
les promoteurs, les usagers et les spectateurs. Quant à l’apport des 
différents groupes sociaux significatifs, plusieurs commentateurs, dont 
Winner et Russell, ont noté qu’il ne suffit pas d’examiner leurs représen-
tations et la signification qu’ils accordent à l’objet en construction, mais 
qu’il faut aussi prendre en compte leur capacité d’agir et d’influencer le 
processus de création. Là encore, on est ipso facto renvoyé au position-
nement politique et économique des différents groupes sociaux dans la 
société en général. 

En ce qui concerne les mécanismes de clôture et de stabilisation, 
plusieurs critiques soulignent que les fermetures ou les clôtures ne 
sont pas irréversibles, comme l’a soutenu Bijker, mais temporaires, 
car un groupe social significatif peut remettre à l’ordre du jour un 
problème et ainsi ouvrir la controverse sur le design d’un objet. Une 

construction sociale des technologies
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critique analogue a visé le concept de stabilisation (Rosen a notamment 
souligné la flexibilité structurelle associée à l’économie capitaliste), ce 
qui a conduit Bijker à introduire le concept de « degré de stabilisation » 
et Humphreys celui de « stabilisation structurelle » pour distinguer 
les situations peu porteuses de changements des situations, portant 
essentiellement sur les usages et le langage, où les changements sont 
plus prégnants.

L’idée du renvoi à la structure sociale a aussi fait l’objet de quelques 
critiques. L’une estime que le modèle sous-estime le poids de cette 
structure dans le processus de création des objets. Par exemple, Rosen 
soutient que la distinction entre les trois moments est problématique 
dans la mesure où le troisième moment est nécessaire pour comprendre 
les deux premiers (voir Constructivisme social). Il évoque, en guise 
d’exemple, en quoi le passage à l’économie postfordiste est un facteur 
essentiel pour saisir le développement du vélo de montagne. Russell 
avait précédemment souligné l’intérêt de recourir à la théorie du procès 
de travail (labour process theory) pour comprendre le développement 
des technologies en milieu de travail (voir Diffusion de la technologie). 
En d’autres mots, il ne suffit pas d’une description fine ou microsociolo-
gique des controverses sur le design d’un objet pour saisir la dynamique 
complète de création : il faut aussi chercher à comprendre l’influence des 
tendances « macro », ou structurelles.

Depuis sa première formulation, le modèle SCOT a donc contribué 
sur le plan théorique à saisir comment les relations sociales, voire les 
rapports sociaux, contribuent à la production des technologies. Il a 
aussi permis de fixer des balises méthodologiques pour le dévelop-
pement d’études de cas qui ont souligné la variété des processus de 
création des technologies. 
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Constructivisme social

Mathieu Marion 

Le terme « constructivisme social » recoupe de nombreuses thèses en 
philosophie et sociologie des sciences, portant sur une grande variété 
de sujets comme le genre ou les quarks. Ces thèses ont leur origine en 
sociologie des sciences, à la fois dans la critique de l’approche inter-
naliste par Thomas Kuhn, dans le courant de l’ethnométhodologie de 
Latour et Woolgar ou dans le « programme fort » de l’école d’Édimbourg 
(voir Paradigme et Sociologie des sciences). Les sources philosophiques 
sont aussi variées, allant de la phénoménologie à la philosophie française, 
Foucault en particulier, et à Wittgenstein (voir Philosophie des sciences). 

Le constructivisme social procède à la fois d’une défiance à l’égard 
de la vérité et de la thèse selon laquelle il existerait plusieurs manières 
de connaître le monde qui seraient radicalement différentes quoique 
d’égale prétention à la validité. Selon Ian Hacking, pour un X quel-
conque présentement tenu pour acquis, le constructivisme social s’op-
pose à la thèse de son inévitabilité, en soutenant plutôt que X pourrait 
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ne pas être ou n’est en rien déterminé. Un argument « généalogique » à 
l’appui de la thèse que X pourrait ne pas être consiste à démontrer l’ori-
gine historique de X, de manière à exposer sa genèse et les contingences 
qui ont pu l’entourer. Hacking souligne toutefois que conclure, de cette 
origine historique, à l’absence de nécessité de X est un non sequitur : la 
réalité peut rendre vraie de façon nécessaire la théorie de la gravitation 
même si celle-ci a une origine historique. 

En fait, la thèse selon laquelle nos concepts ont une origine sociale 
est triviale en soi : le constructivisme social n’aurait aucun mordant 
s’il s’y limitait. Aussi les constructivistes font-ils appel à un argument 
contrefactuel selon lequel l’accord de la communauté scientifique pré-
cède et crée les « faits » : les choix des scientifiques ne seraient donc pas 
spécialement contraints par une réalité indépendante et « objective » 
(voir Histoire des sciences et Relativisme). 

Cette forme d’idéalisme ouvre la porte au relativisme de la connais-
sance. Toujours selon Hacking, les défenseurs du constructivisme social 
proposent souvent, pour des raisons d’ordre politique, de se débarrasser 
d’un X dont on aura montré qu’il est socialement construit. Toutefois, 
des cas comme le recours à cette posture épistémologique par ceux qui 
nient l’existence du réchauffement global, en montrant sa « construc-
tion sociale » par la communauté scientifique, ont conduit certains 
constructionnistes, comme Bruno Latour, à repenser leur stratégie 
intellectuelle (voir Controverse).
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Controverse

Élisabeth Gauthier et Yves Gingras

Dans la langue courante, une controverse est un désaccord entre des 
acteurs qui provoque une discussion, une dispute. Dans le champ des 
études sur les aspects sociaux des sciences et des technologies, il est 
utile de distinguer deux types-idéaux de controverses, soit les « contro-
verses scientifiques » et les « controverses publiques ». 

Les controverses scientifiques se déroulent dans un espace relati-
vement clos, le champ scientifique, et opposent des experts reconnus 
d’une même discipline ou d’un même domaine de recherche (chimie, 
physique, sociologie, nanotechnologie, etc.) sur des éléments de contenu 
ou de méthode, des faits, des hypothèses ou des théories (voir Champ). 
Les acteurs en présence ont le plus souvent des formations homogènes 
car ils font partie de la même discipline et partagent ainsi un certain 
vocabulaire technique et la connaissance tacite des règles du jeu (voir 
Discipline et Paradigme). Ainsi, le débat est en général relativement 
bien encadré et limité et finit par mener, à court ou moyen terme, à un 
consensus au sein de la discipline ou du domaine de recherche. C’est 
d’ailleurs le caractère relativement fermé et homogène des champs 
scientifiques qui assure ce contrôle relatif du déroulement des débats, 
les agents trop déviants ou remettant en cause trop d’acquis au même 
moment étant souvent rejetés à l’extérieur et exclus du champ (voir 
Évaluation par les pairs). Ainsi, les débats entourant l’existence de 
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 particules élémentaires nommées « quarks » ou la quantité de neutrinos 
produite par le Soleil se sont déroulés au sein de petits groupes de cher-
cheurs spécialisés dans ces domaines et se sont tenus dans des revues 
spécialisées, sans que le « public » ne s’y intéresse vraiment, et encore 
moins y participe activement.

Au contraire, les controverses publiques font intervenir une diver-
sité d’acteurs – groupes de pression, citoyens, représentants politiques, 
entreprises, médias. Ces acteurs possèdent des savoirs très diversifiés 
et ne partagent pas nécessairement de normes communes. Les contro-
verses publiques sont peu encadrées, donc peu prévisibles dans leur 
déroulement. Aucune règle commune d’évaluation ne s’applique à l’en-
semble des acteurs en présence et la convergence vers un consensus est 
d’autant moins probable, comparativement à ce que l’on observe dans 
les débats scientifiques, que les débats publics font toujours intervenir 
des points de vue idéologiques, politiques, religieux ou moraux qu’au-
cune méthode spécifique ne peut vraiment trancher. Et alors que les 
controverses scientifiques se déroulent avant tout dans le petit monde 
des revues savantes spécialisées, peu accessibles au citoyen ordinaire, 
les controverses publiques occupent au contraire l’espace public via les 
médias habituels que sont les journaux, magazines, émissions de radio 
et de télé et maintenant les sites Internet, blogues et autres fils Twitter. 

Il n’existe pas de mode standard de déclenchement d’une contro-
verse publique. Celle-ci peut être lancée par un acteur remettant en 
question un consensus scientifique, comme ce fut le cas de la contro-
verse entourant l’usage du DDT, ou encore naître d’une controverse 
scientifique et s’étendre à un espace social plus large parce que l’objet 
du litige touche à des intérêts extérieurs au champ scientifique. Pensons 
aux controverses entourant la reproduction médicalement assistée ou 
les impacts environnementaux de l’exploitation des gaz de schiste (voir 
Risques technologiques et Normes et standards). Enfin, elle peut surgir 
malgré l’existence d’un consensus scientifique, comme la controverse 
aux États-Unis sur l’enseignement de la théorie de l’évolution de Darwin.

Tout comme l’étude de la déviance permet de mettre en évidence 
des règles sociétales souvent implicites et surtout invisibles en temps 
normal, de même les controverses scientifiques rendent visibles la 
dynamique sociale des échanges entre scientifiques et les règles qu’ils 
tiennent souvent pour acquises sans toutefois toujours les appliquer. 
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Les controverses publiques constituent quant à elles des occasions 
d’observer les multiples filtres qui interviennent entre la production 
d’un savoir dit « scientifique » et sa réception dans l’espace public, c’est-
à-dire en dehors du petit monde des savants spécialistes de la question 
(voir Professionnalisation de la science). Elles montrent aussi que ce qui 
est présenté comme « scientifique » par les uns est plutôt perçu comme 
« politique » ou « idéologique » par les autres (voir Scientisme et poli-
tique). Toutes ces controverses créent ainsi, comme par inadvertance, 
des fenêtres d’observation sur la science et ses acteurs et sur la façon 
dont les médias les représentent et les citoyens les comprennent (voir 
Communication publique des sciences et des technologies). 
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Déterminisme technologique

Pierre Doray et Florence Millerand

Plusieurs chercheurs s’interrogent sur le rôle des non-humains dans 
le développement de la science et de la technologie (voir Théorie de 
l’acteur-réseau). Ces travaux, toutefois, ne confrontent pas la question 
des rapports entre humains et non-humains avec d’autres perspectives 
qui cherchent aussi à articuler les liens entre la technique et le social, 
comme le déterminisme technologique et les postures épistémologiques 
alternatives. En effet, pendant plusieurs années, la sociologie des tech-
niques et la sociologie du travail se sont interrogées sur le statut des 
outils et des objets dans l’analyse du développement des technologies, 
et sur leur impact dans la vie sociale. À cet égard, différentes postures 
ont été proposées. 

Une première posture, le déterminisme technologique, pense les 
relations sur le plan des impacts des technologies dans la vie sociale. 
Le progrès technique, le type de production ou l’émergence des médias 
électroniques, par exemple, auraient des effets directs sur la vie au 
travail, la structure des organisations ou la dynamique de la vie domes-
tique. Dans tous les cas, l’argument consiste à considérer que, par sa 
seule présence, l’objet technique influence le social, dans une logique 
causale où le premier est la variable indépendante et la seconde, la 
variable dépendante. Cet argument en suppose un second, souvent 
implicite : l’évolution technique serait autonome ou indépendante de 
l’organisation du social car produite dans une dynamique essentiel-
lement interne (la technique produit la technique). Dès lors, l’analyse 
porte sur la nature des changements produits, la technologie étant 
considérée comme une boîte noire, le sociologue, l’historien ou le phi-
losophe n’ayant pas réellement de prise pour en comprendre le déve-
loppement.

Les critiques de cette posture déterministe sont nombreuses. 
D’abord, la qualité et la précision des variables utilisées pour caractéri-
ser les technologies sont jugées souvent trop lâches. Le lien de causalité 
fait aussi l’objet de contestations quand, pour une technologie similaire, 
on constate des usages ou des formes organisationnelles différentes, 
laissant penser que d’autres dimensions interviennent pour moduler le 



67

déterminisme technologique

lien entre la technique et le social. Mais surtout, on critique l’absence 
de réflexion sur la production même des technologies. 

Les postures alternatives changent l’angle d’approche. Certaines 
inscrivent l’influence de la technique dans un ensemble plus vaste 
de déterminations. Il est alors possible de parler de déterminisme 
multiple. L’organisation, par exemple, serait façonnée non seulement 
par les techniques adoptées mais aussi par les stratégies des acteurs, 
les modes de gestion du changement technologique, le type de marché 
économique dans lequel l’entreprise baigne, etc. (voir Diffusion de la 
technologie). Dans un autre cas de figure, la relation entre technologie et 
organisation est elle-même modulée par l’influence d’autres dimensions 
sociales, économiques ou organisationnelles. Par exemple, l’impact de 
la technologie est différent dans les petites entreprises, comparative-
ment aux grandes entreprises, en raison des propriétés économiques 
et organisationnelles spécifiques des PME. Pour sa part, Kling propose 
une autre variante : l’effet social des technologies (dans ce cas précis, les 
technologies de l’information et de la communication) est tributaire des 
systèmes techniques en jeu ainsi que du type d’organisation dans lequel 
elles s’inscrivent (voir Infrastructure sociotechnique). Le trait commun 
de ces diverses propositions théoriques consiste à soutenir que la rela-
tion technologie-organisation est liée à l’influence de tierces variables 
appartenant aux systèmes ou organisations en présence. 

D’autres propositions théoriques ont interrogé la production des 
techniques et des technologies, ouvrant sur l’hypothèse d’un détermi-
nisme social. Les techniques auraient un impact sur le social parce qu’il 
y aurait une incorporation de rapports sociaux dans leur constitution 
matérielle. Expression d’une matérialisation du social, elles ont une 
influence car elles sont porteuses de choix sociaux et organisationnels. 
La technique prolongerait le développement politique de la société ; 
elle serait la matérialisation de l’organisation sociale et politique de 
la société. Ainsi, le capitalisme a permis l’émer gence de la machine à 
vapeur qui elle-même a modifié les modes de fabrication. La techno-
logie, combinée à d’autres modalités organisationnelles, peut alors 
être considérée comme un instrument de contrôle social structurant 
les modes de travail et les entreprises. Cette alternative au détermi-
nisme technologique propose une relation inversée : le social serait 
producteur de la technique qui, par incorporation du social (culture des 
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 organisations, objectifs ou intérêts des producteurs de technologies), 
agirait sur le social (voir Construction sociale des technologies).

Un dernier ensemble de travaux refusent l’existence même de la 
posture déterministe. Nous nous retrouverions devant une double 
construction : le social produirait le technique et ce dernier façonnerait 
le social. Le changement technologique en entreprise est ainsi conçu 
comme la rencontre de technologies porteuses d’un design de l’organi-
sation (souvent modulée pour faire place aux nouvelles technologies) 
et des modes de gestion des changements qui prévalent déjà dans 
l’entreprise (voir Gestion de la technologie). Hughes propose le modèle de 
la toile sans couture (seamless web) pour comprendre le développement 
technologique produit dans l’enchevêtrement de différents éléments 
techniques, sociaux, économiques. Ainsi, l’analyse du processus d’élec-
trification des États-Unis souligne bien ce travail de construction de 
grands systèmes techniques qui se réalise sur différents fronts. Dans 
ce cadre, le développement technique n’est pas exogène aux rapports 
sociaux tant sur les plans culturel qu’économique. En même temps, il y 
a ici reconnaissance de l’impact des objets dans la vie sociale, bien que 
le concept d’impact ne soit plus tout à fait le même que celui qui prévaut 
dans la posture déterministe.

En résumé, la relation entre le monde technique et le monde social 
a fait l’objet de nombreuses propositions permettant d’en saisir mieux 
les articulations. Les techniques ont une influence sur le social parce 
qu’elles incorporent des designs organisationnels et des éléments cultu-
rels présents tout au cours de leur élaboration : leur appropriation 
conduit à des recompositions institutionnelles puisque des acteurs 
sociaux modulent les technologies et les organisations. Sans aller 
jusqu’à appréhender les objets et la nature à travers une dialectique 
humains/non-humains, au risque de les anthropomorphiser, ces dif-
férentes propositions ont montré qu’elles permettaient d’en saisir les 
apports et les contraintes à la fois sur les relations entre acteurs et sur 
les structures institutionnelles et organisationnelles. 
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Développement et technologie

Hocine Khelfaoui †

La notion de développement est étroitement liée aux politiques de rattra-
page économique menées avec plus ou moins de succès par les pays dits 
sous-développés. Dans nombre de ces pays, l’objectif de développement 
est associé à celui d’industrialisation, perçue, dans un passé récent, 
comme l’unique moyen de se développer. Cette association d’idées tend 
pourtant à se dissiper car, l’offre ayant excédé la demande solvable, la 
production qualitative fondée sur l’innovation technologique l’emporte 
sur la reproduction quantitative. Allant au-delà de la notion de crois-
sance utilisée en sciences économiques, la notion de développement 
intègre par ailleurs des dimensions sociales et culturelles. 

Dès lors, la notion de développement se mesure au rythme du 
renouvellement technologique. Matérialisation d’une invention ou 
d’une transformation qualitative, la technologie nait de l’innovation. 
Cependant, la technologie ne peut se développer si le processus de 
création se limite à des énoncés théoriques et pratiques qui, pouvant 
aller jusqu’aux prototypes, ne se traduisent pas en produits marchands. 
Par exemple, dans les pays « sous-développés », des centres de recherche 
et même des entreprises parviennent à des inventions scientifiquement 
solides mais, après cette étape, voient le processus d’innovation, qui 
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implique des changements socio-organisationnels, se heurter à des 
rigidités politiques. Les termes « développement » et « technologie » 
sont donc indissociables de l’innovation. Des programmes de « trans-
fert de technologie » ont certes permis à des pays acquéreurs d’utiliser 
des technologies de pointe, mais ces derniers restent dépendants des 
créateurs. Michel de Certeau souligne la difficulté d’« embrayer » pour 
passer de l’utilisation passive et individuelle à l’appropriation active 
et collective, des normes prescrites aux pratiques sociales autonomes. 

L’antagonisme entre les normes prescrites et les pratiques sociales 
peut se trouver doublement amplifié. Il l’est, d’une part, par le décalage 
entre le « système sociotechnique », surtout s’il est importé, et le milieu 
social local. Il l’est, d’autre part, par la persistance d’un imaginaire 
inhibant, marqué par une certaine tendance à déifier la technologie. 
Entretenue de l’extérieur, la technologie tend alors à s’imposer comme 
une entité a-historique, indépendante de soi et fondée sur un individu 
ne jouissant pas de cette « autonomie responsable », nécessaire à la 
création, dont parle Cornelius Castoriadis. Bourdieu en met à nu le sens 
profond : tandis que les dirigeants s’épuisent à « mettre en forme » les 
« règles du jeu », les agents sociaux se chargent de « mettre les formes » 
qui sont « autant de jeux avec la règle du jeu ».

Se situant dans le contexte de la domination économique et de 
la mondialisation, des auteurs mettent en cause le concept même de 
« développement ». Pour Serge Latouche, Bernard Hours et d’autres, 
le développement, surtout celui des « pays riches assurant l’essor des 
pays pauvres », n’a plus de sens. L’opposition entre « développement » et 
« sous-développement » tendrait plutôt à disparaître, tous les pays du 
monde étant « en développement » et donc en compétition féroce. Selon 
Latouche, la dérégulation et la déréglementation ont supprimé toute 
contextualisation et laissé la porte ouverte à une américanisation du 
monde sous couvert d’une « mondialisation mystificatrice ». Dans les 
pays de la périphérie, le capitalisme mondialisé a mis fin au mode de 
vie traditionnel qui assurait l’équilibre social, sans pour autant générer 
de nouvelles formes de sociabilités locales. Plongées dans le désarroi, à 
la recherche d’un soi-même introuvable, les sociétés de la périphérie se 
lancent dans de perpétuelles guerres civiles, médiatiquement célébrées 
sous la belle appellation de « printemps ». 
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Diffusion de la technologie et des innovations

Pierre Doray, Jorge Niosi et Serge Proulx 

La question de la diffusion des technologies – et, en particulier, celle 
des innovations – a été très diversement discutée et ce, depuis plusieurs 
années, dans les différentes disciplines associées aux STS. 

Dans un premier temps, des travaux en sociologie rurale et en 
économie ont associé la diffusion des innovations aux dernières phases 
d’un modèle linéaire de production des technologies et des innovations. 
Ce modèle, synthétisé en 1945 par Vannevar Bush, énonce les principales 
étapes de la production de l’innovation et de sa commercialisation. D’un 
point de vue théorique, ces premières approches considéraient que la 
diffusion d’une technologie ne survenait qu’une fois la technologie déjà 
créée et stabilisée (voir Économie de l’ innovation). Rogers a décrit cette 
diffusion comme « le processus par lequel une innovation est commu-
niquée, avec le temps et par certains canaux, parmi les membres d’un 
système social » (1983, p. 5).

Cette première génération de chercheurs voulait répondre à des 
questions telles que : comment se diffuse une innovation ? À quel 
rythme ? Qui adopte le plus rapidement les innovations ? Par quels 
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canaux les innovations sont-elles principalement diffusées ? Un premier 
programme de recherche concerne le taux d’adoption d’une innovation. 
Bien que le rythme de diffusion puisse être plus ou moins rapide, ce 
taux suit une même forme symbolisée par une courbe en S : l’adoption 
est lente dans un premier temps, puis s’accélère, pour finalement se 
stabiliser à un rythme nettement plus lent. Des profils d’acteurs parti-
culiers sont associés à chaque phase de ce processus de diffusion. Nous 
retrouvons d’abord les « adopteurs précoces » (early adopters), puis la 
« majorité précoce » et la « majorité tardive », et enfin, les « retarda-
taires ». L’adoption d’une innovation dépend de différents paramètres, 
en particulier les caractéristiques perçues de l’innovation par ceux et 
celles qui souhaitent l’adopter : avantages relatifs de cette nouveauté, 
compatibilité avec les technologies existantes, complexité d’usage du 
dispositif, possibilité de tester l’objet technique, etc. (voir Taux d’adop-
tion de l’ innovation). 

La nature de la diffusion est modulée également par différents 
facteurs comme : les relations sociales entre les agents concernés ; les 
normes sociales et culturelles ; le rôle des leaders d’opinion dans une 
communauté donnée ; le niveau de développement des infrastructures 
économiques dans cette communauté ; le degré de contrôle social sur 
le développement des innovations ; et finalement, les caractéristiques 
sociales des individus (sexe, statut social, niveau de formation atteint, 
valeurs partagées, etc.). Un autre thème pris en compte par la recherche 
a été celui du « canal de diffusion ». À cet égard, Rogers distingue le rôle 
des médias de masse de celui des relations interpersonnelles. Alors 
que les médias apparaissent surtout efficaces pour informer et sensi-
biliser les individus à propos de l’existence même des innovations, la 
mobilisation des réseaux de relations personnelles l’est davantage pour 
persuader l’« adopteur » du bien-fondé de l’innovation (voir Médias et 
technologie). 

D’autres travaux de recherche ont porté sur les variations dans 
l’appropriation de l’innovation selon les contextes de vie quotidienne 
des individus et des groupes (styles et niveau de vie ; comportements 
familiaux dans la vie quotidienne ; empreintes des coutumes et des 
valeurs liées à une culture donnée, etc.). Des travaux économiques ont 
mis en évidence la spécificité des pratiques industrielles dans la percep-
tion des innovations. Par exemple, des entreprises ont saisi l’occasion 
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de concevoir les technologies liées aux travaux domestiques comme des 
technologies de masse à partir de la décennie 1950, ce qui constitua la 
base du développement des industries de l’électroménager. 

L’importante littérature de sciences sociales et économiques sur la 
diffusion de la technologie reconnaît que celle-ci dépend de l’informa-
tion rendue disponible aux entreprises qui pourraient éventuellement 
l’adopter. Plus les entreprises ont accès à de l’information sur les tech-
nologies disponibles, plus elles ont de chances de les adopter. Ainsi, les 
entreprises directement impliquées dans la R-D ont plus de chances 
de se trouver parmi les premières à adopter de nouvelles technologies 
(voir Gestion de la technologie). Selon l’expression heureuse de Cohen et 
Levinthal, l’innovation et l’apprentissage constituent les deux visages 
de la recherche et du développement. Enfin, l’innovation sera diffusée 
plus rapidement dans les grandes agglomérations urbaines puisque 
l’information y circule plus rapidement et plus intensément que dans 
les petites villes ou les campagnes. La représentation classique du pro-
cessus de diffusion reprend globalement le modèle de la propagation 
épidémiologique selon lequel une innovation, tel un virus, se diffuse 
dans le tissu social ou économique au gré des circonstances et des 
situations. Cette propagation s’avère plus ou moins rapide selon les 
caractéristiques des acteurs concernés et des organisations impliquées. 

Des travaux plus récents ont tendance à rompre avec ces visions 
classiques qui distinguent fortement le moment de la production des 
innovations technologiques de celui de leur diffusion et enfin, de leur 
appropriation. Dans ces nouvelles configurations, le futur « usager » 
est le plus souvent incorporé – implicitement ou explicitement – dans 
le processus même de production, l’objectif industriel étant non seu-
lement de faciliter ultimement l’adoption du dispositif innovant mais 
aussi d’impliquer directement l’usager dans la démarche d’innovation. 
Ce qui veut dire que l’usager ne fait pas qu’« adopter » une technolo-
gie déjà stabilisée avant le moment de sa diffusion : l’appropriation 
constitue un moment de réorientation de l’usage et d’une possible 
réinvention de l’objet technique (voir Objet technique et Usager, figures 
de l’usager). Ces phénomènes de participation des usagers au processus 
même de l’innovation s’avèrent particulièrement présents dans le cas 
des technologies de l’information et de la communication (TIC) où les 
usagers disposent de marges de manœu vre plus importantes que, par 
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exemple, dans le cas des électroménagers. En d’autres mots, la distinc-
tion entre le moment de la production et celui de l’usage s’amoindrit. 
L’appropriation des innovations par les usagers se fait plus active et 
créative. Aujourd’hui, la diffusion des logiciels libres est révélatrice de 
cette fusion partielle entre la production et la diffusion des innovations. 
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Discipline

Julien Landry

Dans son sens courant, la notion de discipline sert à classifier les aires 
de connaissance qui découpent le monde et son étude. Ainsi conçues, 
les disciplines forment des corpus de connaissances fondés sur un 
classement de la nature et une division du travail scientifique. Cette 
représentation des divisions disciplinaires, qui repose sur des configu-
rations abstraites et par ailleurs incertaines, ignore toutefois souvent 
la matérialité et l’historicité de ces unités d’organisation des sciences 
modernes. Elle peint aussi un portrait idyllique qui ignore les hiérar-
chies, les conflits et les contradictions qui accompagnent la formation 
de disciplines. 

Les auteurs en STS se veulent généralement en rupture avec certains 
aspects de cette définition usuelle, mais le sens de cette rupture varie 
selon les points de vue. La place octroyée aux aspects pratiques, cogni-
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tifs et organisationnels du concept, notamment, diffère d’un auteur 
à l’autre. Trop souvent, en fait, la conceptualisation des disciplines 
demeure confuse. Ainsi, plusieurs thèses sur la « professionnalisation » 
des disciplines tendent à confondre en une seule entité organisation 
sociale et systématisation des règles de production du savoir (voir 
Professionnalisation de la science). Par contraste, d’autres parlent de la 
discipline uniquement comme d’un corpus de connaissances, qui ferait 
l’objet d’une tension entre sa transmission par l’enseignement et son 
renouvellement par la recherche : une définition trop abstraite met alors 
la matérialité de la discipline en sourdine. Un problème similaire naît 
d’approches constructivistes et d’études de laboratoires qui entendent 
examiner les multiples sites de la « science en action » comme si celle-ci 
pouvait être divorcée de sa structure organisationnelle.

Un travail de clarification s’impose pour mieux décrire les interac-
tions entre les activités de connaissance et les formes organisation-
nelles qui permettent leur reproduction. Des auteurs comme Gingras ou 
Guntau et Laitko parlent de pratiques scientifiques qui peuvent ou non 
faire l’objet d’une institutionnalisation. Dans la même veine, Whitley 
conçoit la discipline comme une innovation institutionnelle pour orga-
niser et reproduire les champs de recher che qui structurent l’appro-
priation collective de domaines intellectuels. Lenoir, lui, distingue les 
programmes de recherche, qui organisent les champs d’études autour 
de problématiques particulières, et les programmes disciplinaires, qui 
établissent les assises institutionnelles, les canaux de diffusion et les 
clients (universitaires ou non) nécessaires à l’organisation et à la repro-
duction d’un champ de recherche. 

À bien des égards, la notion de discipline gagne en clarté lorsqu’on 
la conçoit dans une perspective historique, comme une manière par-
ticulière d’organiser la production, la transmission et la diffusion des 
connaissances savantes qui émerge avec l’institutionnalisation de la 
recherche dans les universités à partir du 19e siècle (voir Université). 
Plutôt qu’un trait « naturel » de la science, la discipline est donc une 
forme spécifique, qui se caractérise par son assise dans l’autorégulation 
et l’autoreproduction d’une communauté de pairs à la fois producteurs, 
diffuseurs et consommateurs de connaissances. On ne peut donc 
institutionnaliser une discipline qui serait préexistante : on devient 
une discipline en s’institutionnalisant. Historiquement, la diffusion 



76

sciences, technologies et sociétés

du modèle  universitaire prussien (qui introduit la recherche dans les 
universités), la circulation d’équipements spécialisés et l’émergence 
de revues disciplinaires ont été des éléments centraux de l’organisation 
sociale des disciplines. 

La discipline scientifique ainsi considérée présente de multiples 
visages. L’un est l’imbrication de la recherche et de l’éducation dans 
une même structure, qui assure à la fois la reproduction du corps scien-
tifique et le renouvellement du champ de connaissance. La capacité 
de la discipline à s’autoreproduire par l’enseignement est d’ailleurs 
un thème-clef dans l’étude sociale de la régulation des sciences. Par 
l’évaluation, la formation et la sélection, la discipline incorpore le 
pouvoir de « discipliner », faisant écho aux techniques de contrôle des 
sociétés modernes décrites par Foucault (voir Évaluation par les pairs). 
Selon les auteurs, la matière inculquée se présente comme un corpus de 
connaissances ou de valeurs, comme un système d’activité, une culture 
technique et discursive, ou une définition des enjeux et des exigences 
imposés par les acteurs dominants de la discipline (voir Champ et 
Paradigme). 

Un autre visage est la constitution de revues et d’associations disci-
plinaires, qui assure un support à la diffusion des connaissances et per-
met de coordonner une communauté de savants. Le contrôle qu’exerce 
cette communauté se répercute sur la distribution des espaces de 
publication, des prix et des subventions de recherche. Les pairs se 
font juges de la valeur d’une découverte, en la reprenant ou non dans 
leurs propres travaux. C’est l’originalité d’un discours qui permet de 
lui conférer le statut d’une réelle contribution. Cette originalité, selon 
Bourdieu et Whitley, est cependant limitée, voire contrôlée, car elle doit 
être reconnue comme valide et intéressante par des compétiteurs dans 
le champ de recherche. À partir du 19e siècle, cette forme de compétition 
se développe dans les champs de recherche disciplinaires.

Le rôle des sciences dans les guerres du 20e siècle et l’émergence 
de politiques scientifiques nationales ont favorisé le développement 
autonome des disciplines. De l’avis de plusieurs, par contre, de nouvelles 
tendances seraient présentement à risque de dépouiller les disciplines 
de leur capacité d’autorégulation. La diminution relative du finance-
ment public et l’intérêt croissant pour l’innovation nourrissent une 
augmentation relative de la recherche orientée vers l’application et des 
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interactions plus intenses entre l’université et l’industrie (voir Finan-
cement de la science et Systèmes d’ innovation).

Les écrits sur ces transformations prophétisent parfois la venue 
d’un nouveau mode d’organisation des sciences, axé sur une recherche 
transdisciplinaire inscrite dans des sites hétérogènes et des contextes 
d’application qui transforment les critères d’évaluation et de contrôle 
(voir Interdisciplinarité). Or, cette analyse est contestée. Les change-
ments dans les habitudes de financement varient selon les nations et 
n’influencent pas toutes les disciplines de la même façon. De plus, le 
gros de la production scientifique et de la socialisation à la recherche 
demeure attaché aux universités et à des standards développés en 
contexte disciplinaire. Les logiques de production, de diffusion, d’éva-
luation et de transmission de connaissances instituées avec l’émer-
gence des disciplines sont donc loin d’être révolues, même en contexte 
interdisciplinaire. La discipline demeure une unité d’analyse pertinente 
pour mesurer l’étendue des transformations en cours dans le système 
des sciences.
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Économie de l’innovation : innovation, croissance  
et productivité

Petr Hanel

L’innovation est la force dynamique qui change l’économie en four-
nissant de nouveaux produits et procédés de production. La diffusion 
d’innovations améliore la productivité, condition nécessaire pour la 
croissance d’une économie au-delà des limites imposées par la dis-
ponibilité de la main-d’œuvre (voir Économie, science et technologie et 
Impacts économiques). 

L’innovation peut prendre trois formes : l’introduction sur le marché 
d’un produit ou service nouveau ou amélioré ; l’introduction sur le mar-
ché ou dans la production pour le marché d’un procédé de production 
nouveau ou amélioré (y compris une amélioration de l’organisation de 
l’entreprise ou des activités de marketing) ; une combinaison des deux. 
Dans le premier cas, l’innovation augmente la productivité par l’aug-
mentation de la quantité et/ou de la qualité des produits mis sur le mar-
ché, sans changement de la quantité et de la qualité des intrants. Dans 
le second cas, le produit ne change pas mais l’innovation de procédé 
de production réduit la quantité et/ou la qualité des intrants requis, 
et donc le coût de production. Le troisième cas est la combinaison des 
deux cas précédents. La production d’un nouveau produit (ou service) 
utilise d’habitude un nouveau procédé de production (voir Gestion de 
la technologie). 

L’impact positif de l’innovation sur la croissance économique pro-
vient du fait que grâce à la diffusion de nouvelles technologies, l’écono-
mie devient plus productive (voir Externalités de la R-D). La productivité 
est une mesure de l’efficacité de la transformation des facteurs de 
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production ou intrants (le travail, le capital et autres intrants) en la 
production d’un bien ou d’un service. La mesure la plus commune de 
la productivité est la « productivité au travail », soit le rapport de la 
valeur ajoutée au nombre d’heures travaillées ; elle est déterminée par 
l’intensité d’utilisation du capital, la composition et la qualité de la 
main-d’œuvre et par la « productivité globale des facteurs » (producti-
vité multifactorielle). La productivité globale des facteurs est le rapport 
de la valeur ajoutée au volume des deux facteurs capital et travail. Elle 
est en grande partie déterminée par la diffusion des innovations dans 
l’économie (voir Diffusion de la technologie). 

Dans la mesure où l’innovation fait augmenter la productivité, le 
pays, la région ou l’entreprise peuvent connaître une croissance écono-
mique plus rapide, même sans augmentation de ressources humaines et 
matérielles engagées dans la production. L’importance de l’innovation 
en tant que source de croissance de la productivité a été démontrée par 
Robert Solow en 1957 : analysant la croissance de l’output de l’économie 
américaine de 1909 à 1949, Solow a décomposé les sources de la crois-
sance entre le capital, le travail et le progrès technologique. Le résultat 
surprenant de son étude était que la croissance de l’emploi et du capital 
n’expliquaient qu’une petite fraction (12,5 %) de la croissance observée 
du PIB. Trouvant la majeure partie de la croissance non expliquée par le 
modèle, Solow en a conclu qu’il s’agissait de la contribution du progrès 
technologique, c’est-à-dire du résultat cumulatif de la diffusion de 
nouvelles connaissances et d’innovations. Les résultats de Solow, qui 
lui ont valu le prix Nobel d’économie en 1987, ont été reproduits dans 
de nombreux pays, pour des périodes différentes et par des méthodes 
statistiques plus sophistiquées (voir Approches d’entrée-sortie). 

Toutefois, le modèle de Solow n’a pas expliqué l’origine de la crois-
sance de la productivité globale des facteurs. Le progrès technolo-
gique reste un facteur exogène et, en réponse au modèle de Solow, Paul 
Romer a proposé en 1986 le « modèle de croissance endogène ». Dans 
ce modèle, la croissance est le résultat de quatre facteurs-clés, à savoir 
les  rendements d’échelle, le capital humain, l’action publique et l’inno-
vation. L’innovation est alors vue comme une activité à rendement 
croissant qui augmente le stock de connaissances, le « débordement » 
de ces connaissances finissant par être bénéfique pour tous. Les firmes 
étant sur ce point interdépendantes, la « course à l’innovation » de 
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chaque firme bénéficie à l’ensemble des firmes et tire l’économie vers 
la croissance.

L’effet positif de l’innovation sur la productivité à l’échelle de l’en-
treprise a été analysé et démontré par plusieurs auteurs. Le modèle le 
plus influent aujourd’hui est celui de Crépon et de ses collaborateurs, 
souvent appelé le modèle CDM. Ce modèle a notamment inspiré la 
réalisation d’études similaires dans dix-huit pays de l’OCDE, dont le 
Canada. Le modèle canadien élargi confirme que les entreprises qui 
enregistrent des ventes liées à l’innovation plus élevées par employé 
ont une productivité du travail plus élevée, même en tenant compte de 
la taille de l’entreprise, de l’utilisation du capital humain et physique 
et de la productivité du travail en début de période. Des études anté-
rieures ont démontré l’effet positif de l’investissement en R-D, le facteur 
principal de l’activité innovatrice, sur la croissance et la productivité 
au sein des industries et de plusieurs économies nationales, y compris 
du Canada. 
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Économie évolutionniste

Jorge Niosi

L’économie évolutionniste et institutionnaliste est une école hétérodoxe 
de la science économique. Ses origines remontent à la fin du 19e siècle 
avec les travaux de l’économiste américain Thorstein Veblen (1857-1929), 
critique de l’économie du marché et des théories néoclassiques. Parmi 
ses principaux travaux on trouve l’article « Why Economics Is Not an 
Evolutionary Science ? » (1898), et l’ouvrage The Theory of the Leisure 
Class : an Economic Study of Institutions, publié en 1899. Un autre pré-
curseur est John R. Commons (1862-1945), professeur à l’Université de 
Wisconsin-Madison et auteur de nombreux ouvrages dont Institutional 
Economics (1934). À l’approche de la Deuxième Guerre mondiale, cette 
école est représentée par Joseph Schumpeter, un économiste autrichien 
émigré aux États-Unis et devenu professeur à l’Université Harvard. 

Ces économistes évolutionnistes et institutionnalistes s’opposaient 
à la pensée néoclassique et marginaliste qui prenait de plus en plus 
d’ascendance sur la discipline, mais ils n’ont jamais réussi à renverser la 
tendance. Ils constituaient un courant certes minoritaire, mais écouté 
de la science économique. 

Le véritable démarrage du courant évolutionniste moderne a 
été la publication du livre de Richard R. Nelson et Sydney Winter, An 
Evolutionary Theory of Economic Change (1982). Cet ouvrage condense 
de nombreuses idées hétérodoxes de la science économique et leur 
donne une unité remarquable (voir Modèles scientifiques). Il pose divers 
principes de base. L’un est la « rationalité limitée » des agents écono-
miques, dont on ne peut considérer qu’ils manifestent une rationalité 
parfaite, comme le présument les néoclassiques, et dont la rationalité 
est plutôt limitée par des connaissances imparfaites et des capacités de 
calcul restreintes. Un principe corollaire est celui d’« apprentissage », 
déduit du fait que les agents sont contraints d’apprendre par divers 
moyens dont la pratique, la recherche et la consultation. Le concept 
d’apprentissage, crucial à la théorie évolutionniste, s’accompagne de 
celui de « variation », qui indique que des agents présentant un stock 
variable et imparfait de connaissances mettront en place des straté-
gies très différentes les unes des autres. Les entreprises, par exemple, 
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appliquent diverses stratégies de financement, de commercialisation 
ou de recherche et de développement. Ces stratégies, un peu comme les 
mutations biologiques, comportent une part de hasard car les agents 
ne disposent jamais d’une information complète. De façon complé-
mentaire, le principe de « sélection » veut que, les agents économiques 
mettant en jeu diverses stratégies et technologies, les marchés (privés et 
publics) font un choix parmi ces stratégies, eux aussi avec une connais-
sance limitée. Contrairement aux économistes néoclassiques, les évo-
lutionnistes estiment ainsi que, puisqu’aucun agent ne dispose d’une 
information complète et parfaite, il n’est pas possible d’en arriver à une 
situation d’« optimum », c’est-à-dire à une situation d’équilibre stable et 
durable comme l’équilibre de Nash ou de Pareto. Au contraire, les sys-
tèmes économiques des évolutionnistes peuvent être tant en équilibre 
(y compris un équilibre entre chômage et sous-emploi) que dans un 
déséquilibre permanent, ou, encore, peuvent faire coexister plusieurs 
systèmes différents sur le plan de l’équilibre. Enfin, les évolutionnistes 
notent que pour contrer la rationalité limitée et l’incertitude inhérentes 
à l’économie, les entreprises et autres organisations instituent des 
routines, c’est-à-dire des modes de comportement récurrents (visant la 
production, le recrutement, la promotion, les ventes ou la R-D) qui sont 
à l’origine des capacités, mais aussi des rigidités, des organisations (voir 
Alliances technologiques et Diffusion de l’ innovation).

L’approche évolutionniste est modélisable en utilisant la dynamique 
des systèmes, comme l’a montré Sterman, mais aussi la théorie des jeux 
et les chaînes de Markov, comme l’ont montré respectivement Axelrod 
ou Nelson et Winter. Cette approche a bien des qualités, mais aussi des 
lacunes. La plus importante est la macro-économie. Au moment où les 
thèses keynésiennes reviennent hanter l’économie néoclassique à la 
suite des crises de 2000 et de 2008, les évolutionnistes ont peu de choses 
à dire sur la situation macro-économique actuelle. Ils auraient intérêt 
à se rapprocher des idées de néokeynésiens comme Joseph Stiglitz et de 
postkeynésiens comme Hyman P. Minsky. Cependant, leur approche, 
même incomplète, représente l’une des voies les plus prometteuses pour 
sortir la science économique de son actuel manque d’intérêt. Certains 
auteurs, comme Whalen, explorent cette voie en soulignant les conver-
gences entre les perspectives institutionnalistes et keynésiennes.
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Économie, science et technologie

Franck Jovanovic et Christophe Schinckus

Le traitement de la technologie et de la science par les sciences écono-
miques est devenu l’élément le plus important des modèles de croissance 
et de la spécialisation des pays dans le commerce international. Cette 
problématique amène à s’interroger sur les conditions « techniques » 
d’obtention d’une croissance. Dans cette perspective, la science et la 
technologie sont aujourd’hui des éléments-clés pour expliquer et stimu-
ler les performances économiques et le bien-être social.

Ce sont les modèles de croissance endogène, développés au cours 
des années 1980, qui ont cherché à expliquer l’origine de ce progrès tech-
nique (voir Économie de l’ innovation et Alliances technologiques). Ces 
modèles, principalement développés par Paul Romer, Robert E. Lucas, 
et Robert Barro, ont abandonné l’hypothèse d’un progrès technologique 
exogène et reconnaissent que le changement technologique constitue 
un produit de l’activité économique et figure parmi les sources fonda-
mentales de la croissance. Le progrès technologique dépend alors du 
comportement, des initiatives et du développement des compétences 
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des agents économiques (voir Gestion de la technologie et Diffusion de 
la technologie). Ces modèles supposent que la production globale d’une 
économie ne repose pas uniquement sur la somme des facteurs de 
production, mais aussi sur l’ensemble des résultats issus des travaux 
de recherche et de développement privés et publics (voir Université et 
Financement de la science et techonologie). L’accumulation de connais-
sances et de capital humain favorise l’innovation et se manifeste sous 
la forme de nouveaux biens et services qui contribuent à améliorer la 
productivité ou le bien-être des agents. De plus, les agents accèdent aux 
« retombées » des découvertes scientifiques et technologiques, générant 
ainsi des externalités positives qui assurent la croissance économique 
des pays à long terme (voir Externalités de la R-D).

Autre conclusion de ces modèles, l’effet de rattrapage et l’utilisation 
que l’on peut en faire pour expliquer la spécialisation des pays dans 
le commerce international. Ces modèles permettent d’expliquer et 
de prévoir la spécialisation des pays à partir de la technologie et de 
la science (voir Modèles scientifiques). Pour maintenir une croissance 
économique, les pays développés doivent augmenter sans cesse leurs 
investissements dans la technologie et la science. En revanche, un pays 
moins développé peut assurer une croissance économique forte sans 
pourtant faire d’investissements technologiques ou de recherche et 
développement : des investissements en capital physique suffisent. De 
plus, les pays moins développés profitent des retombées des investisse-
ments scientifiques et technologiques faits par les pays plus développés. 
Ainsi, les modèles économiques ont-ils contribué à la spécialisation du 
commerce international que l’on connaît aujourd’hui, poussant les pays 
développés à une course vers l’innovation et le capital humain (voir 
Clivage technologique).

Cette course aux connaissances scientifiques et à la technologie que 
l’on observe pousse les pays les plus développés à se spécialiser dans la 
« production d’idées », laissant les pays moins avancés produire les biens 
physiques résultant de ces idées. La course aux brevets que se livrent 
les entreprises et les institutions en sont une illustration (voir Brevets 
et propriété intellectuelle). Par ailleurs, en étant endogène, le progrès 
technologique est enraciné dans chaque pays ou région, les incitant à 
instaurer un climat socioéconomique favorable à cette nouvelle spé-
cialisation (voir Systèmes d’ innovation). Enfin, ces modèles permettent 
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de déterminer des chemins de développement vertueux, comme ceux 
empruntés par les pays nouvellement industrialisés qui adaptent leurs 
investissements technologiques au type de production visée selon leur 
niveau de développement (passant d’une production exigeant beaucoup 
de main d’œuvre, à une production nécessitant de la main d’œuvre et 
du capital physique, à une production nécessitant beaucoup de capital 
physique).
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Épistémologie

Alexandre Guay et Frédéric Bouchard

Il faut toujours être prudent dans la traduction littérale d’un terme 
d’une langue à une autre, en particulier lorsque l’ancrage disciplinaire 
de ce terme diffère d’une communauté de recherche nationale à une 
autre. Un exemple de polysémie, important pour les STS, est la diffé-
rence entre le terme « épistémologie » en français et le terme « epistemo-
logy » en anglais, du moins pour les communautés de philosophie des 
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sciences francophones et anglophones. Tout énoncé descriptif du genre 
est vulnérable à des contre-exemples et risque toujours de tomber dans 
une anthropologie naïve et malavisée, mais nous essaierons brièvement 
ici d’expliquer en quoi les usages de ces termes diffèrent de manière 
générale. 

Dans la philosophie de langue française, l’épistémologie est, selon la 
définition de Godin, la « [d]iscipline philosophique traitant des condi-
tions, de la nature, de la méthode et des résultats de la connaissance 
scientifique ». Lorsqu’on veut désigner l’étude philosophique de la 
connaissance commune ou de la connaissance en général, on dit plutôt 
philosophie ou théorie de la connaissance ou encore, plus rarement, 
gnoséologie. En anglais, le terme « epistemology » réfère exclusivement 
à la philosophie ou à la théorie de la connaissance alors que l’étude des 
sciences est plutôt nommée « philosophy of science ». Cette différence 
de terminologie n’est pas anodine, car elle dépend implicitement de 
l’interprétation dominante que l’on donne au terme epistêmê, la racine 
grecque d’épistémologie. En France, ce terme renvoie plutôt à la science, 
tandis que dans le monde anglophone, on l’interprète généralement 
comme renvoyant au savoir ou à la connaissance. L’interprétation 
française suggère que la connaissance scientifique pourrait être de 
nature différente que celle associée à la vie ordinaire, qui elle référerait 
à gnôsis en grec. Une telle rupture fut d’ailleurs défendue, bien avant 
Thomas Kuhn, par, entres autres, Gaston Bachelard. Les anglophones, 
en ne distinguant pas systématiquement la science de la connaissance 
en général, suggèrent une continuité entre connaissance ordinaire et 
connaissance scientifique (voir Science).

Un constat de cette démarcation dans l’usage peut être trouvé dans 
les manuels d’introduction, les cours et les descriptions de postes. 
Ainsi, un manuel d’Introduction to epistemology traitera, par exemple, 
des conditions de justification des énoncés exprimant des croyances 
(thème traditionnel de la théorie de la connaissance), mais ne traitera 
pas du critère de scientificité de Popper (thème traditionnel de la phi-
losophie des sciences). Un manuel d’« introduction à l’épistémologie », 
au contraire, ne traitera pas du premier sujet en dehors de la démarche 
scientifique mais traitera sûrement du second. Ceci se reflète aussi dans 
le cursus où, en français, on parlera, par exemple, d’un séminaire sur 
l’épistémologie des sciences de la vie (suggérant que l’étude des sciences 
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biologiques est un objet de l’épistémologie), alors qu’on ne trouverait 
pas en anglais un cours d’epistemology of the life sciences : on parlerait 
plutôt de philosophy of the life sciences ou de philosophy of biology. 
Finalement, dans le recrutement professoral américain, epistemology 
et philosophy of science sont deux domaines d’expertise complètement 
distincts alors que, lors du recrutement des maîtres de conférences en 
France, ils paraissent sous le même intitulé (C.N.U. Section 72, épisté-
mologie, histoire des sciences et des techniques). Les postes en théorie 
de la connaissance, quant à eux, sont affichés dans une autre section 
disciplinaire (C.N.U. Section 17, philosophie).

On peut relever une autre différence connexe. En anglais, on parle 
de philosophy of science, suggérant que la science constitue un phéno-
mène unifié (notons le singulier de « science ») alors qu’en français, la 
dimension plurielle des sciences est préférée dans l’expression « philo-
sophie des sciences ». Sans tomber dans une sémiologie hasardeuse, on 
pourrait suggérer qu’en français, l’épistémologie des sciences (expres-
sion redondante en français), de par sa préférence méthodologique 
pour les explications ancrées dans l’histoire de la pratique scientifique, 
a été plus marquée par l’hétérogénéité des pratiques scientifiques. 
Inversement, la philosophy of science, en vertu de son héritage provenant 
de l’empirisme logique, a tenu à souligner l’uniformité, réelle ou perçue, 
des pratiques scientifiques (voir Philosophie des sciences).

Notons finalement que l’anglicisation croissante des publications 
semble encourager progressivement un glissement du sens anglais du 
terme epistomology en français. Il est ainsi de plus en plus fréquent que 
les deux termes soient utilisés de manière interchangeable.

1

Bachelard, Gaston (1934), Le nouvel esprit scientifique, Paris, F. Alcan.

Bitbol, Michel et Jean Gayon (dir.) (2006), L’épistémologie française (1830-1970), Paris, PUF.

Chalmers, Alan (1987), Qu’est-ce que la Science ? – Popper, Kuhn, Lakatos, Feyerabend, Paris, 
La Découverte.

Godin, Christian (2004), « Épistémologie », Dictionnaire de philosophie, Paris, Fayard.

Nadeau, Robert (1999), Vocabulaire technique et analytique de l’épistémologie, Paris, PUF.

épistémologie



88

sciences, technologies et sociétés

État, pouvoir et science

Stéphane Castonguay

Source de prestige pour les princes de la Renaissance, la science est 
devenue avec le développement des États-nations source de pouvoirs 
multiples, touchant à la fois les sphères militaires, économiques et 
sociales. Si les historiens se plaisent à retracer dans les machines de 
guerre d’Archimède pour le roi Hiéron une première alliance entre 
science et pouvoir, tandis que les philosophes récitent les aphorismes de 
Francis Bacon et René Descartes qui ont, chacun à leur façon, envisagé 
le pouvoir de la connaissance comme outil de contrôle et de domination 
de la nature, les rapprochements systématiques entre science et pouvoir 
sont beaucoup plus récents et ont été conditionnés par les développe-
ments historiques mêmes de ces deux entités et de leurs institutions.

La mise en place des académies a certes permis au Prince, par-delà 
la notoriété du patronage, d’acquérir des connaissances pratiques 
pour la balistique et les fortifications et de se doter d’une expertise 
pour attaquer des problèmes tantôt techniques, tantôt sociaux, de 
son royaume. Cette alliance trouve une autre manifestation dans la 
participation des naturalistes et autres savants aux expéditions et aux 
conquêtes européennes. En même temps que les puissances impériales 
augmentent leur pouvoir par leur maîtrise des mers et des mondes, 
ainsi que par les découvertes minérales et botaniques de leurs savants, 
ces derniers occupent occasionnellement une place privilégiée au sein 
des chaînes de commandement. Une rupture apparaît toutefois au 
cours du 18e siècle, quand l’alliance entre le pouvoir et la science devient 
irréversible, dans ses institutions comme dans ses applications. Le cas 
de la France napoléonienne l’illustre parfaitement, alors que l’effort 
scientifique est mobilisé pour contrer la menace extérieure, pour déve-
lopper des armements, bien sûr, mais aussi pour alimenter la popu-
lation et les troupes ainsi que pour servir le commerce et l’industrie. 
Parallèle ment, la création et la multiplication des institutions pour la 
production des connaissances et la formation des savants mènent à la 
professionnalisation des scientifiques qui, en dehors de leurs établisse-
ments traditionnels, parviennent également à occuper des postes-clés 
dans l’administration militaire et politique. 



89

état, pouvoir et science

L’avènement du laboratoire industriel fait ensuite du savoir un 
puissant outil de domination économique, puis militaire, comme 
en témoigne le succès de l’industrie chimique allemande à la fin du 
19e siècle. Succès que les États-Unis ont tôt fait d’imiter, une fois mises 
en place les grandes universités de recherche et les grandes corpora-
tions qui se dotent parallèlement de marchés en constante expansion, 
de départements de recherche et de développement. Les liens se solidi-
fient ensuite entre ces universités de recherche et les agences techno-
scientifiques qu’établissent les gouvernements à la charnière du 19e et 
du 20e siècle (voir Université et Invention et innovation).

La mobilisation de la science, qui sert la guerre commerciale que se 
livrent les puissances occidentales et les entreprises transnationales à 
cette époque, est transposée de nouveau sur le terrain militaire après 
le déclenchement de la Première Guerre mondiale. Des pays comme la 
Grande-Bretagne, les États-Unis, l’Australie et le Canada mettent en 
place des conseils nationaux de la recherche pour intégrer l’entreprise 
scientifique à l’effort de guerre totale. Devant les succès obtenus par les 
chimistes durant la Grande Guerre, ces pays sont suivis par les autres 
nations industrielles durant l’entre-deux-guerres et fondent en partie 
l’effort de remilitarisation sur la recherche scientifique. D’ailleurs, 
durant la Seconde Guerre mondiale, ce sont les sciences physiques qui 
deviennent le moteur de l’innovation et de la stratégie militaires (voir 
Guerre, science et technologie). Pendant les Trente Glorieuses, en même 
temps que l’État se fait de plus en plus interventionniste, la science 
connaît elle aussi une période faste dans les universités, les instituts pri-
vés de recher che et les laboratoires gouvernementaux et industriels. De 
grands programmes de recherche, pour conquérir l’espace ou vaincre 
le cancer, jouxtent la mobilisation technoscientifique en contexte de 
Guerre froide, pour situer la science au cœur d’une administration 
publique et militaire en pleine expansion (voir Politique des sciences et 
des technologies et Territoires et sciences).

Articulée avec force aux États-Unis sous l’égide du conseiller scien-
tifique Vannevar Bush dans Science : The Endless Frontier (1945), et 
institutionnalisée dans la National Science Foundation, la politique 
de la recherche et la mise en forme du modèle linéaire – qui fait de la 
recherche fondamentale la condition essentielle du développement 
technologique – témoignent de la prépondérance de la science comme 
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source de pouvoir militaire et économique dans la seconde moitié du 
20e siècle. Elle devient aussi un outil de pouvoir social avec la mon-
tée en puissance de l’État-providence et l’élargissement des grandes 
corporations. Les spécialistes des sciences sociales sont alors appelés 
à générer des connaissances pour trouver des solutions aux enjeux 
sociétaux et managériaux auxquels font face les gouvernements et les 
entreprises privées. Soulignons toutefois que, comme dans le cas des 
sciences naturelles, ces développements trouvent leurs origines dans la 
fin du 18e siècle et l’apparition du libéralisme comme mode de gouver-
nement des sociétés. Les connaissances sur la population – notamment 
la statistique sociale – donnent lieu à la constitution d’espaces de 
liberté encadrant les comportements individuels dans une perspective 
de gestion rationnelle du social (voir Système statistique national et 
Sciences sociales). Sans émaner précisément d’un corps organisé comme 
l’administration publique, le pouvoir relationnel mis en forme par cette 
biopolitique trouve sa puissance dans les catégories savantes et les 
sujets humains que produisent les sciences dans les domaines sociaux 
et vitaux.

Si l’avènement du néolibéralisme et la fin de la Guerre froide 
entraînent une démobilisation de l’entreprise scientifique publique 
au cours des années 1980, de nouveaux sites de pouvoir fondés sur la 
science prolifèrent dans les institutions internationales, gouvernemen-
tales ou non. Déjà, les corporations multinationales et certaines insti-
tutions multilatérales à la fin du 19e siècle ont recours à la connaissance 
scientifique pour asseoir leur autorité, centraliser l’information, et 
élaborer des règlements ou des conventions internationales. La globali-
sation des échanges économiques et la mondialisation des enjeux envi-
ronnementaux encouragent la mise en forme de forums internationaux 
et d’organismes multilatéraux qui recourent à la science pour cerner les 
problèmes et trouver des pistes de solution. En définissant concurrem-
ment les conduites des États, des entreprises et des populations, ces 
institutions et leurs scientifiques reprennent à une nouvelle échelle un 
travail de mise en ordre orchestré par les « savants de l’Empire » dès le 
16e siècle (voir Scientisme et politique).
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Éthique et déontologie

Bryn Williams-Jones et Marie-Josée Potvin

La déontologie et l’éthique sont habituellement considérées comme 
étant en opposition. La première, de nature légale, se présente sous la 
forme de règlements et de directives régissant, par exemple, les com-
portements des membres d’une profession. La deuxième, plus réflexive, 
invite à un effort d’analyse prenant en compte les particularités de 
chacune des situations (contexte, partenaires, ressources) afin de déter-
miner les meilleures manières d’agir (incluant la non-action). 

La déontologie impose donc le respect par l’agent de règles et de 
normes adoptées par un groupe partageant des intérêts communs et 
colligées sous forme de codes d’éthique comme c’est le cas chez les pro-
fessionnels de la santé, les ingénieurs, les professionnels en technologie 
de l’information, les directeurs administratifs et même les robots ! Ces 
codes mettent en lumière les valeurs et les principes que partagent les 
membres d’une profession ou d’un groupe d’intérêt, déterminent les 
frontières éthiques (responsabilités, prohibitions) de la pratique. Ils 
sont donc des incontournables pour soutenir la réflexion sur ce qui doit 
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ou devrait être fait à l’égard de situations particulières (voir Normes et 
standards).

Des situations d’extrême complexité impliquant une multitude de 
partenaires aux intérêts variés et souvent conflictuels (par exemple, 
acteurs de l’industrie pharmaceutique, gouvernements, chercheurs- 
cliniciens, participants de la recherche, consommateurs), y compris 
dans la recherche et le développement de sciences et de technologies 
(par exemple, stimulation cérébrale, nano-pharmacologie, génétique), 
peuvent présenter un risque significatif d’abus et de préjudices pour les 
individus et la société. Or, les repères déontologiques de ces différents 
acteurs varient d’une profession ou d’un groupe à l’autre (certains, 
comme les chercheurs et les techniciens médicaux, n’étant d’ailleurs 
pas régis par des codes d’éthique formels). Cette situation complexifie 
les processus décisionnels et peut éventuellement générer des conflits 
éthiques interprofessionnels. Il existe néanmoins des dénominateurs 
communs à l’ensemble de ces codes, comme le respect de la dignité 
humaine et l’obligation d’agir en regard du bien commun ou de l’intérêt 
public. 

L’éthique, impératif réflexif et analytique, implique à la fois une 
analyse externe (comment les personnes agissent-elles ? Pourquoi une 
situation est-elle problématique ?) et une réflexivité interne (comment 
mieux faire ?) pour prendre en compte la singularité des situations. 
L’analyse éthique des innovations, des pratiques et des politiques scien-
tifiques et technologiques suppose donc une réf lexion critique qui 
s’amorce dans une description de la situation (quoi ?) et qui évolue 
ensuite vers le développement d’arguments prescriptifs en faveur de ce 
qui doit être et du comment bien faire dans des situations spécifiques. 
Cette dimension prescriptive ou normative s’enracine dans une argu-
mentation rationnelle inspirée par des théories, principes ou valeurs, 
partagés ou non : l’éthique est inévitablement un lieu de dialogue et de 
débat (voir Controverse et Scientisme et politique). 

L’éthique des sciences et technologies s’intéresse à des questions 
particulières soulevées par l’innovation elle-même, par sa nature et par 
le contexte dans laquelle elle s’inscrit. Ces objets de réflexion peuvent 
inclure : des risques pour les utilisateurs et la société ; la gestion de 
l’incertitude scientifique ; l’analyse à l’égard des coûts (sociaux, écono-
miques) pour les utilisateurs et la société ; la distribution (inéquitable) 
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des bénéfices du développement technologique. L’éthique suppose aussi 
une réflexion sur le réseau des acteurs impliqués et, plus spécifique-
ment, une analyse des valeurs, des intérêts, des obligations et des res-
ponsabilités que ces acteurs contestent ou tentent d’imposer à travers 
l’innovation. Il est donc nécessaire de cerner et d’analyser, en tenant 
compte de la spécificité des contextes, les questions et défis propres au 
processus d’innovation (voir Gestion de la technologie). 

Malgré le fait que la déontologie et l’éthique sont généralement 
considérées comme étant en opposition l’une par rapport à l’autre, 
certains auteurs contemporains, comme Paul Ricoeur, proposent des 
théories éthiques qui intègrent les deux approches et offrent des repères 
utiles à l’analyse de ce qui est et à la réflexion sur ce qui devrait être au 
sein de contextes particulièrement complexes comme ceux que l’on 
retrouve en sciences et technologies. À la lumière de cette approche 
intégrative et dans le contexte de la recherche et de l’innovation, la 
déontologie est incontournable pour régir les comportements et réduire 
les préjudices potentiels pour les patients/participants à la recherche, 
et pour la société. L’éthique, pour sa part, offre des outils réflexifs qui 
permettent de considérer la particularité des situations afin de propo-
ser des solutions qui respecteront à la fois les demandes imposées par 
la déontologie et les impératifs au respect de la dignité humaine (voir 
Fraude et Risques technologiques). 

Finalement, l’éthique et la déontologie sont toutes deux au service 
d’une meilleure compréhension et gestion de la complexité des situa-
tions propres au contexte de l’innovation, et s’inscrivent dans une 
perspective de réflexion globale pour participer au développement des 
politiques, des processus et des structures tout en créant un espace plus 
éthique (transparent, équitable, démocratique et sécuritaire) dans le 
secteur des ST. 
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Études de cas en STS

Guillaume Latzko-Toth

L’étude de cas est une stratégie de recherche fréquemment employée en 
STS, en particulier dans les approches fondées sur l’analyse des contro-
verses scientifiques et technologiques, telles que la théorie de l’acteur-
réseau et la construction sociale des technologies. Steve Woolgar y voit 
le souci des STS d’appuyer la théorie sur « de minutieuses recherches 
empiriques » (voir Théorie de l’acteur-réseau et Construction sociale des 
technologies). 

L’histoire du développement du champ des STS est ainsi jalonnée 
d’études de cas célèbres, qui sont devenues paradigmatiques pour expo-
ser certaines théories et en expliquer les concepts-clés (voir Paradigme). 
Par exemple, l’étude de la culture de la coquille Saint-Jacques, par 
Callon, est devenue incontournable dans l’enseignement des principes 
de la théorie de l’acteur-réseau. L’étude de l’évolution du design de la 
bicyclette, par Pinch et Bijker, constitue l’archétype de la théorie de 
la construction sociale des technologies. Dans ces deux exemples, ce 
statut de cas-paradigme n’a pas été attribué rétrospectivement mais 
bien par les auteurs eux-mêmes, comme l’indiquent les titres de leurs 
articles. Ils devaient ainsi établir une tradition intellectuelle largement 
suivie par la suite, consistant à articuler la production de nouveaux 
concepts et l’énonciation de principes généraux à l’analyse fine d’une 
controverse technoscientifique, souvent liée à la genèse (réussie ou non) 
d’un artefact ou d’un dispositif. 

On retrouve deux visions distinctes de l’étude de cas dans la lit-
térature scientifique. Celle de Hammersley et Gomm, qui l’associent 
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étroitement à l’ethnographie et à la recherche qualitative en général, et 
celle de Yin, qui insiste au contraire pour la démarquer des méthodes 
purement qualitatives et inductives. C’est surtout la première approche 
que l’on retrouve en STS, plusieurs traditions de recherche (dont celles 
mentionnées plus haut) accordant une place importante à l’ethnogra-
phie dans leur démarche d’enquête. Cela se traduit notamment par le 
souci d’une « description dense » du terrain – dans le menu détail et 
l’épaisseur de ses différentes couches – telle que prônée par l’anthropo-
logue Clifford Geertz. 

Par-delà leurs divergences, ces spécialistes s’accordent à voir dans 
l’étude de cas bien plus qu’une méthode de collecte de données. Pour 
Yin, il s’agirait plutôt d’une stratégie de recherche globale recouvrant 
« une logique de conception de la recherche, des techniques de collecte 
de données et des approches spécifiques en regard de l’analyse des don-
nées » (2009, p. 18). Hammersley et Gomm notent que certains auteurs 
considèrent même l’étude de cas comme un paradigme de recherche à 
part entière. Quoi qu’il en soit, l’appellation « étude de cas » recouvre un 
arc-en-ciel de variantes, selon le niveau de détail de l’étude, l’ampleur 
et le nombre de cas (aspect comparatif), le degré de prise en compte 
du contexte sociohistorique, ainsi que la posture du chercheur dans 
un continuum qui va de la description/explication à la prescription/
évaluation et jusqu’à l’intervention. 

Si l’on se réfère à Yin, une étude de cas est une recherche empi-
rique qui traite d’un phénomène contemporain en le rapportant à 
son contexte. Cependant, Michel Wieviorka estime qu’une étude de 
cas à caractère historique peut être utile au sociologue pour isoler un 
phénomène, ou encore pour élaborer de nouveaux concepts et outils 
théoriques (voir Sociologie des sciences). Et c’est son inscription dans un 
double contexte théorique et historique qui définirait et constituerait 
la singularité d’un cas. 

Nous retrouvons ces divergences chez les chercheurs en STS. Ainsi, 
certains sont, de par leur formation, des historiens des sciences et des 
techniques (comme Thomas Hughes) et ont recours à des méthodes 
historiques. En revanche, la théorie de l’acteur-réseau, défendue par 
Latour et Woolgar, préconise l’étude de la science « en train de se faire » 
et l’étude des objets techniques « à l’état naissant » (voire à l’état de 
projet), par opposition aux études rétrospectives. Elle privilégie donc les 
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méthodes ethnographiques. Quant à l’approche SCOT, qui affectionne 
l’étude d’artefacts déjà stabilisés, elle recourt largement à l’analyse de 
documents d’archives. Enfin, signalons que l’accès que permet le Web 
à des traces de conversations électroniques ouvre la voie à une ethno-
graphie « asynchrone » et tend ainsi à brouiller la ligne de démarcation 
entre études de cas contemporaines et historiques. 
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Évaluation par les pairs

Marcel Fournier

L’évaluation par les pairs, c’est-à-dire le recours systématique au juge-
ment critique de scientifiques pour évaluer le travail d’autres scienti-
fiques, s’est progressivement imposée comme mode de régulation des 
instances savantes (voir Sociologie des sciences). Les premières formes 
institutionnelles d’évaluation par des pairs ont vu le jour en 1665, dans 
un cadre éditorial, lors de la création des deux premiers journaux 
scientifiques, le Journal des Sçavans (sis à Paris) et les Philosophical 
Transactions de la Royal Society. Il s’agissait alors de favoriser la commu-
nication scientifique tout en mettant en place des mesures de contrôle 
de la qualité. Aux États-Unis, qui deviendront par la suite un modèle 
pour les autres pays, ce n’est que bien plus tard, en 1937 avec la création 
du National Advisory Cancer Council, qu’est institutionnalisée l’évalua-
tion par les pairs, cette fois dans le cadre du financement étatique de la 
recherche (voir Université et Financement de la science).

L’évaluation par les pairs (peer review), au cœur des divers méca-
nismes de reconnaissance scientifique et universitaire, ne va pas de soi 
et risque toujours de comporter une part d’arbitraire. Il ne faut donc 
pas s’étonner qu’elle soit l’objet de plusieurs études qui, souvent basées 
sur la dichotomie mertonnienne entre particularisme et universalisme, 
soulèvent la question de l’équité : il s’agit alors de savoir si le processus 
est entaché par des biais et si des caractéristiques « particularistes », 
comme l’âge, le sexe, ou la renommée d’un chercheur, influencent l’éva-
luation que les collègues font de son travail (voir Femmes et sciences). 
Les avis divergent. D’un côté, on reconnaît qu’il existe un effet cumulatif 
de la reconnaissance (l’« effet Matthews ») et que, selon l’expression 
de Bourdieu, le capital va à ce qui a déjà du capital (voir Champ). De 
l’autre, on défend, statistiques en main, l’idée que le processus d’éva-
luation n’est pas entaché par des biais, comme le statut académique, 
l’affiliation institutionnelle, le genre ou le domaine de recherche, et que 
l’évaluation d’un texte ou d’un projet de recherche par des pairs repose 
sur sa qualité.

En réalité, bien que les chercheurs parlent un « langage commun » 
en matière d’évaluation des pairs, c’est-à-dire qu’ils aient en tête des 
catégories semblables pour évaluer les individus ou les projets (bon/
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mauvais, original/banal), et bien qu’ils adoptent habituellement les 
mêmes critères, il est loin d’être certain qu’ils interprètent de la même 
façon ces critères (voir Paradigme et Discipline). La définition d’un 
« bon » texte, d’un « bon » projet ou d’un dossier « solide » peut varier 
d’une génération à une autre, ou d’une discipline à une autre. L’étude de 
l’évaluation par les pairs permet donc d’analyser ce que Pierre Bourdieu 
appelle les « catégories de l’entendement professoral » et de montrer que 
leurs « modes d’usage » ou leurs interprétations varient d’une époque à 
une autre, d’une institution à une autre, et d’une discipline à une autre, 
selon le degré de compétitivité de chacune d’entre elles.

Un tel système d’évaluation demeure doublement paradoxal. Il 
y a d’abord, comme le relève Bourdieu, « le fait que les producteurs 
tendent à n’avoir pour clients que leurs concurrents », ce qui est pour 
lui « le point archimédien sur lequel on peut se fonder pour rendre 
raison scientifiquement de la raison scientifique » (2001, p. 108). Il y a 
ensuite le fait que si la foi en l’évaluation par les pairs relève en partie 
de l’idéologie, il reste qu’il s’agit d’une idéologie productive puisque c’est 
dans cette pratique, et dans  la « fermeture sur soi » de la science qui 
en résulte, que résident, pour reprendre un autre mot de Bourdieu, les 
« conditions sociales du progrès de la raison » (voir Professionnalisation 
de la science). 
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Évolution de la réglementation en science et technologie

Marc Banik

Dans les dernières décennies, la réglementation des industries de la 
science et de la technologie a évolué au même rythme que l’implica-
tion des instances gouvernementales (voir Financement de la science). 
Alors que les gouvernements s’y étaient peu intéressés au début de 
la révolution industrielle, la relance économique suivant la Seconde 
Guerre mondiale voit la création d’agences réglementaires auxquelles 
sont accordés d’importants pouvoirs discrétionnaires pour contrôler 
les secteurs industriels-clés, comme l’agriculture, la pharmaceutique, 
les transports, les télécommunications et la production d’énergie. 
C’est ainsi dans les années 1950 que la Food and Drug Administration 
(FDA) instaure un système d’approbation des médicaments qui oblige 
les promoteurs de ces produits à fournir la preuve scientifique de leurs 
prétentions thérapeutiques. Le modèle de la FDA, qui rend illégale la 
vente des médicaments non homologués, est ensuite adopté par presque 
tous les pays du monde industrialisé. 

Dans les années 1980, la légitimité de ce pouvoir est cependant 
remise en question. Pour reconnaître le droit constitutionnel à la liberté 
individuelle et encourager la libre concurrence sur les marchés, les gou-
vernements cherchent plutôt à réduire l’emprise de la réglementation. 
Une première vague de changement, visant à réduire le contrôle de la 
FDA, survient dans les années 1980, alors que les ravages du sida aux 
États-Unis poussent des groupes de pression, comme Act Up, à revendi-
quer un accès plus rapide aux médicaments expérimentaux. 

L’évolution de la réglementation est ainsi influencée par l’implica tion 
de parties prenantes. Dans le cas de la protection de l’environne ment, 
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par exemple, l’autoréglementation et la coréglementation prennent  
de l’ampleur. Le principe de l’autoréglementation est d’inciter les pro-
ducteurs (d’émanations toxiques, par exemple) à mettre au point eux-
mêmes des systèmes de surveillance et de vérification ponctuelle (des 
« audits ») pour déceler des problèmes de pollution, et ainsi éviter des 
amendes. La coréglementation, quant à elle, implique les parties pre-
nantes dans la création des règlements en créant des comités consul-
tatifs composés d’experts industriels. On reproche à ces systèmes la 
possibilité d’influence des industries sur le gouvernement. De manière 
générale, les modernisations récentes du système réglementaire de 
la science et de la technologie dans de nombreux pays industrialisés 
visent à réduire les obstacles à l’innovation. La modernisation signifie 
également encourager la participation des parties prenantes et, le cas 
échéant, permettre aux organismes privés de s’autoréglementer ou 
de mettre au point des instances de vigilance financées et gérées par 
l’industrie elle-même (voir Risques technologiques). 

La réglementation évolue aussi en fonction des développements 
technologiques. L’évolution réglementaire suit ainsi un processus de 
coévolution où l’innovation crée de nouveaux besoins réglementaires. 
Les promoteurs d’un nouvel appareil, par exemple, élaborent des 
normes de performance et d’efficacité qui seront ensuite à la base d’une 
nouvelle réglementation (voir Normes et standards). Dans ce processus 
de construction sociale, ce qui pourrait passer pour un processus pure-
ment technique ou scientifique est ainsi soumis à l’influence de divers 
acteurs comme les consommateurs, les experts scientifiques et les 
groupes de pression (voir Controverse et Théorie de l’acteur-réseau). De 
manière générale, l’évolution de la réglementation dans les industries 
de technologie, comme dans d’autres industries, est motivée d’une cer-
taine manière par le progrès scientifique, mais surtout par les objectifs 
de protection du consommateur, de la libre concurrence dans le marché 
et de la nécessité de consulter des experts à l’extérieur des instances 
réglementaires (voir Politique de la science et de la technologie).
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Externalités de R-D

Petr Hanel

Les économistes appellent « externalité » (spillover) la situation où une 
activité de consommation ou de production d’un agent a une influence 
sur le bien-être d’un autre, sans que cette interaction fasse l’objet d’une 
transaction. 

Le cas qui nous intéresse ici est la diffusion de la nouvelle techno-
logie. L’innovation technologique est le résultat des activités de R-D et 
peut prendre plusieurs formes : un produit ou un procédé de production 
de bien ou de service nouveau ou amélioré, ou une combinaison de ces 
cas. La diffusion de la nouvelle technologie est le processus par lequel 
une innovation se propage dans l’espace économique en traversant des 
frontières régionales et nationales entre les entreprises, les industries 
et les consommateurs privés et publics (voir Diffusion de la technologie). 
Cette diffusion affecte aussi bien la production que la demande de 
nouvelle technologie. 

La nouvelle connaissance incorporée dans une innovation a plu-
sieurs attributs d’un bien public. Elle n’est pas rivale, c’est-à-dire que 
l’utilisation des nouvelles connaissances par les tiers n’en réduit pas 
la quantité initiale. Par contre, même si elle est protégée par un brevet 
ou autre instrument de la propriété intellectuelle, son appropriation 
ne peut être totalement limitée à l’innovateur initial (voir Brevets et 
propriété intellectuelle). 
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La diffusion de nouvelles technologies issues de la R-D donne lieu 
à deux types d’externalités. Le premier type est celui des « externalités 
de connaissances ». Ce type désigne les cas où la diffusion de la nouvelle 
technologie, d’habitude le résultat de l’investissement en R-D par un 
innovateur, donne lieu à l’imitation et à l’émulation. Quand les autres 
chercheurs ou entreprises assimilent, imitent ou utilisent la nouvelle 
technologie sans compenser l’innovateur initial, il s’agit d’externalités 
de connaissances. Comme en témoigne l’histoire de la technologie, 
les externalités de connaissances scientifiques et technologiques sont 
omniprésentes et même l’une des principales sources du développe-
ment technologique. Si on exclut les innovations susceptibles d’être 
utilisées à des fins antisociales (drogues, armes illicites, etc.), les exter-
nalités de connaissances sont en général positives. Le rendement social 
de l’investissement en R-D est dans ce cas supérieur au rendement privé 
obtenu par l’innovateur initial (voir Objet technique).

Le second type est celui des « externalités pécuniaires ». Ce terme 
désigne les cas où la diffusion de la nouvelle technologie prend plusieurs 
formes : elle intègre le marché de nouveaux produits et procédés dont elle 
améliore la qualité et la performance, et se diffuse à l’échelle régionale, 
nationale et internationale. Ce type d’externalité est la principale source 
de la croissance et du développement économique (voir Impacts écono-
miques). Dans ce cas de figure, l’innovateur se trouve au départ dans une 
situation de monopole qui lui permet de demander un prix plus élevé que 
celui des produits auxquels se substitue son innovation. Cependant, la 
rente monopolistique que lui procure l’innovation n’est que temporaire : 
par le jeu de la concurrence, le prix de l’innovation initiale finit par 
baisser et l’innovateur ne peut conserver intégralement la rente d’inno-
vation. On parle dans ce cas d’une externalité pécuniaire positive qui dis-
tribue une partie du bénéfice de l’innovateur aux imitateurs, émulateurs 
et consommateurs. Du point de vue de l’innovateur qui perd une partie 
du rendement sur son investissement en R-D, la concurrence crée une 
externalité négative. La perspective de ne pas pouvoir bénéficier pleine-
ment de l’investissement en R-D mène donc à un sous- investissement en 
R-D. C’est pourquoi, laissé aux seules forces du marché, l’investissement 
privé en R-D est insuffisant du point de vue du bien-être de la société. La 
société cherche donc à compenser le sous-investissement en subvention-
nant la R-D (voir Financement de la science).
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Notons qu’une externalité pécuniaire est une conséquence d’imper-
fection de mesure. Si les prix reflétaient parfaitement la qualité de pro-
duits et services, les externalités pécuniaires n’existeraient pas. Enfin, 
bien que les externalités de connaissances soient réelles, en pratique 
il est difficile de les isoler des externalités pécuniaires (aussi appelées 
externalités de rente). 

La plupart des études concluent que le rendement privé de l’inves-
tissement en R-D est généralement bien supérieur au rendement du 
capital investi en équipement et bâtiments. Par contre, en raison des 
externalités de R-D, le rendement privé de l’innovateur est souvent 
significativement inférieur au rendement social de la R-D. Cependant, 
en raison des difficultés liées à la mesure, à l’imperfection des données 
et à la diversité des approches économétriques utilisées, l’estimation 
des rendements sociaux, et donc de l’effet des externalités de R-D, varie 
encore beaucoup d’une étude à l’autre (voir Approches d’entrée-sortie). 
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Facteur d’impact

Vincent Larivière

Créé dans les années 1960 par Eugene Garfield, l’un des fondateurs de la 
scientométrie (voir Bibliométrie), le facteur d’impact est un indicateur 
qui, depuis une dizaine d’années, fait couler beaucoup d’encre dans la 
communauté scientifique : une mesure de l’« impact » scientifique des 
revues. À l’origine, cet indicateur avait été mis au point pour aider les 
bibliothécaires à choisir leurs abonnements à des périodiques scienti-
fiques. Graduellement, il est cependant devenu, au cours des années 
1990, un indicateur servant à évaluer la recherche et les chercheurs. 

Thomson Reuters est la firme d’indexation qui compile le facteur 
d’impact des revues qu’il recense en sciences naturelles, médicales et 
sociales. Si l’on adopte l’année 2010 comme année de référence, on peut 
dire que Thomson procède au calcul suivant : (Nombre de citations 
reçues en 2010 par tous les documents d’une revue donnée publiés 
en 2008 et 2009) divisé par (Nombre d’articles, notes de recherche et 
articles de synthèse parus dans la revue en 2008 et 2009). Le résultat est 
réputé représenter la notoriété des textes parus dans cette revue (voir 
Citation et Évaluation par les pairs).

Malgré sa grande utilisation dans l’évaluation de la recherche, le 
facteur d’impact ainsi calculé n’est pas exempt de problèmes. Cinq 
limites lui sont généralement attribuées. Premièrement, il y a une 
asymétrie entre ce qui est inclus au numérateur et ce qui est inclus 
au dénominateur, ce qui influe principalement sur les revues à haut 
taux de citations. En effet, alors que l’on compte les citations reçues 
par l’ensemble des types de documents publiés par la revue (articles, 
notes, mais aussi éditoriaux, lettres, éléments de nouvelles, etc.), on ne 
compte que les articles, notes et articles de synthèse au dénominateur. 
Ainsi, une revue qui publie beaucoup d’éditoriaux et de lettres, qui sont 
ensuite cités, augmente son facteur d’impact par rapport à une revue 
qui ne publie que des articles. C’est le cas des revues Nature et Science 
qui, lorsque l’on corrige cette asymétrie, voient leur facteur d’impact 
passer, en 2009, de 34.480 à 22.770 et de 29.747 à 20.902, respectivement. 
Autrement dit, chaque citation à un document qui n’est pas considéré 
au dénominateur est un bonus pour la revue ! Mieux, certains éditeurs 
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– quoique l’étendue de cette pratique ne soit pas quantifiée – ont aug-
menté artificiellement le facteur d’impact de leur revue en changeant 
le nom de certains articles pour des lettres, les retirant ainsi du déno-
minateur. 

Deuxièmement, la probabilité pour un article d’être cité n’est pas la 
même dans les différents champs disciplinaires. Par exemple, le nombre 
de références moyen par article est beaucoup plus élevé en recherche 
biomédicale qu’en chimie ou en physique. On peut également observer 
une différence marquée au sein d’un champ disciplinaire donné, et 
même au sein des différentes spécialités du domaine médical. Ainsi, 
les facteurs d’impact ne peuvent être comparés entre les différentes 
disciplines (voir Discipline et Champ). 

Troisièmement, le facteur d’impact des journaux inclut les autoci-
tations, c’est-à-dire les références à des articles publiés dans la même 
revue. Bien que cette inclusion ne pose pas de problèmes a priori, elle 
est devenue problématique lorsque certains éditeurs de revues ont 
commencé à fortement suggérer à des auteurs de citer certains travaux 
précédemment publiés dans la même revue. Quatrièmement, la fenêtre 
d’observation de deux ans est généralement considérée comme trop 
courte pour mesurer l’impact global des articles. Dans certaines disci-
plines où le rythme de la recherche est plus lent, notamment, les articles 
ont besoin de plusieurs années avant de recevoir un nombre significatif 
de citations. Finalement, comme la distribution des citations reçues par 
les articles d’une revue est non paramétrique – une minorité d’articles 
reçoit la grande majorité des citations –, le facteur d’impact de la revue 
a un faible pouvoir prédictif sur l’avenir des articles eux-mêmes, un 
pouvoir prédictif qui diminue d’ailleurs depuis le milieu des années 
1990. Certains travaux récents ont montré qu’il existait néanmoins une 
relation entre les facteurs d’impact des revues et les citations reçues 
par les articles – indépendamment de la qualité intrinsèque de l’article.

Il est donc généralement préférable, lorsque l’on veut mesurer l’im-
pact scientifique de la recherche, d’utiliser les citations effectivement 
reçues par les articles plutôt que le facteur d’impact des revues où 
ils sont publiés. Cela étant, mentionnons finalement que le facteur 
d’impact présente néanmoins un avantage sur la mesure des citations 
reçues. En effet, puisqu’il est basé sur les articles précédemment publiés 
par la revue, il est disponible dès la publication de l’article. Les citations 



106

sciences, technologies et sociétés

réellement reçues, elles, prennent un certain nombre d’années avant 
de s’accumuler et de pouvoir être mesurées, ce qui retarde d’autant 
l’évaluation.
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Femmes et sciences

Catherine Beaudry et Vincent Larivière

Les femmes comptent pour une part de plus en plus importante du 
corps professoral québécois et des étudiants universitaires, toutes 
disciplines confondues (voir Université). Toutefois, de nombreuses dif-
férences subsistent encore entre les sexes selon les programmes et 
niveaux d’études, de financement des activités de recherche, et de 
production et d’impact scientifique. 

Sur le plan des inscriptions aux cycles supérieurs, les femmes repré-
sentent depuis 1994 la majorité des étudiants des programmes de 
maîtrise et, en 2008, près de 47 % des étudiants au doctorat. Toutefois, 
leur distribution varie selon les disciplines : les sciences naturelles 
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et appliquées sont encore dominées par les hommes, alors que les 
sciences sociales et humaines regroupent une plus grande proportion 
de femmes. De même, le poids des femmes est passé de 14 % à 33 % 
du corps professoral canadien entre 1976 et 2006, tout en montrant 
des écarts entre les disciplines similaires à ceux observés chez les 
 doctorants.

En matière de financement des activités de recherche, plusieurs 
études internationales montrent une différence entre hommes et 
femmes. Stack montre, à partir d’une enquête étatsunienne, qu’une 
proportion plus faible de femmes que d’hommes bénéficie d’un soutien 
financier. Larivière et ses collaborateurs ont observé une tendance simi-
laire au Québec, spécifiquement chez les chercheures en milieu de car-
rière et œuvrant dans les sciences naturelles, appliquées et de la santé. 
Zuckerman souligne par contre, à partir de données étatsuniennes, que 
les femmes reçoivent des subventions proportionnelles au nombre de 
propositions qu’elles soumettent : l’écart en faveur des hommes dans le 
financement global obtenu pourrait par conséquent être attribuable à 
une différence dans le nombre de demandes soumises. 

En ce qui a trait à la productivité de la recherche, mesurée par le 
nombre de publications, le survol par Xie et Shauman (2003) de la vaste 
majorité des études publiées depuis les années 1990 montre un écart 
systématique en faveur des hommes d’environ 20 % à 30 %. Autrement 
dit, le volume d’articles publiés par des femmes représente entre 70 % 
et 80 % de celui des hommes. Il s’agit là d’une amélioration importante 
par rapport aux différences observées précédemment. En effet, une 
synthèse de Zuckerman, effectuée dix ans plus tôt, montrait que les 
femmes publiaient alors, en moyenne, de 40 % à 50 % moins d’articles 
que les hommes. Les résultats rapportés sont semblables tant pour les 
États-Unis que le Québec. L’impact scientifique de ces articles, mesuré 
par le nombre de citations reçues, est discuté : certaines études sug-
gèrent des résultats similaires pour les deux sexes, tandis que d’autres 
avancent que l’impact des hommes est supérieur (voir Bibliométrie et 
Facteur d’ impact). Bien que la participation des femmes à des demandes 
de brevet ait augmenté de façon importante entre 1991 et 2005, celles-
ci sont toujours minoritaires en 2005, une proportion atteignant un 
maximum de 21 % pour le domaine pharmaceutique (voir Brevets et 
propriété intellectuelle).
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Plusieurs raisons peuvent expliquer ces différences, notamment 
l’âge moyen plus élevé des hommes – associé à un rang supérieur dans 
la hiérarchie scientifique et donnant accès à davantage de ressources 
humaines ou physiques –, ainsi que les réseaux de collaboration moins 
étendus des femmes. D’autres facteurs sont l’état civil et la présence 
d’enfants. En effet, le rôle de mère et la division sociale du travail qui 
s’ensuit s’accompagnent d’un plus grand fardeau que les activités 
domestiques typiquement masculines. Cette situation entraîne une 
disponibilité réduite des femmes pour le travail de recherche et les 
rend moins productives que leurs collègues masculins. De plus, elles 
travaillent plus souvent dans des universités à moins grande intensité 
de recherche, occupent des postes de rang inférieur à ceux des hommes, 
et consacrent plus de temps à l’enseignement et à l’administration que 
les hommes, au détriment de la recherche. 

Finalement, une hypothèse intéressante suggère que les femmes 
se spécialisent en général moins que les hommes, en choisissant de se 
pencher sur une plus grande variété d’objets de recherche au cours de 
leur carrière. Les observations de Leahey appuient à tout le moins cette 
hypothèse dans les disciplines de la sociologie et de la linguistique. 
Une plus grande spécialisation, selon cette auteure, avantagerait les 
hommes en donnant l’image d’une plus grande expertise profession-
nelle, source de plus d’autorité, de prestige et d’influence.
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Financement de la science et technologie 

Anastassios Gentzoglannis

La science et technologie (ST) joue un rôle économique majeur, influant 
lourdement sur la croissance et le développement d’un pays. La science 
est définie comme les connaissances systématiques accumulées par la 
recherche fondamentale et l’expérimentation. La recherche et dévelop-
pement est le processus formel d’accumulation des connaissances qui 
aboutissent à des innovations et à de nouvelles techniques de produc-
tion (voir Recherche et développement). Compte tenu de son importance, 
les responsables des politiques accordent une attention particulière à 
son financement. Afin de mesurer la performance d’un pays, dans le 
domaine de la ST, l’OCDE a ainsi développé des « principaux indica-
teurs de la science et de la technologie », publiés annuellement (voir 
Statistisation).

Depuis longtemps, le financement, ou le manque de financement, de 
la ST est considéré comme un problème capital. Le sous-financement de 
la R-D ( funding gap, en anglais) est présent tant dans les PME et dans 
les grandes entreprises. Il s’explique par diverses raisons, dont le rende-
ment anticipé relativement faible des inventions et le risque associé aux 
divers projets de R-D. La présence de capital de risque semble amoindrir 
le problème mais elle demeure insuffisante, particulièrement dans les 
pays où les marchés des capitaux ne sont pas développés adéquatement 
(voir Clivage technologique).
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Le financement d’un projet d’investissement, notamment en R-D, 
est intimement lié à son coût en capital. En théorie financière, il existe 
un débat sur la structure optimale du capital, c’est-à-dire sur sa com-
position en fonds propres et en fonds empruntés, connu sous le nom 
de théorème de Modigliani-Miller. Dans la version la plus répandue 
du théorème, une entreprise ne doit pas se préoccuper de sa structure 
de capital tant qu’elle choisit un niveau d’investissement optimal. Le 
théorème avance aussi que le coût de financement doit être le même 
pour tous les types d’investissements, y compris la R-D ; par conséquent, 
compte tenu du risque non diversifiable, le rendement anticipé doit être 
égal pour tous les investissements. Ce théorème est toutefois contesté 
et il semble que sa validité soit particulièrement limitée, notamment en 
ce qui concerne la ST.

En théorie, le coût du capital de la R-D pourrait être relativement 
bas, surtout lorsque les marchés des capitaux sont développés. En 
réalité, les dépenses en R-D sont souvent excessivement élevées et ni les 
marchés des capitaux, ni les fonds propres ne suffisent à les financer. 
Dans ce cas, des syndics financiers composés des banques et autres 
institutions financières peuvent financer ces projets. Dans le cas de 
« start-ups », les anges blancs, les investisseurs aguerris qui cherchent 
des rendements élevés, peuvent aussi devenir une source de finance-
ment majeure. Ces mécanismes de financement alternatifs, appelés 
également des solutions de « marchés libres » ne toutefois suffisent pas à 
pallier le sous-financement de la ST. Les raisons en sont le coût du capi-
tal, qui varie selon la source de financement, et l’existence d’un risque 
moral, d’une asymétrie de l’information et d’une incertitude combinée 
à des marchés incomplets (voir Économie évolutionniste). 

Devant les défaillances des marchés, les résultats ne sont pas opti-
maux du point de vue social. Un financement public est alors jugé de 
mise pour combler le problème généré par l’absence du marché. Or, 
le financement public de la ST fait l’objet d’un vif débat, qui a trait à 
l’efficacité des politiques gouvernementales et même au bien-fondé de 
l’intervention de l’État. Des résultats d’études empiriques sont utilisés 
pour confirmer ou infirmer l’un ou l’autre argument. Des chercheurs 
dressent le portrait des performances technologiques de pays ayant des 
systèmes nationaux de ST et les comparent à des pays qui n’ont pas de 
tels systèmes (voir Systèmes d’ innovation et Territoires et sciences). Le 
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fait que le Japon, très actif au niveau du financement public de la R-D 
mais qui présente une performance assez médiocre depuis les quinze 
dernières années, est utilisé comme une illustration de l’efficacité 
limitée des politiques de financement public de la R-D. Le financement 
public n’est en fait qu’un élément parmi d’autres qui contribuent à pal-
lier le problème de sous-financement de la ST.
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Fraudes scientifiques

Bryn Williams-Jones, Ghislaine Mathieu et Elise Smith

Selon le Law Dictionnary de 2002, la fraude peut être définie comme 
« tout geste ayant pour fins de générer un gain au détriment d’un tiers 
par l’usage de procédés trompeurs ou injustes ». Plus spécifiquement, 
au sein de la communauté scientifique, ce qui différencie la fraude de 
l’erreur commise de bonne foi ou des biais en recherche tient au fait 
que la fraude dépend d’une action volontaire et intentionnelle, faite 
en vue d’induire un tiers en erreur au détriment d’une réalité ou d’un 
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fait scientifique. La fraude peut prendre la forme de différentes actions 
considérées comme des actes d’inconduite scientifique, telles que la 
fabrication ou l’omission de données, la falsification de résultats expéri-
mentaux, ou encore l’appropriation des données produites par un tiers. 

Au sein de la communauté scientifique, la fraude constitue une 
préoccupation réelle en raison des dommages qu’elle peut entraîner 
dans le domaine des savoirs qui sont au cœur de la science moderne. 
Toute fraude risque de porter atteinte à la crédibilité de la science dans 
sa globalité et des innovations qui en découlent (voir Controverse et 
Relativisme). Elle a pour effet de générer un gaspillage des ressources 
humaines et économiques, voire sociales, puisqu’une fois démontrée, 
elle peut rendre invalides des données acquises au cours de plusieurs 
années de recherche, obliger à reprendre des travaux de recherche, 
forcer des rétractations dans la littérature scientifique (voir Évaluation 
par les pairs et Science). Non seulement la fraude vient-elle miner la 
confiance des chercheurs entre eux, mais elle a aussi pour conséquence 
de créer auprès des gouvernements, de l’industrie et du public en géné-
ral un scepticisme réel par rapport à la communauté scientifique. 
Lorsque des actions frauduleuses sont commises, elles peuvent aussi 
avoir des incidences sur les sujets humains qui ont participé à une 
recherche, sur le bien-être des humains et des animaux, sur les insti-
tutions qui encadrent la recherche, mais aussi sur la santé publique 
lorsqu’elles ont pour effet d’entraîner des décisions publiques néfastes 
(voir Politique des sciences et des technologies).

Parmi les cas de fraudes les plus remarquables et les plus média-
tisés, on trouve la révélation des activités frauduleuses du chercheur 
sud-coréen Hwan Woo-Suk dans le domaine des cellules souches, ou 
encore la falsification des résultats des travaux menés par le Dr Andrew 
Wakefield pour démontrer que la vaccination pouvait entraîner des 
risques d’autisme chez les enfants. La fraude ne se limite toutefois pas 
à la recherche médicale ou environnementale : elle est présente dans 
tous les domaines d’activités scientifiques. C’est le cas en sciences et 
génie, comme en témoigne la manipulation des données des travaux de 
l’ingénieur Hendrik Schön au sein de Bell Laboratories, dans le champ 
de la supraconductivité de certains matériaux ; c’est aussi le cas dans 
les sciences humaines et sociales, où des fraudeurs ont pu enterrer des 
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artefacts ou des ossements pour valider la présence d’une occupation 
humaine ou animale ancienne dans une zone donnée. 

Certaines fraudes peuvent n’être jamais révélées si elles ne sont 
pas rapportées ou si les résultats de recherche ne sont pas contestés. 
Des études empiriques sur les activités de fabrication, de falsification 
et de manipulation de données démontrent que celles-ci sont répan-
dues dans la communauté scientifique et que ceux qui les commettent 
reconnaissent avoir des pratiques discutables, par exemple en excluant 
certains indicateurs de leurs analyses de laboratoire ou en agissant 
comme « auteurs cachés » (ghost writers) de publications auxquelles 
collaborent des entreprises. Il est toutefois souvent difficile de prouver 
le caractère intentionnel d’induire des tiers en erreur ; en outre, l’erreur 
humaine est beaucoup plus répandue qu’on ne le croit généralement.

Certains facteurs peuvent constituer des incitatifs à commettre 
une fraude : la compétition, l’intérêt personnel, la pression de publier, 
les attentes sociales, les besoins financiers des chercheurs, voire les 
pressions institutionnelles associées aux promotions dans la carrière 
professorale (voir Financement de la science et Champ). Il devient donc 
important de prévenir les possibilités de fraude par la mise en place 
de bonnes pratiques professionnelles, l’établissement d’une culture 
éthique en matière de développement scientifique qui tende vers les 
plus hauts standards, le développement de politiques, de règlements, de 
lois, pour établir des mesures concrètes afin de gérer les situations de 
fraude qui pourraient se produire (voir Éthique et déontologie). On peut 
penser à des activités de formation à l’intention des chercheurs pour 
expliquer la nature des risques et les coûts associés à un comportement 
malhonnête. On peut aussi faire la promotion d’une éthique personnelle 
et professionnelle « responsable » en matière de recherche et d’inté-
grité scientifique auprès de tous les acteurs concernés, c’est-à-dire les 
universités, les industries et les chercheurs. Enfin, d’autres mesures 
peuvent être valorisées par les universités, les journaux scientifiques, 
les politiques publiques, pour punir les individus qui commettent des 
fraudes. Selon la nature de la fraude commise et des conséquences qui 
en découlent, ces pénalités pourraient prendre différentes formes : sen-
tence criminelle, renvoi d’une institution, ou encore simple réprimande.

fraudes scientifiques
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Gestion de la technologie

Majlinda Zhegu

La technologie est indispensable mais pas suffisante pour établir et 
consolider un avantage compétitif ; elle constitue une ressource écono-
mique qui doit être développée et par conséquent, gérée. Les racines de 
la gestion technologique remontent au tournant du 19e siècle, lorsque la 
technologie devint une composante explicite des pratiques de gestion. 
Les grandes entreprises allemandes et américaines des secteurs de 
pointe de l’époque (comme la chimie ou l’énergie) commencèrent à 
organiser des programmes systématiques de recherche (voir Invention et 
innovation). À cette fin, elles créèrent leurs propres laboratoires de R-D, 
établirent des réseaux externes d’échanges technologiques et mirent en 
œuvre des alliances de R-D (voir Alliances technologiques). 

L’effervescence des changements technologiques au cours du 
20e siècle et les avantages comparatifs qu’ils procuraient aux entre-
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prises et aux pays innovants ont attiré l’intérêt de la recherche univer-
sitaire. Joseph Schumpeter a placé l’innovation au cœur de l’économie 
en l’indentifiant comme le moteur de la croissance. Selon Solomon 
Fabricant (1953), le changement technologique serait responsable 
de 90 % de la croissance du produit intérieur brut par habitant des 
États-Unis pendant la période de 1871 à 1951. Plusieurs autres études 
empruntent alors ce filon de recherche. À la fin des années 1980, la 
gestion de la technologie se consolide autour d’un champ d’étude mul-
tidisciplinaire qui relie la science, l’ingénierie et la gestion pour soutenir 
la planification, le développement et la mise en œuvre des compétences 
technologiques afin d’élaborer et d’accomplir les objectifs stratégiques 
et opérationnels d’une organisation. 

La gestion de la technologie s’est d’abord intéressée à la gestion de 
la R-D en focalisant sur les sources, les mécanismes et les processus 
qui influencent le changement technologique. Le champ d’étude s’est 
par la suite ramifié vers la gestion de l’innovation, la planification de 
la technologie et la gestion stratégique de la technologie. Lors de cette 
évolution, les activités de la gestion de la technologie, traditionnelle-
ment ancrées dans un département de R-D, se greffent progressive-
ment aux autres fonctions organisationnelles, comme la planification 
stratégique, la production, le marketing, les finances et la gestion des 
ressources humaines (voir Diffusion de la technologie et Cartographie 
conceptuelle). 

Au début des années 1990, Bengt-Ake Lundvall et Christopher 
Freeman lancent le concept des systèmes nationaux d’innovation. Selon 
cette perspective, le changement technologique dépendrait de la nature 
des interactions entre les entreprises, les gouvernements, les centres 
de recherche, les universités et les institutions d’une société. Ainsi, la 
gestion de la technologie dépasse les frontières organisationnelles et 
devient la résultante d’un effort commun. Gérer la technologie dans le 
contexte d’un système implique le développement continu de la capacité 
d’absorption d’une organisation, c’est-à-dire son aptitude à apprendre, à 
adopter et à exploiter les nouvelles connaissances qui se développent in 
situ ou chez les autres acteurs du système (voir Systèmes d’ innovation).

Au cours des deux dernières décennies, l’identité disciplinaire de la 
gestion de la technologie se matérialise par l’apparition de nombreux 
programmes d’études universitaires, d’associations professionnelles 
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ou de revues spécialisées (voir Discipline). Plusieurs programmes 
d’études sur la gestion de la technologie de deuxième et troisième cycles 
sont offerts à l’échelle mondiale : Nambisan et Wilemon mentionnent 
quelques 200 de ces programmes offerts principalement par des écoles 
de gestion mais aussi par des écoles d’administration publique ou des 
écoles d’ingénieurs. Au cours de la même période, plusieurs associa-
tions professionnelles internationales ont émergé : SPRU (Science and 
Technology Policy Research), DRUID, International Association for 
Management of Technology (IAMOT), PICMET (Portland International 
Center for Management of Engineering and Technology). La presti-
gieuse American Academy of Management a également créé sa Division 
de la gestion de technologie et d’innovation. Au Canada, le Centre 
interuniversitaire de recherches sur la science et la technologie (CIRST) 
est le principal regroupement interdisciplinaire de chercheurs dont les 
travaux sont consacrés à l’étude des dimensions historiques, sociales, 
politiques, philosophiques et économiques de l’activité scientifique et 
technologique. Par ailleurs, certaines revues spécialisées sur la gestion 
de la technologie, comme Research Policy, Technovation, Industry and 
Innovation, R&D Management ou IEEE Transactions on Engineering 
Management, se positionnent très bien dans les classifications interna-
tionales des revues scientifiques (voir Facteur d’ impact). 
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Guerre, science et technologie

Serge Bernier

Derrière les combats et les armements, nous retrouvons un arsenal de 
relations, de connaissances et d’objets comme les rapports sociaux, 
la science, la technologie et les innovations, dont les applications sont 
aussi bien civiles que militaires (voir État, pouvoir et science).

Les savants ne sont pas étrangers à la guerre. Archimède s’implique 
dans la défense de Syracuse. Léonard de Vinci se fait ingénieur mili-
taire. Nicolo Tartaglia pose les fondations de la balistique à partir 
de trois concepts de la physique dynamique : l’inertie, la gravitation 
et la vélocité. Newton ajoute la résistance du milieu à ces connais-
sances. D’autres apports importants pour les militaires viendront de 
la physique, comme la télégraphie, les transmissions, les mesures et 
contremesures électroniques, la cryptographie. L’histoire de la chimie 
ne peut éviter Vannocio Biringuccio qui s’attaque, au 16e siècle, à la 
préparation des poudres et à la métallurgie des canons. La métallurgie 
est d’ailleurs présente très tôt dans les armes : Homère nous les décrit 
en bronze, métal qui, au fil des siècles, fera place au fer, puis à l’acier 
et aux matériaux composites actuels alliant robustesse et légèreté. 
Physique, chimie, mathématiques, entre autres, se combinent dans 
l’arme nucléaire et dans les différentes façons de la projeter à partir de 
la terre, de la mer et des airs ainsi que de mettre en orbite des satellites-
espions. 

Au total, la recherche portant sur la production des armes et de 
leurs supports visera toujours la puissance de leur impact, leur portée, 
leur précision, la vitesse de leurs tirs, leur robustesse et leur légèreté. 
Dans ces domaines, on est dans une course constante entre la der-
nière nouveauté et sa contremesure (voir Diffusion de l’ innovation et 
Déterminisme technologique). 

Nombre d’innovations à portée militaire ont vu le jour grâce à des 
praticiens de génie inconnus, surtout jusqu’au 17e siècle. On ignore qui a 
mis au point l’étrier de fer qui, en offrant une assise solide aux cavaliers, 
joue un rôle essentiel dans l’existence de la chevalerie médiévale et l’effi-
cacité des archers montés. On ne sait trop qui, en Chine, a commencé à 
utiliser une boussole primitive : l’instrument évoluera sur plus de mille 
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ans (le GPS l’inclut) et sera d’usage militaire sur mer, sur terre et dans 
les airs, jusqu’à nos jours (voir Inventeur). 

D’autres techniques sont aussi mises à contribution par les mili-
taires. Ainsi en est-il de la cartographie, qui passera par le dessin 
avant d’arriver, au 17e siècle, à la triangulation, à l’usage de la lunette 
astronomique et au calcul des angles de visée. La météorologie joue un 
rôle primordial dans le débarquement de Normandie en 1944. Le moteur 
à explosion et l’hélice servent aux opérations militaires depuis plus 
d’un siècle. L’hydrodynamique et l’aérodynamique connaîtront aussi de 
grands développements du fait des nécessités militaires. 

Du côté médical, garrots et amputations sont connus depuis le 
16e siècle sur les champs de bataille ainsi que certaines techniques 
élémentaires d’extraction de projectiles chez les blessés. On apprend 
à combattre les infections (fer rouge, asepsie). À compter du 18e siècle, 
on accorde une importance grandissante à la santé des combattants. 
Hygiène et alimentation saine éliminent le scorbut. La classification des 
groupes sanguins (1900) permet que les transfusions sanguines soient 
courantes dès 1917. En 1915, on entreprend l’ablation des tissus endom-
magés, technique qui réduira la proportion des morts par la gangrène 
durant et après la Première Guerre mondiale. 

Les académies savantes fondées au 17e siècle étudient plusieurs 
propositions à but militaire, concernant le recul des armes de tir, les 
propriétés du salpêtre ou la détermination de la longitude en mer. Les 
militaires, toutefois, avaient déjà conclu que l’aide extérieure qu’ils 
recevaient devait être complétée par des connaissances internes, d’où 
le développement d’écoles militaires. Galilée, qui enseignait l’art des 
forteresses à Padoue, propose ainsi un programme d’instruction des 
officiers à base de mathématiques et de physique. Au siècle suivant, la 
formation des officiers inclut des sciences humaines – langues, histoire, 
géographie – en plus de sciences exactes et de techniques comme les 
mathématiques de base, la géométrie, les fortifications, la castraméta-
tion, le dessin et la topographie. 

En somme, nous devons reconnaître que les guerres, sans être à 
l’origine de toutes les inventions, ont souvent servi d’aiguillon au pro-
grès scientifique. Corrélativement, cela a impliqué une évolution dans 
la professionnalité des militaires modernes qui doivent connaître les 
sciences, leurs applications ainsi que les phases qui accompagnent la 
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fabrication, la distribution et l’utilisation d’armes, souvent de plus en 
plus coûteuses et en rapide renouvellement. Ils doivent aussi posséder 
de solides notions en politique, en économie et en administration. Nous 
pouvons considérer le général Andrew McNaughton comme la figure 
exemplaire d’un militaire canadien scientifique à succès : armé d’une 
maîtrise en génie, il se porte volontaire en 1914 et devient un brillant 
artilleur, avant de présider le Conseil national de la recherche scienti-
fique (1935), de retourner sous les drapeaux (1939) et de commander la 
1re Armée canadienne (1943).
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Histoire des sciences

Peter Keating

Les premières études d’histoire des sciences ont été écrites par des 
scientifiques qui, désireux de situer leurs propres résultats dans une 
filiation ou, inversement, de se démarquer des connaissances anté-
rieures, produisirent des récits sur les origines de leurs pratiques et sur 
les accomplissements de leurs prédécesseurs. Ainsi, dès l’Antiquité, 
 l’auteur anonyme d’un traité hippocratique intitulé Médecine ancienne 
(env. 410 av. J.-C.) retrace les développements progressifs du savoir 
médical de manière à discréditer la nouvelle doctrine d’Empédocle 
(490-430 av. J.-C.) sur les quatre humeurs. Cette utilisation de l’histoire 
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comme critique des contenus de connaissance, comme retour vers 
les origines d’une pratique ou comme revendication de rupture et 
d’originalité, fera date. On la retrouve par exemple dans la Physique 
d’Aristote, ou encore toute condensée dans une formule célèbre reprise 
par Isaac Newton dont les recherches, qui bénéficiaient de celles de René 
Descartes et de Robert Hooke, étaient dites montées « sur des épaules 
de géants ».

La référence de Newton à ses précurseurs s’inscrivait cependant 
dans le contexte d’une transformation profonde des institutions scien-
tifiques. Au cours du 17e siècle, avec la fondation des cercles scientifiques 
italiens d’abord, puis celle des académies en France et en Angleterre 
par la suite, la pratique de la science tendit à revêtir plutôt la forme 
d’une entreprise collective que celle d’une tâche individuelle. Les récits 
d’histoire des sciences ne demeurèrent pas inaltérés par cette muta-
tion dans l’organisation du travail scientifique. Et alors même que, de 
son propre chef, Newton inscrivait ses travaux dans le prolongement 
d’une tradition spécifique, la Société royale d’Angleterre (fondée en 
1660) mandatait Thomas Sprat pour écrire une histoire de la jeune 
institution, spécifiant qu’il s’agissait d’en décrire la mission comme 
un projet collectif de ses membres. Le résultat, L’ histoire de la Société 
royale de Londres (1667), en serait un traité tout aussi programmatique 
qu’historique, une caractéristique peut-être surprenante mais qu’il 
gardera néanmoins en commun avec bien des revues plus actuelles de 
la littérature scientifique.

Il faut dire que le contenu alors accordé à la notion d’histoire elle-
même n’est plus d’usage aujourd’hui, n’ayant pas encore intégré les 
dimensions de développement ou d’évolution que l’historisation géné-
rale de la nature par les sciences biologiques et géologiques allait lui 
accoler à partir du 19e siècle. Lui-même « siècle de progrès », au sens 
où l’entendait Auguste Comte, pour qui incidemment la sociologie 
naissante était appelée à chapeauter l’édifice des sciences constituées, 
le 19e siècle voyait naître l’idée d’une histoire des sciences fondée sur 
l’étude des perfectionnements de la méthode scientifique. L’ histoire des 
sciences inductives (1837) et son prolongement dans la Philosophie des 
sciences inductives fondée sur leur histoire (1840) de William Whewell en 
témoignent, introduisant au passage le substantif « scientifique » lui-
même. À la fin du siècle, le physicien, philosophe et historien allemand 
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Ernst Mach soutiendrait non seulement que la science puisse progresser 
par voie de sélection naturelle de ses théories, mais encore que ses 
origines s’enracineraient dans la biologie humaine.

En dépit de cet intérêt manifeste porté aux lois générales du déve-
loppement scientifique (voir Loi scientifique), l’histoire des sciences 
elle-même ne devait se doter de ses véritables fondations qu’entre les 
deux guerres mondiales, dans le cours des travaux de Gaston Bachelard 
en France et de Ludwik Fleck en Allemagne, où s’articule une toute 
nouvelle conception de l’activité scientifique. Dans la foulée d’une crise 
des sciences précipitée à la fois par les thèses d’Albert Einstein sur la 
relativité au tournant du siècle, et par l’imbrication inédite des sphères 
jusqu’alors distinctes de la recherche et de l’économie qu’inaugurait 
la seconde révolution industrielle, les travaux de Bachelard en his-
toire et philosophie des sciences réorientaient l’étude de la dynamique 
historique des sciences dans le sens d’une analyse de ses caractères 
techniques et sociaux (voir Science). Entre autres choses, Bachelard a 
montré que les théories scientifiques ne flottaient pas dans des propo-
sitions et des écrits, mais qu’elles s’incarnaient dans des techniques. 
Pour lui, la science n’étudie jamais des phénomènes naturels tout faits ; 
plutôt, elle les produit par l’utilisation d’instruments et la réalisation 
d’expériences. En conséquence de quoi il ne peut y avoir une méthode 
unique de la science, mais plutôt une pluralité méthodologique corres-
pondant au développement multiforme des techniques expérimentales 
se soldant dans la forme d’une phénoménotechnique, où le rapport 
entre concept et technique en devient un d’échanges constants. Or, si le 
développement des techniques ne saurait être isolé du développement 
industriel ni, plus généralement, de l’univers social où il s’intègre, cela 
ne signifie pas qu’il s’y réduise tout à fait. La différenciation des dis-
ciplines et des spécialités se produisant au sein de la cité scientifique 
correspond à un mouvement interne des pratiques de recherche qui, 
rompant avec le sens commun, avancent sur le plan historique en recti-
fiant constamment des erreurs persistantes (voir Discipline).

Nommé en 1940 directeur de l’Institut d’histoire des sciences et des 
techniques de Paris (fondé en 1932), Bachelard contribuerait aussi à 
l’institutionnalisation de l’histoire des sciences en tant que discipline 
académique. George Canguilhem lui succéderait à ce poste en 1955, 
faisant de l’Institut l’un des centres de l’épistémologie historique les 

histoire des sciences
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plus réputés mondialement. Aux États-Unis, le personnage central 
du déploiement de la nouvelle discipline serait l’historien d’origine 
belge George Sarton, fondateur en 1919 de la revue Isis, qui demeure 
encore aujourd’hui la publication phare du domaine, premier profes-
seur d’histoire des sciences à l’Université Harvard et fondateur de son 
« Department of the History of Science », l’une des plus importantes 
institutions du domaine. Son décès en 1956 devait laisser sans suite le 
vaste projet synthétique qu’il avait caressé et qui consistait en un survol 
historique mondial de toutes les disciplines scientifiques, indiquant à 
quel point le projet disciplinaire demeurait une coquille vide dans le 
monde anglo-saxon de l’après-guerre. Mais il s’agissait d’une situation 
que les travaux d’un enseignant du département de Harvard durant 
les années 1950 devaient changer. La structure des révolutions scienti-
fiques (1962), le célèbre ouvrage de Thomas Kuhn et l’un des textes les 
plus cités de toute la littérature des sciences sociales dans la seconde 
moitié du 20e siècle, rejoignait les thèses de Bachelard dans leur critique 
d’une représentation commune qui voit dans l’évolution des sciences 
l’effet d’un progrès cumulatif des méthodes et des concepts. Pour Kuhn, 
l’histoire des sciences fait apparaître une succession de paradigmes ou 
de matrices disciplinaires incommensurables, alors que les périodes 
révolutionnaires de changement de paradigme s’intercalent entre des 
périodes relativement longues de science normale durant lesquelles, 
enchâssés dans les pratiques routinières, les présupposés du paradigme 
ne sont pas remis en question (voir Paradigme). La notion de période 
révolutionnaire constitue le point névralgique de ce schème conceptuel 
du développement des sciences, puisqu’elle désigne une période durant 
laquelle les chercheurs sont invités à choisir entre deux (ou plusieurs) 
théories scientifiques sur des bases que les données scientifiques elles-
mêmes ne peuvent fournir. Cette ouverture à la délibération et l’intro-
duction corrélative de la notion de controverse scientifique ont pavé la 
voie à une série d’études historiques cherchant à mettre au jour les rap-
ports plus ou moins directs entre les contenus de la connaissance scien-
tifique et leur contexte socioculturel de production (voir Controverse).

Depuis les années 1980, lorsqu’elle n’est pas détournée par le champ 
voisin de l’histoire sociale et culturelle, l’histoire des sciences est aux 
prises à l’interne avec ses propres tendances rivales, qui tantôt se 
chevauchent, tantôt se contredisent. Ainsi, les tenants de la « techno-



123

science » rejettent toute distinction marquée entre science et technolo-
gie, préférant traiter les deux objets sur un continuum, affectant par là 
de contourner la distinction entre science et société (voir Technologie). 
Au contraire, les héritiers du projet de l’épistémologie historique consi-
dèrent que c’est dans la science expérimentale elle-même, et notam-
ment dans le creuset des systèmes expérimentaux que la démarcation 
entre l’objet technique et l’objet épistémique ou scientifique surgit. 
Entre ces deux tendances, d’autres travaux ont marqué un tournant 
pratique dans l’histoire des sciences, dont ceux sur les sciences expé-
rimentales. Plus intéressée à l’analyse des outils et des routines de la 
science telle qu’elle se fait que par l’étude des révolutions scientifiques 
ou la succession des concepts, cette dernière tendance permet de faire 
apparaître de nombreuses passerelles possibles entre science et société, 
restées jusqu’alors insoupçonnées.
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Impacts économiques de la science, de la technologie  
et de la recherche

Catherine Beaudry et Annie Martin

Les termes impacts, bénéfices, effets et résultats sont souvent utilisés 
de façon interchangeable. Walter et ses collaborateurs classent ainsi 
des bénéfices à court, moyen et long terme comme étant respecti-
vement des « produits » (output), des « impacts » et des « résultats » 
(outcomes). D’autres, comme Salter et Martin, distinguent les résultats 
« immédiats », « intermédiaires » et « ultimes », tandis que Godin et 
Doré parlent tout simplement d’« impacts ». Étant donné le manque de 
consensus sur le plan de la terminologie, la définition présentée ici se 
veut plus englobante que restrictive.

La notion d’impact est multidimensionnelle et peut inclure : les 
effets de nouvelles connaissances sur l’économie et la population ; les 
effets de nouvelles technologies sur les pratiques, la culture et les com-
portements ; les effets environnementaux de nouveaux processus ; ou 
les effets de politiques sur la croissance économique et l’amélioration 
de la qualité de vie (voir Externalités de la R-D). Directs ou indirects, 
les impacts possibles de la science, de la technologie et de la recherche 
sont donc variés. Ils peuvent être classés en trois grandes familles : les 
impacts technologiques, économiques et sociaux. Alors que les impacts 
économiques ont fait l’objet de nombreuses études, les impacts sociaux, 
culturels, politiques et organisationnels ont été largement négligés. 
Certains, comme Dasgupta et David, parlent ainsi plutôt d’impacts 
socioéconomiques, en mettant les impacts sociaux sous l’ombrelle des 
impacts économiques. Parmi les impacts sociaux envisageables, on 
dénombre le bien-être de la population, l’amélioration de la qualité de 
vie ou la création d’emploi (aussi un impact économique) ; ces impacts 
peuvent aussi être négatifs, comme la délocalisation de la main-d’œuvre 
ou la destruction de l’environnement.

Les gouvernements visent une intensité des dépenses de R-D repré-
sentant 3 % du produit intérieur brut (PIB), la majeure partie provenant 
du secteur public afin de stimuler des activités scientifiques et techno-
logiques dont les impacts indirects sont de nature socioéconomique 
(voir Financement de la science). Le gouvernement joue d’ailleurs de 
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plus en plus le rôle de catalyseur de la science, de l’innovation et de la 
technologie par l’intermédiaire du financement de la recherche, autant 
publique que privée.

Cette intervention prend diverses formes. Le financement public du 
secteur privé engendre des augmentations des activités de R-D et des 
innovations, des réductions du cycle d’innovation et une performance 
accrue des entreprises dans des domaines où le marché ne suffit pas 
à stimuler l’investissement privé en recherche. Le financement public 
des universités, lui, génère sans doute un effet de signal qui favorise 
l’obtention de subventions ou de contrats, ainsi que l’attraction de 
chercheur-étoiles (voir Université). Parmi les bénéfices de la recherche 
subventionnée, Salter et Martin identifient une série d’impacts qu’ils 
qualifient d’« intermédiaires » : la quantité de connaissances et la réso-
lution de problèmes, la formation de personnel qualifié, la création de 
technologies et de processus, la formation de réseaux et la stimulation 
d’interactions sociales, et l’émergence de nouvelles compagnies. Ces 
retombées sont jugées distinctes d’impacts « ultimes », comme l’impact 
de la science sur la population, la santé, les capacités organisation-
nelles, les comportements, l’environnement, etc.

Le financement privé de la recherche industrielle se traduit géné-
ralement par l’augmentation des activités innovantes, de nouveaux 
produits et services en découlant, de nouvelles parts de marché ou 
l’entrée sur de nouveaux marchés. L’impact du financement privé de 
la recherche publique est souvent associé à la résolution de problèmes 
industriels, à la commercialisation de la recherche appliquée, au par-
tage de la propriété intellectuelle et à l’émergence d’entreprises dérivées 
(voir Invention et innovation).

Geisler estime que la sélection des méthodes de mesure d’impact 
de la R-D nécessite une analyse du phénomène en partant du général au 
spécifique, afin de comprendre les concepts sous-jacents de la recherche 
et l’étendue possible des bénéfices. Il paraît en effet crucial de com-
prendre ce que l’on veut mesurer. Les méthodes économiques à elles 
seules ne peuvent brosser un portrait global des impacts de la R-D, en se 
limitant à des groupes précis de retombées comme le profit, la produc-
tivité et l’emploi (voir Approches d’entrée-sortie). Parmi les indicateurs 
d’impact technologique, le calcul des articles scientifiques, brevets et 
citations permet de retracer l’intensité des activités scientifiques et d’en 
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faire l’analyse à l’aide d’outils bibliométriques. L’examen par les pairs de 
ces indicateurs et des résultats de la recherche peut donner une indica-
tion de l’impact de la recherche dans le monde scientifique. Malgré la 
variété des outils disponibles, plusieurs critiquent en fait le caractère 
jugé anecdotique des études d’impacts sociaux. L’hétérogénéité même 
des méthodes d’évaluation révèle la difficulté à standardiser l’étude des 
impacts sociaux (voir Statistisation).
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Infrastructure sociotechnique

Florence Millerand

Le terme « infrastructure » évoque spontanément les équipements 
routiers, ferroviaires, maritimes, le système d’électricité ou le réseau 
hydraulique. En science, les infrastructures de recherche réfèrent aux 
grands équipements scientifiques (observatoires astronomiques, syn-
chrotrons, réseaux de surveillance de l’environnement), aux collections 
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(musées d’histoire naturelle) ou encore aux infrastructures informa-
tionnelles (Internet et grandes bases de données). Sur le plan théorique, 
la notion d’« infrastructure sociotechnique » a été proposée au milieu 
des années 1990 par Star et Ruhleder pour étudier l’infrastructure d’un 
point de vue sociologique, c’est-à-dire du point de vue des pratiques 
associées à leur développement, cherchant ainsi à dépasser les visions 
purement techniques (voir Objet technique). Les études d’infrastructure 
(infrastructure studies) se sont développées autour de cette notion.

Dans la lignée des analyses sociohistoriques de grands systèmes 
technologiques, ces travaux mettent l’infrastructure au premier plan 
des analyses et font de ces systèmes, habituellement invisibles et peu 
attrayants, des objets d’intérêt pour les chercheurs en STS qui visent à 
en comprendre les dynamiques d’innovation technique et les usages. 
En adoptant une vision pragmatique, Star et Ruhleder considèrent 
l’infrastructure comme étant fondamentalement relationnelle : pour 
un administrateur de réseau, par exemple, la maintenance du réseau 
informatique d’une organisation (gestion des comptes usagers et des 
machines) est au cœur de son activité quotidienne, alors que ces tâches 
restent invisibles pour les usagers. Le travail de l’un constitue l’infra-
structure de l’autre. Par analogie à la question d’Engenström (« When 
is a tool ? », à laquelle Engenström répond en termes de réseau d’usages 
et d’actions), Star et Ruhleder proposent la question « quand sommes-
nous en présence d’une infrastructure ? » plutôt que « qu’est-ce qu’une 
infrastructure ? ». Il revient au chercheur d’évaluer l’intérêt analytique 
d’examiner un phénomène en tant qu’infrastructure, autrement dit 
de poser des questions comme : sur quoi repose le travail de telle per-
sonne ? Qui et qu’est-ce qui le rend possible ? Une infrastructure émerge 
in situ, pour des individus et des groupes, en relation à des activités et 
des structures (voir Études de cas en STS).

Comprendre comment émerge une infrastructure, c’est mettre 
au jour un processus d’« infrastructuring » (Hughes, 1983), c’est-à-dire 
un processus complexe de conception et de développement, actif et 
continu, qui s’oppose à la vision d’une infrastructure inerte et « déjà 
là ». Concrètement, il s’agit de prendre en compte l’ensemble des maté-
rialités, des activités et des personnes associées à son développement 
(standards techniques, développeurs, participation d’usagers au déve-
loppement d’une bio-banque). L’adoption de cette perspective permet 
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de mettre au jour la diversité des ressources matérielles ainsi que le 
travail d’acteurs souvent invisibles ou peu considérés dans des envi-
ronnements sociotechniques complexes (travail technique dans les 
laboratoires de recherche, travail infirmier dans les établissements 
de santé). Les travaux sur les infrastructures ont souvent insisté sur 
la dimension d’invisibilité de certaines activités, en mettant l’accent 
sur la méthode ethnographique pour observer les moments de panne 
ou de rupture (lorsque le réseau est en panne, il devient tout à coup 
très visible pour l’usager). Il s’agit d’aller voir dans les coulisses pour 
regarder l’infrastructure en train de se faire et de pratiquer l’« inversion 
infrastructurelle », selon le mot de Bowker.

La notion d’infrastructure sociotechnique met l’accent sur le fait 
que la technologie, au sens d’une configuration matérielle, joue un 
rôle important non pas en soi, mais parce qu’elle est enchâssée dans 
un ensemble complexe d’artefacts, de systèmes et d’autres infrastruc-
tures. Le biologiste qui utilise une base internationale de données 
sur la biodiversité a recours en fait à une constellation de dispositifs, 
protocoles et standards techniques qui inscrivent la base de données 
dans des arrangements sociaux (politiques institutionnelles de partage 
des données scientifiques), techniques (protocoles de transmission de 
données) et scientifiques (nomenclatures de collections). Mettre au jour 
ces configurations sociotechniques permet de comprendre la nature 
du travail d’« infrastructuring » et ainsi de dévoiler les choix politiques, 
éthiques et sociaux qui ont été faits tout au long de son développement. 
Si l’on admet que toutes les infrastructures font l’objet de négociations 
et de débats, ne serait-ce que sur des options techniques ou écono-
miques, cette perspective sur l’infrastructure invite à en examiner 
les ramifications sociales, organisationnelles, voire scientifiques (voir 
Construction sociale des technologies). Ainsi, l’adoption d’un standard 
de description dans un projet de grande base de données en écologie 
peut privilégier un certain type de données (par exemple, des données 
d’écologie physique) plutôt qu’un autre (par exemple, des données 
d’écologie biologique), en facilitant l’accès aux premières simplement 
par la façon dont celles-ci sont classées et catégorisées. La question du 
rôle performatif des infrastructures informationnelles constitue l’une 
des pistes de recherche pertinentes des études d’infrastructure, en invi-
tant le chercheur, d’une part, à s’interroger sur les dimensions éthiques 
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et politiques des dispositifs, et d’autre part, à aborder les modalités 
pratiques des processus de représentation des catégories de la science 
(voir Catégories).
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Innovation ouverte

Lorna Heaton

L’innovation ouverte se base sur la prémisse que les connaissances per-
tinentes à l’innovation sont distribuées et souvent produites de manière 
collaborative. Dans ce contexte, si les compagnies veulent innover, il 
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devient important pour elles de chercher et d’exploiter les découvertes 
d’autres organisations plutôt que de se fier exclusivement sur leurs 
ressources internes. Ainsi, l’idée de l’innovation ouverte repose sur une 
démarche coopérative qui implique une variété d’acteurs et de sources 
externes (clients, fournisseurs, concurrents, laboratoires universitaires, 
agents de brevets, organismes de financement public, etc.). Le défi pour 
l’organisation innovante est l’intégration de l’ensemble de ces acteurs 
dans une démarche flexible dépassant la notion traditionnelle d’alliance 
ou de contrat de recherche.

L’innovation ouverte ne représente pas une nouveauté radicale. 
Les firmes ont compris depuis longtemps l’importance de s’appuyer 
sur les connaissances externes (voir Externalités de la R-D et Alliances 
technologiques). L’élément le plus novateur consiste dans la multiplicité 
des modalités de collaboration qui se sont développées surtout grâce à 
la facilité avec laquelle l’information peut être partagée au moyen des 
technologies d’information et de communication (TIC).

Une dimension importante de l’innovation ouverte est l’implica-
tion des utilisateurs dans le processus de co-création. Le « crowdsour-
cing » (approvisionnement par la foule) est une modalité d’innovation 
ouverte qui s’appuie fortement sur les TIC. Typiquement, une compagnie 
pose un problème ou un défi sur une plateforme Web et invite tout le 
monde (la foule) à proposer des solutions. La compagnie bénéficie ainsi 
de la créativité, de l’intelligence et du savoir-faire d’un grand nombre 
d’internautes. Après un certain temps, la solution gagnante est choisie, 
récompensée, produite et commercialisée. La plateforme Innocentive 
(www.innocentive.com) est un exemple bien connu du crowdsourcing. 

Contrairement au crowdsourcing qui fait appel à une foule anonyme, 
l’innovation ouverte par des communautés (souvent des communautés 
d’utilisateurs) fait appel à une communauté connue et balisée (voir 
Amateurs et Usager, figures de l’usager). Il s’agit de créer de la valeur 
en impliquant les clients pour mieux comprendre leur expérience et 
leurs attentes envers un produit ou un service. On mise sur des plate-
formes sur lesquelles des communautés de clients et d’utilisateurs sont 
amenées à créer, à développer de nouveaux produits et services et à en 
discuter dans le but précis de stimuler la créativité et d’« exploiter » 
les sources diverses de connaissances pour innover. Non seulement 
peut-on partager les idées ouvertement et sans coût, mais celles-ci 
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se voient améliorées du fait d’être échangées entre les membres de la 
communauté. Il en résulte un produit plus robuste. À titre d’exemple, 
l’industrie du jeu vidéo s’appuie fortement sur la mobilisation de ses 
communautés d’usagers pour son développement. Dans ce contexte, la 
fidélisation des utilisateurs pour les transformer en une source d’avan-
tage concurrentiel est un enjeu important pour les compagnies. Ainsi, 
Franke et Schreier notent qu’un manufacturier qui vise à intégrer 
les utilisateurs doit travailler non seulement comme un « chasseur » 
des utilisateurs d’avant-garde et de leurs idées novatrices, mais aussi 
comme un « jardinier » qui fournit des ensembles d’outils pour faciliter 
l’innovation continue par les utilisateurs (voir Cartographie concep-
tuelle et Construction sociale des technologies). 

Le domaine du logiciel à code source ouvert est un cas extrême 
d’innovation ouverte collaborative. En fait, bien que la définition 
généralement acceptée d’innovation ouverte soit celle proposée par 
Chesbrough, Baldwin et von Hippel préfèrent restreindre l’utilisation 
de cette « ouverture » aux situations où toute l’information concernant 
l’innovation est un bien public, sans rivalité ni possibilité d’exclusion. 
Cette utilisation est étroitement liée au sens que prend l’ouverture 
dans les logiciels à code source ouvert et dans la science ouverte. Dans 
les projets d’innovation ouverte collaborative, les utilisateurs et autres 
parties partagent à la fois le travail de conception et le produit de leurs 
efforts, individuels et collectifs. Chaque innovateur contributeur fait 
une partie du travail mais peut se fier aux autres pour le reste, et toutes 
les personnes impliquées reçoivent la valeur de l’ensemble. Baldwin 
et von Hippel notent l’importance de la modularité comme stratégie 
d’organisation et de coordination pour réaliser de grands projets colla-
boratifs. Différents modules peuvent être élaborés indépendamment et 
en parallèle, et les parties composantes rassemblées ensuite. 

Les innovations par les utilisateurs constituent une partie impor-
tante de l’innovation ouverte, et possiblement la partie la plus radicale. 
En plus de recherches considérables sur les « lead-users » et sur les asy-
métries d’information et de pouvoir entre développeurs et utilisateurs, 
des études récentes sur la micro-innovation ou sur l’innovation incré-
mentale examinent comment les innovations générées par les utilisa-
teurs sont transformées en produits commerciaux. Par exemple, Hyssalo 
souligne l’importance des utilisateurs pour évaluer les prototypes, pour 
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sensibiliser les concepteurs aux contextes d’utilisation et de pratique, 
et pour prévoir les tendances et imaginer de nouveaux produits (voir 
Gestion de la technologie). 

Pénin et ses collaborateurs identifient deux autres modalités d’in-
novation ouverte, appuyées davantage sur les stratégies d’affaires que 
sur les relations avec les utilisateurs : l’acquisition d’une nouvelle tech-
nologie par l’achat de la compagnie qui l’a développée (spin-in) ou la 
cession de la technologie pour assurer le développement de nouveaux 
projets qui ne peuvent être réalisés dans la structure existante (spin-
off ). Moins radicaux mais de même nature sont l’achat et la vente de 
licences et de brevets (voir Brevets et propriété intellectuelle). Tous ces 
moyens accroissent la perméabilité des frontières de l’entreprise, la 
caractéristique centrale de la définition de l’innovation ouverte. 
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Interdisciplinarité

Julien Prud’ homme, Vincent Larivière et Yves Gingras

Au cours des quarante dernières années et, plus spécifiquement, depuis 
la parution de l’ouvrage fondateur The New Production of Knowledge 
signé par Gibbons et ses collaborateurs, l’interdisciplinarité – et ses 
concepts apparentés que sont la transdisciplinarité et la multidis-
ciplinarité – a été considérée comme une pratique positive devant 
être encouragée, tant dans la recherche que dans l’enseignement (voir 
Financement de la science et Économie de l’ innovation). Bon nombre de 
documents gouvernementaux nationaux et internationaux en font la 
promotion. Or, ce concept abstrait demeure généralement mal défini, ce 
qui mène certains chercheurs à se replier sur une définition minimale 
de la recherche interdisciplinaire : Klein, par exemple, se limite à y voir 
« l’usage de plus d’une discipline dans la réalisation d’une enquête 
donnée ». Ouverte à diverses interprétations, cette définition reporte 
le problème de la définition vers la discussion, plus ancienne et mieux 
contrôlée, sur ce qu’est une « discipline » scientifique. La définition de 
l’interdisciplinarité en vient ainsi à reposer sur une réflexion sur le 
devenir d’une organisation disciplinaire de la science (voir Discipline).

La question de l’interdisciplinarité est généralement abordée sous 
deux angles très différents. D’une part, certains auteurs présentent l’in-
terdisciplinarité comme une dissolution de l’organisation disciplinaire 
« traditionnelle » des sciences dans le but d’en optimiser l’application à 
des problèmes pratiques. D’autres décrivent au contraire la tendance à 
l’interdisciplinarité comme la conséquence normale d’un phénomène 
de spécialisation intrinsèque à l’organisation disciplinaire de la science. 
De ce point de vue, l’interdisciplinarité servirait essentiellement de 
véhicule temporaire à l’émergence de nouveaux espaces disciplinaires, 
et elle reconduit le système des disciplines plus qu’elle ne le dissout. 

La littérature existante sur les pratiques de l’interdisciplinarité 
converge autour de trois problèmes-clefs. Le premier concerne les visées 
de l’entreprise interdisciplinaire. Ces visées ne font pas consensus. Un 
certain discours normatif présente l’interdisciplinarité comme une 
nécessité pratique, la résultante de demandes « pratiques », externes à 
la science et exigeant la résolution de problèmes complexes. Plusieurs 
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chercheurs contestent cependant cette lecture, faisant remarquer que 
l’approche « par problème » ne tranche en rien avec la démarche scien-
tifique passée et que le recours à l’interdisciplinarité pour résoudre un 
problème précis est un fait essentiellement contingent. Ces chercheurs 
font surtout remarquer que même dans les démarches interdiscipli-
naires les plus engagées, le mode de régulation de l’activité académique 
et, partant, les visées des chercheurs demeurent fondamentalement 
disciplinaires (voir Champ et Évaluation par les pairs).

Le second problème concerne l’importance réelle des projets inter-
disciplinaires dans le monde savant. Alors qu’une croissance brusque 
et récente semblerait confirmer le poids de demandes sociales d’une 
nouvelle nature, une progression plus modeste présenterait plutôt 
l’interdisciplinarité comme une modalité parmi d’autres des reconfi-
gurations internes qu’opère le champ scientifique de son propre mou-
vement. Certaines mesures, comme le décompte des occurrences des 
mots « interdisciplinarité » ou « multidisciplinarité » dans les revues 
savantes, soutiennent la première hypothèse. Les analyses fondées sur 
la distribution des références et des citations sont toutefois plus nuan-
cées. Une étude de Porter et Rafols a présenté une hausse importante 
de la diversité disciplinaire des références et citations entre 1975 et 
2005, mais nuance le tout en montrant que cette interdisciplinarité est 
surtout le fait de disciplines très proches les unes des autres. Ce résultat 
peut ainsi être diversement interprété, comme les premières secousses 
d’une évolution lente vers plus d’interdisciplinarité ou comme une 
itération parmi d’autres d’un phénomène de spécialisation aux racines 
d’abord disciplinaires. 

Enfin, ce constat pose un troisième problème, celui des retombées 
de l’interdisciplinarité pour les chercheurs concernés. S’il est établi que 
la collaboration interdisciplinaire exige des chercheurs un investisse-
ment supplémentaire en temps et en énergie, ainsi que des compromis 
sur le plan de la formulation des questions de recherche, les consé-
quences de cette collaboration sur la production et l’impact scientifique 
des chercheurs demeurent mal connues. Certaines études bibliomé-
triques ont montré que l’interdisciplinarité était, en moyenne, liée à 
un plus faible impact scientifique, mais d’autres travaux expliquent ce 
résultat par les décalages entre les pratiques de citation de différentes 
disciplines (voir Bibliométrie et Citation). Par exemple, les articles de 
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physique citant des recherches du domaine médical, à haute intensité 
de citation, seront plus cités que la moyenne des articles de physique, 
alors que ceux qui citent du génie, domaine à faible intensité de citation, 
le seront moins. Bref, la mesure réelle des racines concrètes, du rayon-
nement et de l’attractivité, pour les chercheurs, de l’interdisciplinarité 
qui se fait reste encore à établir.
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Internationalisation de la R-D

Jorge Niosi

La recherche industrielle a commencé à s’internationaliser dès les 
premières décennies du 20e siècle par le truchement des activités des 
entreprises multinationales (EMN). Pourtant, la phase de grande expan-
sion des activités internationales de R-D que nous connaissons a pris 
naissance après la Deuxième Guerre mondiale, sous l’effet combiné de la 
forte croissance de la R-D universitaire et industrielle et de la mondiali-
sation accélérée de l’économie (voir Invention et innovation).

Mais il n’y a pas que l’intensité de l’internationalisation qui ait 
changé : ses modèles ont subi des transformations importantes. Ainsi, 
avant la Deuxième Guerre mondiale ainsi que dans l’immédiat après-
guerre, les entreprises multinationales bâtissaient des centres de R-D 
outremer pour transférer la technologie qu’elles avaient développée 
pour leur marché interne et l’exploiter ailleurs (voir Clivage tech-
nologique). La véritable R-D était cantonnée au centre (notamment 
aux États-Unis), au lieu du siège social, tandis que les unités expa-
triées jouaient un rôle auxiliaire : il s’agissait d’unités de transfert de 
technologie, avec quelques activités de modification pour adapter la 
technologie au marché local du pays récepteur. Les voitures produites 
en Amérique latine ou en Asie par des entreprises américaines ou euro-
péennes, par exemple, étaient rendues plus simples et moins coûteuses. 
Cependant, comme une certaine convergence rapprochait l’Europe 
occidentale, le Canada, le Japon et les États-Unis, les EMN commen-
cèrent à internationaliser leurs activités selon d’autres modèles. 
Certaines entreprises ont adopté un modèle décentralisé, où diverses 
filiales exécutaient de la R-D pour leurs propres lignes de produits. 
D’autres sociétés avaient des laboratoires centraux pour faire de la 
R-D sur des lignes futures de produits, et diverses unités de développe-
ment technologique dans différents marchés outremer. IBM et Nortel 
avaient adopté ces modèles. De manière sommaire, Kuemmerle quali-
fie de « stratégie d’exploitation à l’étranger de la technologie propre » 
celle qui a prédominé avant les années 1960, et qualifie de « stratégie 
d’apprentissage et d’exploration technologiques » la stratégie qui s’est 
imposée depuis ce temps.
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Les entreprises évaluent les arguments pour et contre l’internatio-
nalisation de leurs activités de R-D. Les arguments pour la centralisa-
tion près du siège social sont solides : l’indivisibilité de bien des activités 
de R-D milite en faveur des grands laboratoires centraux ; les liens avec 
les gouvernements du pays où siège la maison-mère sont généralement 
plus solides qu’avec les pays hôtes ; les risques de nationalisation et 
d’imitation de la technologie sont plus élevés dans des pays étrangers. 
Par contre, les facteurs favorables à l’expatriation des activités de R-D 
sont également puissants : les marchés étrangers, en particulier ceux 
des pays émergents, croissent plus rapidement que ceux des pays de 
l’OCDE ; la scolarisation de la main-d’œuvre y augmente aussi, les 
grands bassins de travailleurs hautement qualifiés ne se trouvant plus 
uniquement dans les pays du Nord. Les projets nécessitant de grandes 
contributions publiques – comme le design de nouveaux avions – sont 
risqués et dépassent souvent les capacités de financement des pays les 
plus riches, tandis que mettre à contribution des pays comme la Chine, 
l’Inde et le Brésil exige d’y installer des activités de R-D et de sous-
traiter des activités technologiques (voir Financement de la science). 
La recherche d’idées nouvelles pousse également les entreprises à 
internationaliser leurs activités de R-D. Cantwell et Zhang ont montré 
que les entreprises cherchent à avoir des laboratoires expatriés dans 
les pays qui sont considérés comme les chefs de file dans une industrie : 
l’Allemagne attire ainsi la R-D de l’industrie chimique, tandis que les 
États-Unis attirent les activités innovantes des entreprises dans les 
technologies de l’information et des communications (voir Systèmes 
d’ innovation).

La R-D industrielle n’est pas la seule à s’internationaliser. La 
recherche universitaire le fait aussi (voir Université et Territoires et 
sciences). En témoignent les chiffres sur la croissance du volume d’ar-
ticles écrits par des auteurs de pays différents. Entre 1988 et 2007, 
l’Union européenne a multiplié les articles écrits en coopération inter-
nationale, qui passent de 22 % à 50 % de tous les articles publiés en 
science et génie ; en 2007, 30 % des articles signés par des auteurs amé-
ricains avaient des coauteurs étrangers, contre 10 % en 1988. L’Inde et 
le Japon ont connu des augmentations semblables ; seule la Chine n’a 
connu qu’une augmentation modeste de l’internationalisation de ses 
activités de recherche universitaire, visible dans une proportion de 
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22 % à 25 % d’articles pendant la même période. Il est possible que les 
barrières linguistiques et la taille du pays soient des obstacles difficiles 
à franchir pour bien des universitaires chinois. En utilisant une métho-
dologie légèrement différente, Engels et Ruschenburg ont montré que 
le pourcentage des articles écrits par des auteurs d’un seul pays avait 
diminué considérablement entre 1993 et 2002 et que les articles ayant 
des auteurs de pays multiples avaient augmenté. Les facteurs qui favo-
risent cette collaboration internationale sont l’accès à des ressources 
étrangères (données, équipements, talents), la stimulation mutuelle, la 
possibilité de publier dans de meilleures revues (voir Facteur d’ impact), 
et la possibilité d’ouvrir une fenêtre sur le monde universitaire d’autres 
pays, comme les États-Unis et, de plus en plus, la Chine.
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Inventeurs

Jean-Louis Trudel

L’inventeur individuel n’est plus. L’invention est maintenant comprise 
comme un acte collectif puisque la démarche novatrice peut se décom-
poser en étapes distinctes, de l’idéation à la réalisation, tandis que son 
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résultat ne se résume plus à un objet unique, complet et suffisant dès 
son apparition. Elle n’est pas séparable de ce qui la prépare en amont 
(projets, ébauches, découvertes scientifiques) ou des perfectionne-
ments successifs qui s’enchaînent en aval, nourris par les préférences 
des usagers ou des savoir-faire complémentaires (voir Diffusion de la 
technologie). Plurielle et malléable, elle est le fait d’une communauté et 
ce sont les inventeurs dans leur ensemble que les spécialistes étudient 
en tant que groupe social.

Pourtant, l’inventeur solitaire a été honoré pendant des siècles. Si 
les premiers inventeurs – du feu, de la pierre taillée, de la domestication 
– restent inconnus, leurs successeurs ont joui d’une reconnaissance 
publique dont l’ampleur moderne (constatée pour Edison comme pour 
Jobs) s’enracine dans l’Antiquité. L’inventeur était alors un personnage 
héroïque, émule de Prométhée et bienfaiteur de l’humanité. L’Histoire 
naturelle de Pline l’Ancien attribue plus d’une invention à telle ou telle 
déité, de même qu’à des fils de Saturne, Jupiter ou Mars, et précise que 
Cérès a été divinisée pour son inventio de la culture du blé.

La Renaissance renoue avec cette tradition en voulant honorer les 
responsables des nouvelles inventions, mais la paternité du procédé 
technique inédit prend aussi une valeur commerciale, d’abord dans le 
contexte des guildes et corporations médiévales, puis sous la forme des 
privilèges exclusifs accordés par des États européens aux innovateurs. 
Une loi vénitienne de 1474 énonce les principes du brevet d’invention. 
Lorsque les systèmes de brevets se généralisent pendant la Révolution 
industrielle, ils confirment le rôle de l’inventeur (voir Brevets et propriété 
intellectuelle).

Au 19e siècle, l’inventeur entre dans le panthéon des gloires natio-
nales. En Europe, il est concurrencé par les grands entrepreneurs, les 
savants ou les auteurs. Aux États-Unis, toutefois, les Fulton, Morse 
et Bell sont portés aux nues par une culture techniciste qui s’enthou-
siasme pour les exploits du « sorcier de Menlo Park ».

La fondation des premiers laboratoires consacrés à la recherche 
annonce pourtant l’effacement de l’inventeur solitaire (voir Invention et 
innovation). Les économies industrialisées lui font de moins en moins de 
place. La conception même de la recherche et du développement évacue 
le défi de l’invention et présuppose des finalités connues. Les ingénieurs 
sont formés non à exercer leur inventivité, mais à analyser un système 
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technique afin de l’améliorer. Les laboratoires industriels des compa-
gnies établies se soucient d’abord de protéger leur pré carré, tandis que 
les start-ups se préoccupent surtout du lancement d’un produit concret. 
Le travail en équipe suffit à engendrer les perfectionnements et les 
variantes techniques qui intéressent les grandes compagnies, privant 
les inventeurs indépendants d’un important débouché. En 1931, les 
corporations engrangent plus de brevets aux États-Unis que les inven-
teurs indépendants. En 1940, le bureau du recensement aux États-Unis 
élimine la profession d’inventeur de sa liste d’occupations.

Les inventeurs se fondent dès lors dans une catégorie indifféren-
ciée qui mêle entrepreneurs, détenteurs de brevets et bricoleurs du 
dimanche. Comme activité, l’invention est tenue pour acquise, traitée 
comme une boîte noire ou réduite à un processus qu’un logiciel peut 
reproduire – en 2005, les États-Unis accordent un premier brevet à une 
invention conçue par les algorithmes évolutionnaires de la programma-
tion génétique. L’éthologie a même revendiqué pour certains animaux 
la capacité d’inventer que la sociologie occulte chez les humains.

La personnalité des inventeurs conserve néanmoins sa pertinence 
explicative. Pétrie d’ingéniosité, de persévérance et d’optimisme, elle 
se caractérise par un opportunisme aussi flexible qu’adaptable, doublé 
d’un impitoyable sens critique. Ces traits n’excluent nullement les 
collaborations, qui bénéficient de la diversité des points de vue et des 
expériences de chacun. Si l’inspiration est forcément individuelle, à 
la croisée du savoir scientifique et du savoir-faire pratique, elle peut 
s’enrichir de celle des autres et profiter d’une adroite division du travail 
collectif. C’est en conciliant ces contraires que les inventeurs, qu’ils 
soient entrepreneurs schumpétériens, intrants économiques, acteurs 
latouriens, ingénieurs hétérogènes ou parties prenantes de cadres 
technologiques, continuent à créer notre monde (voir Sociologie des 
sciences).
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Invention et innovation technologique

Petr Hanel et L. Martin Cloutier

L’invention est la création et la démonstration d’un concept ou d’une 
idée sous la forme d’un produit (objet) ou procédé nouveau ou amélioré, 
rendu possible grâce à la combinaison de nouvelles connaissances 
ou de connaissances existantes. Bien qu’elle puisse être motivée par 
les besoins d’usagers, une invention se matérialise en marge de tout 
aspect commercial, dans le but de satisfaire un besoin intellectuel de 
comprendre ou par simple curiosité (voir Inventeur). Certaines inven-
tions peuvent être radicales et satisfaire un besoin d’une manière 
totalement unique et nouvelle, plutôt qu’incrémentale. Parfois, l’utilité 
d’une invention ne devient apparente que des années suivant sa créa-
tion. Les inventions peuvent définir de nouveaux contours ou établir 
de nouvelles possibilités pour l’activité humaine (voir Objet technique). 
Théoriquement, si elles respectent certains critères de nouveauté, par-
fois établis différemment selon les juridictions, les inventions peuvent 
alors être brevetées, et ainsi les droits de propriété de ses inventeurs s’en 
trouvent légalement protégés (voir Brevets et propriété intellectuelle).

En contraste avec l’invention qui consiste en la création et démons-
tration d’un concept ou d’une idée de produit ou de procédé nouveau ou 
amélioré, réalisable et d’utilité pratique, l’innovation est l’introduction 
d’un nouveau produit, procédé ou système dans les activités commer-
ciales ou sociales habituelles d’une entreprise.

Pour qu’une invention devienne une innovation, une « preuve de 
concept » (proof of concept, ou démonstration de faisabilité) est néces-
saire. En effet, l’invention doit satisfaire de nombreux critères (techno-
logiques, économiques et commerciaux, légaux), permettant ainsi de 
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réaliser une valeur économique de commercialisation. Il est générale-
ment accepté qu’une très faible proportion des inventions donnera lieu 
à des innovations (voir Gestion de la technologie).

Nous devons à Schumpeter l’analyse de l’innovation comme source 
du développement économique (voir Économie, science et technologie). 
Dans sa conception, le capitalisme peut seulement être compris comme 
un processus continu d’innovation et de « destruction créative ». Les 
innovations « radicales », typiquement l’œuvre d’entrepreneurs et 
source de leur richesse personnelle, façonnent les grandes mutations 
du monde, alors que les innovations « incrémentales », souvent le résul-
tat de la R-D routinière, alimentent de manière continue le processus 
de changement. Les deux types d’innovation sont complémentaires et 
dépendent de l’état des connaissances scientifiques. L’environnement 
institutionnel, les politiques et les organisations créent un système 
national, régional et sectoriel plus ou moins favorable à l’innovation 
(voir Systèmes d’ innovation). 

Depuis vingt ans, la plupart des agences statistiques mesurent 
l’activité d’innovation (voir Système statistique national). Le Manuel 
d’Oslo, produit par l’OCDE, définit l’innovation et recommande la 
méthodologie de collecte de données sur les divers aspects de l’innova-
tion. Le manuel est implicitement fondé sur le modèle dit interactif de 
l’innovation. On considère qu’une entreprise a introduit une innovation 
dans le secteur des entreprises (qui comprend le secteur de l’industrie 
et des services) si elle a introduit sur le marché un produit (bien ou 
service) ou un procédé de production nouveau ou amélioré du point de 
vue « technologique ». Les produits et procédés nouveaux du point de 
vue technologique peuvent aussi inclure les changements organisation-
nels nécessaires à leur réalisation, voire l’établissement de nouveaux 
modèles d’affaires. Pour être prise en compte, la nouveauté de l’inno-
vation doit être évidente sur le plan des caractéristiques objectives, 
mesurables ; les modifications qui font appel à des préférences subjec-
tives, esthétiques ou autres, ne se qualifient pas comme innovations. 
L’impact économique d’une innovation se matérialise par la diffusion 
de l’innovation (voir Diffusion de la technologie). 

1
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Lois scientifiques

Frédéric Bouchard

Le terme « loi » est au cœur de l’histoire des sciences. Ainsi, Newton, 
dans un effort de mathématisation du monde naturel, postula trois lois 
du mouvement (« axiomata sive leges motus ») et une grande partie du 
développement de la physique a consisté dans la recherche de telles lois 
de la nature. On parle, par exemple, de la loi de la chute des corps de 
Galilée. Mais le désir de découvrir les lois universelles de la nature ne se 
confine pas à la physique. En fait, la plupart des disciplines scientifiques 
(que l’on parle des sciences naturelles ou des sciences sociales) ont pro-
posé, à un moment ou un autre de leur histoire, des énoncés identifiés 
comme des lois (voir Discipline et Paradigme).

Pour bien comprendre la spécificité de la démarche scientifique, il 
est donc essentiel de comprendre et d’analyser l’usage du terme « loi ». 
Pour diverses raisons, la philosophie des sciences est la discipline vouée 
à l’étude des sciences qui a montré le plus grand intérêt pour l’analyse 
du concept de loi (voir Philosophie des sciences).

Pendant une grande partie de l’histoire des sciences (en gros du 
16e siècle au milieu du 19e siècle) la démarche scientifique expérimen-
tale ou théorique a servi de base à la « philosophie de la nature ». Ainsi, 
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durant cette période, toute démarche métaphysique (s’interrogeant 
sur ce qu’est fondamentalement le réel au-delà de notre expérience 
de tous les jours) mobilisait l’appareillage théorique et expérimental 
de la méthode scientifique naissante et, inversement, toute découverte 
scientifique expérimentale suggérait une vérité plus profonde sur le 
fonctionnement même de l’univers. Ceci est évident chez Newton et 
Leibniz (pour lesquels métaphysique, cosmologie, mathématique et 
observations se trouvent intimement liées), et reste vrai pour la plupart 
des scientifiques de cette période. Or, la plupart des « philosophes de la 
nature » présumaient que l’univers était régi par des lois universelles : le 
monde naturel était gouverné par une forme de nécessité qui expliquait 
les régularités observées dans l’expérience de tous les jours. Ainsi, 
l’invention et la formalisation de lois scientifiques signifiaient en fait la 
découverte et la mise en forme de « lois de la nature » (d’origine divine 
ou non) en leur efficience causale. Une grande partie du développement 
de la philosophie moderne s’est donc fait en parallèle à la recherche de 
lois de la nature. Pendant quelques siècles, la notion de loi et la formula-
tion de lois n’ont donc pas constitué des objets externes à la philosophie, 
mais ont fait partie intégrante de cette discipline.

Outre cette explication généalogique, la philosophie des sciences 
a trouvé au 20e siècle une autre raison de focaliser ses efforts sur la 
notion de loi scientifique. Le 19e siècle postkantien avait vécu l’efferves-
cence d’une métaphysique que l’on peut qualifier de spéculative. Ainsi, 
contrairement à la philosophie de la nature des siècles précédents, la 
métaphysique et les développements positifs et expérimentaux des 
sciences étaient devenus des projets indépendants (du moins du point 
de vue de la philosophie académique). La métaphysique divorçait ainsi 
complètement de ce que la science (surtout empirique) pouvait offrir. 
Le rejet philosophique de celle-ci s’inspirait de l’idée que observation 
induisait en fait à l’erreur par rapport à la vérité constitutive du réel. 
La philosophie allemande de la fin du 19e et du début du 20e siècle 
était dominée par cette métaphysique spéculative. Or, plusieurs philo-
sophes de mouvance empiriste (thèse selon laquelle seule l’expérience 
sensible est garante de connaissance justifiée, souvent opposée au 
rationalisme) s’inscrivirent en faux contre ce courant et en proposèrent 
un autre, nommé positivisme puis empirisme logique, qui en vint à 
dominer la philosophie des sciences anglo-saxonne. Pour ces philo-
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sophes (comme Carnap, Reichenbach ou Hempel), la métaphysique 
spéculative n’est pas en mesure d’offrir des connaissances justifiées 
et la philosophie devrait donc consacrer tous ses efforts à dévoiler les 
relations logiques entre les énoncés fournis par la science qui, elle seule, 
par sa méthode empirique, est en mesure d’offrir des connaissances 
sur le réel de manière justifiée. Hempel a proposé l’une des théories les 
plus influentes concernant la spécificité de l’explication scientifique. 
Dans son approche déductive-nomologique (nomos signifie « loi » en 
grec), toute bonne explication scientifique devrait être traduisible sous 
la forme d’un syllogisme déductif où la loi scientifique serait l’énoncé 
universel qui sous-tend l’argument meublé par les énoncés empiriques 
particuliers. Ainsi, seules les explications scientifiques fondées sur des 
lois universelles auraient un statut explicatif certain. Ces lois devraient 
être universelles, capables de corroborer des contrefactuels, ne pas être 
tautologiques (ce qui implique qu’elles ont un contenu empirique) et 
être cohérentes avec nos autres théories les mieux établies. 

En fait, l’existence de lois universelles garantirait la cohérence 
logique interne à une théorie scientifique. Cette cohérence ainsi que 
l’aspect déductif de l’explication scientifique expliqueraient la supério-
rité épistémique de la science comme source de connaissance par rap-
port à d’autres types de connaissances qui ne peuvent se fonder sur des 
lois. La recherche de lois est donc passée du statut d’idéal régulateur en 
science à celui de nécessité épistémique pour le philosophe des sciences, 
du moins jusqu’à la première moitié du 20e siècle. Ce consensus large 
commença à s’effriter à partir des années 1960 : plusieurs décrièrent la 
capacité d’une approche nomologique à décrire l’activité réelle de la 
plupart des scientifiques. Cette mouvance mena plusieurs philosophes 
des sciences à adopter une approche fondée sur la description des 
modèles plutôt que des lois scientifiques (voir Modèles scientifiques et 
Théories scientifiques).
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Médias et technologie

Serge Proulx

Dans son acception la plus courante, média désigne le « moyen de diffu-
sion » ou le « moyen de communication » que des agents utilisent dans 
différents types de situations : soit ils souhaitent transmettre des infor-
mations sur un mode personnel ou organisationnel (diffusion d’infor-
mation) ; soit ils cherchent à convaincre autrui (argumentation) ; soit ils 
veulent échanger et interagir symboliquement avec autrui (communi-
cation). Lorsqu’il s’agit de diffusion de masse, le média remplit d’abord 
une fonction de transmission d’information. Dans les situations de com-
munication interpersonnelle, le média se présente comme un dispositif 
de médiation qui conditionne (contraint, rend possible) les interactions 
entre les interlocuteurs (voir Déterminisme technologique). Le terme 
« média » peut enfin recouvrir des entités naturelles telles que le langage : 
par exemple, le choix des mots ou l’usage de métaphores spécifiques 
dans les conversations sont fortement connotés et liés à la biographie de 
l’interlocuteur, à ses expériences individuelles et sociales passées, à ses 
appartenances culturelles, à son ancrage socioéconomique. 

Plus généralement, « médias » au pluriel renvoie à une série de 
moyens techniques utilisés dans les pratiques de communication 
et/ou de diffusion depuis le 19e siècle : presse, photographie, cinéma, 
téléphone, radio, télévision, Web, etc. Au 20e siècle, les expressions 
« communication de masse » et « médias de masse » ont été utilisées 
pour rendre compte des phénomènes d’industrialisation de la commu-
nication et de la culture. La notion de mass media recouvre un modèle 
unilinéaire de diffusion de masse où un petit nombre de grands réseaux 
diffusent le même type de messages à des grands groupes d’auditeurs 
ou de téléspectateurs qui peuvent être répartis sur de vastes territoires 
géographiques. Pour désigner ces instances de réception en situation 
de communication de masse, les analystes parlent des « audiences » 
(auditoires définis à partir de statistiques d’écoute fondées sur la pré-
sence ou l’absence des destinataires devant le poste) par opposition aux 
« publics » (ces derniers ayant une conscience réflexive de leur existence 
en tant que publics). 

Dans les années 1940 et 1950, les sociologues regroupés autour 
de Paul Lazarsfeld à l’Université Columbia de New York, ont étudié 
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les contenus véhiculés (messages) par les médias (presse et radio) et 
l’influence de la diffusion de ces contenus sur les attitudes et comporte-
ments des individus et des groupes (sur leurs décisions en matière élec-
torale et dans le domaine de la consommation). Ces chercheurs ont mis 
en évidence des mécanismes de filtrage dans les processus d’influence 
où des leaders d’opinion jouaient un rôle d’intermédiaires dans le pro-
cessus d’influence personnelle (two-step flow). Cette approche des cher-
cheurs de Columbia, appelée aussi « paradigme des effets limités », s’est 
imposée dans les milieux universitaires pendant près d’un demi-siècle, 
en rupture avec les perspectives qui attribuaient un pouvoir manipula-
toire aux médias (effets directs). Pendant les années 1960, le chercheur 
canadien Marshall McLuhan, en introduisant le slogan « The Medium 
is the Message », a contribué à une redécouverte de la portée du medium 
dans les situations de communication. Il suggérait de considérer les 
médias comme des « extensions de l’homme », c’est-à-dire le prolonge-
ment technique de l’humain permettant de construire la réalité à partir 
de nouveaux rapports entre les sens contraints par le média. 

À compter des années 1970, le paysage médiatique se transforme 
progressivement en raison de l’arrivée de plus en plus massive des 
technologies de l’information et de la communication (TIC) : câble, 
satellite, Minitel, micro-informatique, télématique, Internet, etc. (voir 
Réseau socionumérique). La question de la technologie comme élément 
structurant des rapports de communication devient l’objet de plusieurs 
nouveaux courants de recherche. La décennie 1980 voit ainsi émerger 
trois courants de recherches interdisciplinaires : l’étude des « interac-
tions humain-machine » (human computer interaction, HCI), l’étude du 
travail coopératif s’appuyant sur l’informatique (computer supported 
cooperative work, CSCW) et enfin, le champ de la « communication 
médiatisée par ordinateur » (computer-mediated communication, CMC). 
C’est ce dernier domaine d’étude qui aura les répercussions les plus 
importantes pour le champ de la sociologie des techniques de commu-
nication et qui aboutira en 1999, sous l’impulsion du chercheur améri-
cain Steve Jones, à la création de l’Association of Internet Researchers 
(AoIR) et à la naissance des Internet Studies. Les perspectives d’analyse 
iront en se multipliant : elles sont devenues hétérogènes du point de 
vue des problématiques abordées, plus complexes quant aux stratégies 
méthodologiques mobilisées, et davantage interdisciplinaires.
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Migration conceptuelle

Frédéric Bouchard et François Duchesneau

« Migration conceptuelle » n’est pas (encore) une expression consacrée 
en STS. L’expression, qu’on voit apparaître périodiquement autant en 
philosophie qu’en histoire et en communications, évoque intuitive-
ment l’étude d’un concept hors de son contexte original d’émergence 
(parfois compris comme « borrowed knowledge »). Cet horizon général 
reflète une nouvelle perspective pour l’épistémologie des sciences (voir 
Épistémologie). L’idée de migration conceptuelle se veut une manière de 
penser la navigation entre le Charybde d’une approche épistémologique 
complètement désincarnée du contexte d’introduction et d’opéra-
tion des énoncés scientifiques, et le Scylla d’une approche qui voit le 
contexte comme étant le seul objet digne d’étude et pour qui les théories 
n’auraient aucune valeur épistémique hors de ce contexte. L’approche 
féconde à encourager en épistémologie est bien sûr entre les deux (voir 
Histoire des sciences).
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La philosophie des sciences de tradition anglo-saxonne a beaucoup 
étudié la structure logique des théories scientifiques, puis le rôle épis-
témique des modèles utilisés en science. Ces analyses se déployaient 
la plupart du temps de manière anhistorique dans la mesure où cette 
structure, bien qu’ayant un contexte de découverte historiquement 
déterminé, offrait un contexte de justification (logique) qui devrait 
être relativement imperméable à l’épreuve du contexte sociologique 
et historique (voir Théorie scientifique). Cette approche logiciste de 
l’étude des sciences fut largement remise en question par les philo-
sophes eux-mêmes, mais surtout par les autres approches en STS qui 
soulignèrent l’absurdité de divorcer le contexte de découverte du reste 
du processus d’exploration scientifique. Cette critique, légitime, mena 
toutefois à d’autres excès : l’étude de la structure logique des théories 
ainsi que l’étude des dépendances conceptuelles entre divers modèles 
scientifiques furent négligées par l’épistémologie des sciences non 
philosophique. 

Présumons de manière provisoire que les théories et modèles scien-
tifiques visent à offrir une description du réel qui, lorsqu’accompagnée 
de corroboration empirique, offre une caractérisation du monde naturel 
ayant une certaine autorité épistémique (voir Science). Ceci ne veut 
pas dire que les autres modes d’acquisition de connaissance sont sans 
valeur, mais seulement qu’il est plus ardu d’offrir des justifications épis-
témiques pour l’autorité de ces énoncés. Si on accepte cette idée, alors 
l’étude de la structure conceptuelle des théories et des modèles scienti-
fiques est essentielle pour comprendre la justification épistémique des 
énoncés. Ceci offre une justification de base pour la nécessité de l’étude 
des concepts invoqués en science et constitue la pierre d’assise du tra-
vail de plusieurs épistémologues et philosophes des sciences. Toutefois, 
ces concepts et surtout leurs utilisations ne sont ni purs ni statiques. 
Qui s’approprie ces concepts ? Comment ? À quelles fins ? Ces questions 
furent largement négligées par plusieurs philosophes, mais prises au 
sérieux par les sociologues, les historiens et d’autres épistémologues. 
La perspective de la migration conceptuelle se concentre sur l’étude 
de la logique des théories tout en tenant compte de l’aspect dynamique 
et social de l’internalisation de cette logique. L’étude des processus de 
migration conceptuelle permettrait ainsi aux épistémologues de divers 
horizons de se rejoindre. 
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La migration conceptuelle peut être envisagée de deux manières. 
On peut d’une part constater que les concepts se « déplacent » de 
manière verticale à l’intérieur des champs disciplinaires. Les concepts 
sont alors transformés à l’intérieur des disciplines, mais sont souvent 
maintenus plutôt que remplacés pour diverses raisons (pour assurer la 
cohérence d’un champ, à cause de la mécompréhension de la nouveauté 
d’une découverte, etc.). Un exemple frappant est la notion de gène, qui 
se transforma radicalement en passant du concept pensé par Mendel au 
19e siècle à la notion de gène moléculaire issue des travaux de Watson 
et Crick sur la structure de l’ADN au milieu du 20e siècle. L’étude de 
la réduction d’une théorie à une autre offre aussi un exemple d’étude 
de migration conceptuelle, migration conditionnée par des facteurs 
logiques et sociaux. Lorsque les réductions inter-théoriques échouent, 
on peut y voir des migrations conceptuelles plus radicales : les change-
ments de paradigme seraient alors des migrations conceptuelles d’une 
plus grande ampleur, allant jusqu’à l’abandon des concepts d’origine 
(voir Paradigme et Discipline).

Les concepts migrent aussi de manière horizontale, lorsque deux 
champs connexes, mais non apparentés, empruntent, échangent et 
adaptent des concepts étrangers. Pensons par exemple à l’emprunt de 
la caractérisation darwinienne de la sélection naturelle et de son adop-
tion par certains économistes pour décrire les processus d’innovation 
et la domination de certains marchés. Ces migrations ont souvent 
un rôle qui relève plus de l’analogie ou de la métaphore et jouent un 
rôle heuristique plutôt que démonstratif. Mais elles jouent parfois le 
rôle d’une grille d’analyse universelle, où l’on relativise la spécificité 
d’un phénomène particulier à l’aune d’une théorie plus générale : par 
exemple, par la proposition d’un darwinisme universel opérant autant 
et de la même manière sur le plancton que sur les sociétés à actions. 
L’étude de ces migrations est nécessairement sociologique, historique et 
philosophique, car nous devons comprendre quelles sont les propriétés 
des contextes qui rendent possibles ces appropriations de concepts, 
tout en étudiant également en quoi les modifications conceptuelles 
nécessaires à cette appropriation modifient la structure logique des 
théories et des modèles d’accueil. 

L’idée de migration conceptuelle permet donc d’envisager en quoi 
la philosophie, l’histoire et la sociologie peuvent se rejoindre dans leurs 
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méthodes et intérêts. Cette perspective permet de rendre compte du fait 
que les théories, modèles et concepts ont une structure logique propre, 
dont l’étude a une valeur épistémique intrinsèque et relativement 
indépendante du contexte, tout en reconnaissant que les translations et 
appropriations de concepts se font de manière dynamique et ne peuvent 
pas être étudiés de manière purement logique. Les milieux d’acquisi-
tions de ces concepts surdéterminent les choix conceptuels, mais aussi 
les transformations apportées aux concepts. Bref, réfléchir en termes 
de migrations conceptuelles semble promettre un juste milieu aux 
études STS, entre un réalisme naïf qui réifie l’importance des théories 
et modèles scientifiques et un relativisme absolu où la structure de 
ces concepts n’a aucune valeur épistémique propre, indépendante des 
agents qui les manipulent. Les concepts ont une certaine existence 
en science et c’est aux épistémologues de les identifier et d’étudier les 
conditions, entre autres sociales et logiques, de leurs migrations. 
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Modèles scientifiques

Frédéric Bouchard

La philosophie des sciences a accordé un rôle épistémique primordial 
aux lois en sciences durant la première moitié du 20e siècle. Cette 
priorité était fondée sur une perspective logiciste de la démarche 
scientifique. Ainsi, les énoncés théoriques devaient être formalisables 
comme énoncés logiques reliés de manière déductive à des énoncés 
au contenu empirique. Pour que le syllogisme déductif soit possible 
pour une explication particulière, un de ces énoncés théoriques devait 
avoir la forme d’une loi universelle. L’empirisme logique est le courant 
philosophique selon lequel cette nécessité de trouver des lois scienti-
fiques universelles est apparue comme une urgence épistémique ; il a 
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dominé la philosophie des sciences pendant plusieurs décennies (voir 
Lois scientifiques).

Ce consensus épistémologique s’est effrité au cours des années 1960. 
Après le pavé lancé par Thomas Kuhn en 1962, la contingence de l’entre-
prise scientifique est venue occuper le premier plan (voir Paradigme 
et Histoire des sciences). La description historique ou sociologique 
des communautés scientifiques semblait plus utile et pertinente pour 
comprendre la science actuelle que l’analyse de la cohérence logique des 
théories scientifiques. Ainsi, non seulement le terme « loi » ne devenait-
il qu’un des nombreux aspects potentiels d’un paradigme scientifique, 
mais il en était souvent absent (car plusieurs communautés scienti-
fiques ne sont pas à la recherche de lois). Alors que les philosophes 
des sciences s’étaient surtout intéressés à la description des théories 
scientifiques (où les lois jouaient souvent un rôle fondationnel), les 
descriptions sociologiques et historiques les forcèrent à s’intéresser 
à la multiplicité, à la diversité et à l’hétérogénéité des pratiques des 
scientifiques. Or, loin de l’unité de la science avancée par les positivistes 
et les empiristes, l’hétérogénéité des pratiques scientifiques a contraint 
les philosophes des sciences à remettre en cause la primauté épisté-
mique des lois dans la démarche scientifique. Ainsi, quand plusieurs 
paradigmes sont en conflit à l’intérieur même d’une discipline, com-
ment présumer de la validité de lois universelles idéales sous-tendant 
toutes les explications ? En fait, alors que l’incommensurabilité des 
paradigmes a fortement inspiré sociologues et historiens des sciences, 
les philosophes ont continué à privilégier des approches misant sur la 
cohérence des objets théoriques. Au début des années 1980, plusieurs 
philosophes ont tenté d’attaquer l’universalité des lois scientifiques tout 
en continuant d’offrir des descriptions générales et conceptuelles de 
l’activité scientifique. L’attaque se fit d’abord par la démonstration, par 
la philosophe Nancy Cartwright, que les lois universelles apparemment 
les mieux établies, soit les lois de la physique, étaient en fait des énoncés 
particuliers rendus vrais seulement en excluant une série de faits : toute 
« loi » ne serait donc qu’un énoncé ceteris paribus. Si les lois présumées 
ne sont ainsi que des caractérisations d’uniformité locale de certains 
phénomènes ou processus (ce que Hempel ne considérait pas comme 
des lois mais comme des généralisations accidentelles), un modèle plus 
idiosyncrasique de l’explication scientifique devient nécessaire. C’est ce 
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que le philosophe Bas Van Frassen, entre autres, a suggéré en dévelop-
pant l’idée que la fondation de notre compréhension de la science devait 
être l’interprétation des modèles utilisés par les scientifiques.

Un modèle est une représentation d’un phénomène ou d’un proces-
sus. En physique, les modèles sont la plupart du temps mathématiques, 
mais ils peuvent aussi prendre une autre forme (matérielle ou picturale 
par exemple). Or, le modèle lui-même ne contient pas les règles de son 
interprétation. L’interprétation d’un modèle lui est externe mais néces-
saire pour évaluer son utilité ou son adéquation empirique. La néces-
sité d’une interprétation exogène au modèle a suggéré l’appellation 
d’approche sémantique de l’explication scientifique, par contraste à une 
approche syntaxique (par exemple, l’approche déductive- nomologique 
de Hempel) où la structure logique elle-même impose la structure du 
raisonnement scientifique. Ainsi, l’approche sémantique dévalue la 
cohérence logique des énoncés en faveur de l’adéquation d’un modèle 
à un phénomène jugé à l’aune de notre interprétation du modèle. Par 
exemple, les modèles mathématiques de la génétique des populations 
sont interprétés par certains philosophes (comme Mohan Matthen et 
Denis Walsh) comme n’attribuant pas explicitement un rôle causal à la 
sélection naturelle alors que d’autres (comme Roberta Millstein) croient 
que les modèles sont incompréhensibles sans interprétation causale 
(voir Théories scientifiques). Ce débat souligne l’aspect instrumentaliste 
de l’approche sémantique : la justesse d’un modèle dépend de notre 
interprétation et de nos besoins, et non de son insertion cohérente dans 
un réseau logique homogène. Cette approche particulariste de l’explica-
tion comblait une grave lacune de l’approche déductive-nomologique, 
soit son incapacité à rendre compte de l’activité scientifique lorsque 
celle-ci ne recherche pas de lois. L’approche sémantique se montre plus 
souple à cet égard, en raison de l’intérêt explicite pour l’hétérogénéité 
des objectifs particuliers des scientifiques, des outils pour les atteindre 
et de l’évaluation du succès à les accomplir.

En passant de l’assise de la loi à celle du modèle, plusieurs philo-
sophes des sciences espèrent fournir une meilleure description des 
pratiques scientifiques tout en offrant une meilleure caractérisation 
formelle des outils théoriques des scientifiques, soit l’importance crois-
sante de la modélisation en sciences sociales ou en sciences naturelles. 
Pour la philosophie des sciences, on pourrait dire que, de manière 

modèles scientifiques
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générale, le consensus est passé d’une logicisation des énoncés scien-
tifiques (approche syntaxique) à une mathématisation des énoncés 
scientifiques (approche sémantique). Notons rapidement que ce passage 
s’est aussi accompagné d’un changement de l’objet d’étude privilégié 
des philosophes des sciences : alors que la physique (apparemment régie 
par des lois universelles) était l’objet prioritaire jusque dans les années 
1970, la philosophie des sciences s’intéresse de manière marquée depuis 
les quarante dernières années aux sciences dites spéciales (comme la 
biologie), où les modèles mathématiques jouent un rôle crucial pour la 
formalisation scientifique et où les lois sont rares ou absentes.
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Musées de science et centres de science

Bernard Schiele

Le musée des sciences et des techniques a trois filiations. La première 
s’inscrit dans le droit fil de l’émergence de la pensée scientifique, qui 
conduit les sciences naturelles à occuper le devant de la scène tout 
au long du 19e siècle. La seconde est l’essor des cabinets de physique 
et de chimie. Dans ces cabinets, on trouve aussi des machines et des 
automates, ce qui témoigne dès l’origine d’une étroite association entre 
sciences et techniques (voir Technologie). D’ailleurs, comme l’indique 
Torlais, la muséologie des sciences et des techniques choisit dès ses 
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débuts « ce qu’il y a de nouveau, ce qui est le plus propre à être démontré 
par des expériences, puis à explorer l’état de la question et à y ramener 
tout ce qui peut s’y ramener des arts et des machines ». Ce goût du spec-
taculaire mis au service de la technique et de l’industrie est magnifié 
par le gigantisme des expositions universelles, troisième filiation des 
musées des sciences et des techniques.

Avec le recul, en effet, on peut considérer que le véritable déclen-
cheur des musées des sciences et des techniques est la tenue des grandes 
expositions universelles qui accompagnent la Révolution industrielle. 
Dans cette période euphorique de progrès technique, les expositions 
universelles, qui célèbrent les réalisations de l’esprit humain, visent 
à montrer comment l’art et la science peuvent être mis à contribution 
dans la production d’objets industriels. Elles illustrent comment les 
multiples applications de la machine améliorent le sort des humains et 
contribuent à leur bien-être. Animée de cette conviction, la première 
exposition internationale, The Great Exhibition of the Works of Industry 
of All Nations tenue à Londres en 1851, compare le progrès industriel de 
différentes nations. Une fois ces expositions terminées, la cession des 
objets et quelquefois même celle des bâtiments érigés pour l’occasion 
servent souvent à établir un nouveau musée.

Mais les expositions universelles vont au-delà de la création ou 
de l’enrichissement de la collection de certains musées : elles fondent 
le rapport que ces musées cherchent à établir avec leurs visiteurs. 
Fondamentalement, elles se veulent pédagogiques et démocratiques. 
Elles s’efforcent donc d’être compréhensibles pour tous : des visites 
guidées et des conférences sont organisées en plusieurs langues et 
l’enseignement est matière à exposition ; le pavillon suédois de l’Expo-
sition de Vienne (1873) présente même une école modèle. En parallèle à 
leur mission pédagogique, les expositions se veulent aussi des espaces 
ludiques qui offrent loisirs et distractions aux visiteurs : on recherche 
des attractions spectaculaires. Ces trois traits : ponts avec l’école, 
présentations dramatiques et spectaculaires (théâtralité), souci d’édu-
quer et de distraire en même temps, auront une influence décisive sur 
l’évolution des musées de sciences et de techniques, au point d’en être 
la principale caractéristique aujourd’hui (voir Communication publique 
des sciences et des technologies).
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Les expositions universelles célèbrent les applications techni ques 
et industrielles des sciences, glorifiant un machinisme spectaculaire et 
dont la science pure, réputée froide et aride, est généralement absente. 
Un renversement de perspective se produit toutefois avec l’ouverture 
du Palais de la découverte, à l’Exposition de Paris en 1937. Fleuron de 
la muséologie scientifique française, le Palais incarne le nec plus ultra 
de la modernité. Comme tous les musées et centres de science qui ont 
vu le jour depuis, il se donne pour mission d’initier à la pensée scienti-
fique. Pour ce faire, il vise, comme l’indiquait Jean Perrin (tel que le cite 
Roussel), à faire « comprendre la part déterminante que la Découverte 
a prise dans la création de la civilisation » en réalisant des expositions 
vivantes, « où sont répétées de façon spectaculaire… les découvertes 
fondamentales qui ont élargi notre intelligence [,] assuré notre emprise 
sur la matière… ou augmenté notre sécurité physiologique ». Il est tout 
entier organisé autour du savoir disciplinaire et des sciences fondamen-
tales (voir Discipline).

Un nouveau déplacement du centre de gravité se produit au tour-
nant des années 1970. Il correspond à la montée des technosciences 
et entraîne un bouleversement de l’institution muséale. L’arrivée 
des centres de science, avec leur volonté d’ouvrir une fenêtre sur le 
savoir-faire technique et industriel, caractérise cette reconfiguration. 
Aux États-Unis et au Canada, l’ouverture de l’Exploratorium de San 
Francisco et du Centre des sciences de l’Ontario, inaugurés l’un et 
l’autre en 1969, incarnent ce renversement de tendance. Ils sont les 
premiers à faire résolument de la communication avec leurs visiteurs 
leur objectif premier. Cette mission invite notamment à l’interacti-
vité. En faisant du musée un lieu de médiation des connaissances, qui 
sollicite la participation active d’un visiteur volontairement situé au 
centre du dispositif, les centres de science révolutionnent la muséologie 
scientifique (voir Public et publics des musées de science). Le succès de 
la formule y contribue fortement. Cette polyvalence centrée sur le visi-
teur est d’ailleurs caractéristique de l’offre muséale contemporaine en 
général, qu’il s’agisse de musées d’art, de civilisation, de société ou de 
science. Tous diversifient leurs activités pour créer un environnement 
multi-sensoriel et multi-communicationnel qui sollicite le visiteur et 
multiplie les points d’ancrage potentiels. Tout est mis en œuvre pour 
susciter, stimuler, capter et fixer son attention, le motiver, éveiller son 



157

intérêt ou mobiliser ses styles cognitifs. Plus que jamais, les musées ont 
adopté les préceptes de MacLuhan, selon qui les objectifs de diffusion 
requièrent la mise à contribution de tous les moyens médiatiques. 

La pratique muséale est aussi influencée par la prise de conscience 
du public que le Progrès se double de nuisances et de risques (voir 
Risques technologiques). L’envahissement progressif des sciences et 
des technologies exerce un impact sur la vie quotidienne, le travail et 
l’environnement. Des incidents à répétition ont entraîné une véritable 
remise en cause du développement scientifique. Ce changement de 
sensibilité s’est traduit par une montée des préoccupations environ-
nementales et l’inscription de celles-ci dans l’ordre du jour des centres 
de science. Enfin, ces attentes du public entrent en tension avec un 
dernier changement : désormais, c’est moins la science qui est mise en 
scène que ses retombées (voir Science et Invention et innovation). C’est 
l’angle d’approche adopté, notamment, par la Cité des Sciences et des 
Techniques de Paris, en 1986 et, depuis les années 1980, presque tous les 
centres de science se sont progressivement reconvertis à cette vision. Le 
Centre des sciences de Montréal va d’ailleurs encore plus loin : l’inno-
vation seule occupe le devant de la scène. La science n’est donc évoquée 
qu’à l’occasion, comme référence lointaine. 
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Normes et standards

Marc Banik

Bien qu’il y ait souvent confusion entre les termes « norme » (en anglais 
standard) et « standard » (en anglais convention), chaque mot revêt en 
STS une signification précise. Une norme est un référentiel, une spéci-
fication technique publiée par une association de producteurs ou une 
organisation de normalisation, comme l’Organisation internationale 
de normalisation (ISO). Les normes techniques ont plusieurs fonctions 
dont l’une des plus importantes est d’assurer la compatibilité ou l’inter-
connectivité entre différents appareils. Les normes GSM publiées par 
l’European Telecommunications Standards Institute, par exemple, 
permettent à un grand nombre de téléphones cellulaires de fonctionner 
sur un même réseau (voir Infrastructure sociotechnique). 

Les normes sont également à la base des méthodologies de mesure. 
De nombreuses mesures relatives aux poids, volumes et paramètres 
technologiques ont joué un rôle primordial dans l’échange de biens et 
de services en permettant aux partenaires commerciaux de s’entendre 
sur les modalités d’un échange (voir Évolution de la réglementation). 
Par ailleurs, certaines de ces mesures de propriétés physiques, comme 
l’Ohm, une mesure de résistance, sont issues du développement d’une 
technologie précise – ici, la télégraphie. 

Les normes industrielles favorisent l’uniformité des procédures et 
des produits, mais elles ont également des impacts sur des rapports 
sociaux. La chaîne de montage instaurée par Taylor chez Ford a apporté 
d’importants gains de productivité mais a rendu désuets le travail 
artisanal et les métiers de fabrication. Dans le même ordre d’idées, 
Theodore Porter a affirmé que les actuaires, bien qu’ils apprécient la 
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précision et l’importance de la mesure, s’opposaient à l’application de 
normes puisque l’uniformisation des procédures diminuait l’impor-
tance des vérifications par un tiers. L’adoption de normes peut même 
empêcher que deux populations se côtoient. Langdon Winner affirme 
que certains viaducs à Long Island étaient construits en suivant une 
norme qui limitait la hauteur, de sorte que les autobus qui transpor-
taient des citoyens moins nantis ne pouvaient emprunter des routes 
vers des quartiers plus huppés. 

Contrairement aux normes, un standard ne fait pas l’objet d’un 
référentiel publié, mais plutôt d’une convention adoptée par une bonne 
proportion d’utilisateurs ou de producteurs. La pratique selon laquelle 
les fichiers de traitement de texte sont sauvegardés en format .doc offre 
l’exemple d’un tel standard (voir Objet-frontière). Le standard désigne 
en fait souvent ce qui est devenu habituel pour une communauté de 
praticiens. 

Le terme peut s’appliquer à des valeurs. Robert Merton a ainsi défini 
l’éthos de la science par ses attentes en matière d’universalisme, de 
communalisme, de désintéressement et de scepticisme organisé (voir 
Sociologie des sciences). Lorsque la communauté scientifique intériorise 
ces principes, elle peut résister aux influences politiques et progresser 
en suivant une méthode usuelle reconnue par les pairs (voir Discipline 
et Champ). Les standards, bien qu’ils ne soient pas sanctionnés par un 
organisme de certification, véhiculent donc les mœurs d’une commu-
nauté technologique ou scientifique, alors qu’une norme correspond 
à une convention portant sur la fonction ou des spécifications techno-
logiques. 
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Objectivité et régulation

Peter Keating

En tenant pour fondamentale l’opposition de l’objectivité et de la sub-
jectivité, la philosophie des sciences reconnaît traditionnellement pour 
objective une forme de connaissance dont toute trace de subjectivité 
aurait été purgée (voir Science). Suivant cette conception, la connais-
sance ne pourrait être dite objective qu’à la condition que son objet soit 
universellement accessible, c’est-à-dire accessible indépendamment de 
la position du sujet connaissant. Ce point de vue n’est pas partagé par 
les historiens des sciences, pour lesquels la notion d’objectivité a plutôt 
une teneur épistémique, devenant dès lors sujette à des variations his-
toriques, mais n’implique plus de supposer un monde peuplé d’objets ou 
de concepts transcendantaux (voir Histoire des sciences et Relativisme). 
L’objectivité réfère alors moins à l’état ontologique d’un fait scientifique 
dit objectif qu’au processus contextuel et concret qui le rend tel, à savoir 
le travail d’objectivation. 

Dans un ouvrage qui systématise les conclusions d’une série d’études 
entreprises depuis les années 1990, Lorraine Daston et Peter Galison 
identifient quatre régimes successifs d’objectivité dans l’évolution his-
torique de la science moderne. Pour eux, chacun de ces régimes se 
distingue à la fois en fonction du type d’images que produit la recherche 
scientifique durant la période qui lui correspond et par les contenus 
épistémiques dont ces images sont investies. Par ailleurs, l’analyse de 
ces régimes montre qu’ils favorisent chacun certaines personnalités 
scientifiques particulières, avec leurs faisceaux d’objets de recherche 
associés. Et ainsi, le scientifique représentatif d’un régime d’objectivité 
recouvrant le 18e siècle aurait agi comme une sorte de sage, dont la 
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tâche consistait essentiellement à produire des images raisonnées de la 
nature par une sélection méticuleuse et une synthèse rigoureuse des cas 
exemplaires. Carl von Linné incarnerait parfaitement cette catégorie 
de scientifiques, lui dont l’approche taxinomique exigeait d’une mise 
en tableau des plantes et des animaux qu’elle sache, par le repérage et 
l’isolement des traits typiques propres à une espèce, rendre compte le 
plus fidèlement possible des grands ordres naturels (voir Classification). 
En ce sens, le travail scientifique concernait l’atteinte et la constitution 
d’universaux transcendantaux (voir Lois scientifiques). Mais le 19e rompt 
avec cette conception du rôle des scientifiques. Rejetant l’idée d’un sage 
dont l’activité principale concernerait la production de synthèses, il 
favorise celle d’un scientifique travailleur (ou laborieux), à la poursuite 
d’une objectivité mécanique par la production d’images où le transfert 
automatique/mécanique masque toute trace de sa propre activité de 
préparation et de sélection. Les images produites au cours de ce pro-
cessus, le plus souvent des photographies, représentent des objets spéci-
fiques et se trouvent délestées de toute prétention à l’universalité. Dans 
la première moitié du 20e siècle, le scientifique/expert fait son appari-
tion et impose son expertise comme mode privilégié d’interprétation 
des images mécaniques et de leurs motifs. Les objets de la connaissance, 
qui cessent d’être conçus comme des particuliers sans s’élever tout à 
fait à leur ancien statut d’universaux, se regroupent en familles d’objets 
apparentés. À la fin du 20e siècle, la distinction fondamentale entre une 
représentation de l’objet et une intervention sur lui tend à devenir floue, 
alors que s’imposent des techniques de simulation et de production 
d’images manipulables comme la nanotechnologie et la cytofluoromé-
trie. Cette nouvelle forme de la représentation objective s’accompagne 
nécessairement d’un type idoine du sujet connaissant, cet hybride du 
scientifique/ingénieur dont les productions sont à la fois des artefacts et 
des outils (voir Objet technique et Plateformes biomédicales). 

À sa manière, chacun de ces régimes d’objectivité a participé à la 
régulation des activités scientifiques. Suivant cet esprit, Cambrosio 
et ses collègues ont récemment défini un nouveau mode d’objectivité, 
qu’ils nomment « objectivité régulatrice » et qui insiste sur l’aspect col-
lectif de la production des connaissances et l’établissement nécessaire 
de conventions balisant aussi bien la régulation du travail de recherche 
que l’interprétation des données. Le plus souvent explicite, bien que 
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parfois tacite, le processus par lequel ces conventions s’établissent 
implique des niveaux de réflexivité et de coordination jusqu’alors incon-
nus, et génère donc des conventions qui, dépassant leur vocation régu-
latrice première, deviennent rapidement constitutives des objets de la 
connaissance eux-mêmes. Dans ce régime de l’objectivité régulatrice, 
il s’agit donc d’établir autre chose que de simples standards de mesure, 
puisqu’il est question de conventions qui rendent à la fois possibles 
la mesure elle-même et les normes du jugement qu’il sera possible de 
poser sur elle. Désormais, le porteur de l’objectivité n’est plus à chercher 
dans l’objet lui-même, il ne l’est d’ailleurs même plus dans son image ; 
il est construit par une convention du collectif, qui le manipule et le 
maintient. C’est sans doute la pratique de l’essai clinique qui en fournit 
l’exemple le plus net, dont les résultats sont constitués par des proto-
coles et des conventions qui, pour être tout à fait déterminants dans la 
pratique médicale, dépendent pour leur signification de cette collecti-
vité qui les maintient et qu’elle contribue à unifier (voir Construction 
sociale des technologies).
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Objet-frontière

Guillaume Latzko-Toth et Florence Millerand

Un objet-frontière est une entité qui sert d’interface entre des mondes 
sociaux et des acteurs ayant des perspectives différentes. Introduit par 
Star et Griesemer dans une étude de cas sur l’édification d’un musée 
zoologique à Berkeley, ce concept s’inscrit dans le cadre de l’approche 
dite « écologique » des STS. Cette tradition de recherche, ancrée dans 
la sociologie interactionniste dont elle retient notamment le concept 
de « monde social », reprend certains éléments du cadre conceptuel de 
la sociologie de la traduction ou « théorie de l’acteur-réseau », mais elle 
offre, selon Clarke et Star, « des affordances bien différentes et poursuit 
des finalités analytiques distinctes » (2008, p. 122). Le modèle écologique 
des STS s’efforce de rendre compte des multiples traductions opérées 
simultanément par tous les acteurs d’un projet, plutôt que de suivre le 
point de vue unique des « entrepreneurs », c’est-à-dire des individus les 
plus activement engagés à l’égard du projet et qui mobilisent les autres 
autour d’eux (voir Théorie de l’acteur-réseau et Construction sociale des 
technologies).

Selon Star et Griesemer, un objet-frontière est « suffisamment 
plastique pour s’adapter aux besoins locaux et aux contraintes des 
divers groupes qui l’utilisent, tout en étant suffisamment robuste pour 
maintenir une identité commune d’un site à l’autre » (1989, p. 393). Il 
peut être concret ou abstrait et il est capable d’exister simultanément 
dans plusieurs mondes sociaux tout en « satisfaisant aux exigences 
informationnelles de chacun ». Les auteurs distinguent quatre grands 
types d’objets-frontières : le répertoire (le musée en tant que « banque » 
de spécimens), l’idéaltype (une définition du concept d’espèce), l’enve-
loppe – ou objet dont les frontières coïncident (la carte de la Californie), 
le format standard (un formulaire servant à standardiser les informa-
tions relatives à la collecte de spécimens). Ainsi, le formulaire utilisé 
pour documenter des spécimens sert de trait d’union entre le monde 
des scientifiques, experts en zoologie, et celui des amateurs qui, eux, 
capturent les spécimens et ont une connaissance du terrain que les 
scientifiques n’ont pas.

Les objets-frontières facilitent la coopération et les interactions 
entre des acteurs hétérogènes, sans imposer une signification unique 
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de l’objet, comme dans le modèle de l’acteur-réseau. Leur souplesse ou 
« flexibilité interprétative » (une idée dérivée du modèle SCOT) leur per-
met de prendre des significations différentes pour différents acteurs et 
d’accommoder des perspectives parfois divergentes. Elle explique aussi 
que certains de ces objets puissent paraître à l’observateur « incohé-
rents, ambigus voire “illogiques” », pour reprendre les mots de Fujimura 
(1992, p. 175).

Le concept d’objet-frontière contribue à éclairer les processus de 
coopération et de résolution collective de problèmes à l’œuvre dans 
l’activité scientifique et technique. Il invite aussi à un renversement 
de perspective sur les fins et les moyens de l’innovation : les artefacts 
ne constituent pas nécessairement la finalité de l’activité scientifique 
et technique, ils en sont aussi les points d’appui, les charnières qui lui 
permettent de s’articuler et de se perpétuer en tant que pratique. Par 
conséquent, l’approche des mondes sociaux se démarque d’autres tra-
ditions de recherche en STS en ce sens qu’elle n’envisage pas le devenir 
et la « félicité » des artefacts en termes de durcissement, de stabilisation 
et de clôture. 

Enfin, si tout objet peut être, a priori, un objet-frontière, Star précise 
que l’échelle à laquelle le concept trouve sa plus grande pertinence est 
celle de l’organisation. Il s’agit d’étudier les processus par lesquels des 
objets-frontières se constituent – autrement dit comment un objet 
devient un objet-frontière – plus que de savoir ce que signifie tel objet-
frontière pour tel groupe d’acteurs ou à quel type il appartient (voir 
Objet technique).

Plus de vingt ans après son introduction, le concept d’objet-frontière 
a fait sa marque. Il est en effet l’un des concepts parmi les plus cités, 
non seulement en STS mais aussi en sciences de la gestion, en sciences 
de l’information, en informatique et en géographie où il a suscité un 
nombre considérable de travaux.
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Objet technique (artefact, instrument, machine, 
dispositif)

Guillaume Latzko-Toth

Le vocable « objet technique » est couramment employé comme terme 
générique pour désigner indifféremment un outil, un instrument, une 
machine, un logiciel ou plus généralement tout « artefact » considéré 
du point de vue de sa technicité (voir Technologie). C’est justement pour 
tenter de cerner l’essence de la technique que le philosophe Gilbert 
Simondon a proposé une ontologie de l’objet technique qui a mis en 
évidence les difficultés inhérentes à toute tentative de définition. Selon 
les traditions disciplinaires ou les approches théoriques, on lui préfère 
ou non la notion d’« artefact technique », plus courante en anglais (tech-
nological artifact), ou encore celle de « dispositif technique ». 

S’il se fait discret dans le vocabulaire de la sociologie des sciences 
et des techniques de langue française, le concept d’artefact se retrouve 
au cœur de l’approche anglo-saxonne fonctionnaliste d’Herbert Simon 
sur les « sciences de l’artificiel ». Pour Simon, un artefact est une entité 
d’origine humaine conçue dans le but de répondre à un besoin. Il peut 
être abstrait ou concret, physique ou symbolique, matériel ou logiciel, 
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mais dans tous les cas il est « architecturé », c’est-à-dire qu’il présente 
une structure interne non contingente et que les divers éléments dont 
il est fait ont été agencés de manière cohérente en vue de servir une fin. 
Pour qu’il soit considéré comme un instrument, il faut en outre qu’il soit 
associé à un « schème d’utilisation ». 

Un artefact peut exister à diverses échelles ou niveaux de com-
plexité. On peut ainsi parler de « macro-artefact » pour désigner une 
ville ou le réseau Internet dans son ensemble. Un tel artefact peut 
constituer un substrat pour d’autres artefacts ; il devient alors, d’un 
point de vue relationnel, une infrastructure (voir Infrastructure socio-
technique et Déterminisme technologique). Le terme « machine » désigne 
généralement des artefacts compacts, hautement architecturés et dotés 
d’une capacité de fonctionnement autonome. Simondon définit l’auto-
nomie des machines en tant qu’affranchissement vis-à-vis de l’opé-
rateur comme source d’énergie et d’information. Un concept voisin, 
celui de « dispositif », correspond à un niveau d’échelle intermédiaire 
entre le macro et le micro. Mais le dispositif n’est pas une entité en soi : 
il est articulation, mise en relation, sans pour autant avoir la cohérence 
d’un système. Le dispositif est défini par Foucault comme un réseau 
hétérogène d’artefacts au sens le plus large, matériels ou symboliques, 
dont certains cristallisent des rapports sociaux. Ainsi, pour former 
un dispositif au sens fort du terme – et non dans le sens ordinaire de 
« ruse » (machina) ou d’agencement matériel apportant une solution 
pratique à un problème –, un artefact doit être articulé à d’autres 
éléments, et s’inscrire dans une dynamique sociale. Un même objet 
technique peut être décrit en tant qu’artefact et en tant que dispositif 
selon l’angle d’analyse que l’on privilégie. Quinton souligne la différence 
entre artefact et dispositif de communication en définissant ce dernier 
comme « l’ensemble relationnel qui se construit entre l’artefact, ses 
acteurs en production-réception, ses utilisateurs ainsi que les contextes 
dans lesquels prennent place ces interactions ». 

S’efforçant de réduire la distance entre le naturel et l’artificiel, la 
théorie de l’acteur-réseau situe l’artefact technique stabilisé sur le 
même plan que le fait scientifique : ce qui est perçu par les acteurs 
comme une « chose » aux contours définis serait en fait un assemblage 
hétérogène d’actants humains et non humains ayant subi un processus 
de mise en « boîte noire », ou « ponctualisation ». Autrement dit, l’arte-
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fact serait l’aspect « visible » d’un dispositif sociotechnique dont il est 
indissociable. Latour précise par ailleurs qu’un objet technique n’existe 
pas autrement que sous la forme d’un « quasi-objet » insaisissable dont 
le mode d’existence fluctue. Il devient « artefact » – au sens de relique 
archéologique – lorsqu’il est exposé dans un musée (voir Musée de 
science et technologie).

Pour sa part, l’approche constructionniste conçoit plutôt l’artefact 
comme une actualisation parmi d’autres d’un objet technique sujet à 
la flexibilité interprétative des acteurs avant que sa « signification » ne 
soit stabilisée. L’artefact est donc situé dans un réseau constitué à la 
fois d’acteurs et d’autres artefacts en concurrence avec lui. Le réseau 
est articulé autour de « problèmes » ou controverses dans lesquels 
les acteurs sont parties prenantes et pour lesquels les artefacts sont 
autant d’interprétations de l’objet technique offrant des solutions à ces 
problèmes (voir Théorie de l’acteur-réseau et Objet-frontière).
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Paradigme

Yves Gingras et Julien Prud’ homme

Le mot « paradigme » est d’usage ancien. Désignant un exemple-
type que l’on invoque pour convaincre, il paraît dans la Rhétorique 
 d’Aristote et, au début du 20e siècle, dans les travaux de Wittgenstein 
et de quelques autres philosophes. Mais l’emploi du terme est alors une 
rareté. S’il devient un mot commun, employé aujourd’hui à toutes les 
sauces, c’est en raison du travail fondateur de T. S. Kuhn sur la Structure 
des révolutions scientifiques (1962), qui transforme le concept en l’une 
des principales clés d’analyse de l’évolution des sciences.

Kuhn, un physicien qui a bifurqué vers l’histoire et la philosophie 
des sciences, distingue deux types de moments dans l’évolution d’une 
science : de longs moments de « science normale » interrompus par des 
épisodes de « révolution scientifique ». La science normale repose sur 
une communauté de savants rassemblés autour d’un paradigme stable : 
le mot « paradigme » désigne alors le cadre théorique général de la dis-
cipline, qui fournit à la communauté le vocabulaire, les questions, les 
techniques et les arguments jugés légitimes pour lui permettre de fonc-
tionner (voir Discipline et Champ). La communauté de savants s’emploie 
alors à étendre le champ d’application du paradigme en résolvant un 
éventail de problèmes, tous formulés dans les termes propres du para-
digme de manière à engendrer un progrès cumulatif des connaissances. 
Une révolution scientifique survient lorsqu’une série d’anomalies, de 
problèmes apparemment insolubles, vient jeter le doute sur la viabilité 
du paradigme existant ; s’ensuit alors une crise qui peut être résolue par 
l’adoption d’un paradigme de remplacement. Le nouveau paradigme, 
en raison des concepts, des méthodes et du langage employés, est alors 
incommensurable au premier car il véhicule une vision du monde toute 
différente. Son adoption entraîne donc une certaine rupture du progrès 
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cumulatif observé durant le moment de science normale. Le modèle 
kuhnien de la dynamique des révolutions scientifiques peut se résumer 
dans le schéma suivant :

Paradigme 1 à science normale à anomalie à crise à paradigme 2 à 
science normale

Kuhn, comme d’autres, a bâti son schéma à partir de l’histoire 
de la physique, considérée au milieu du 20e siècle comme la reine des 
sciences. Le cas-type d’un changement de paradigme est ainsi le pas-
sage de la conception géocentrique du monde, incarnée par l’astrono-
mie de Ptolémée et la physique d’Aristote qui place la Terre immobile 
au centre de l’univers, à la conception héliocentrique de Copernic qui 
met plutôt le Soleil au centre du système solaire et fait de la Terre une 
planète comme une autre, ce qui réclame une nouvelle physique qui 
viendra de Galilée et Newton. Kuhn recourt aussi à d’autres exemples 
tirés de la physique, comme l’apparition de la mécanique quantique. 
Ian Hacking a d’ailleurs suggéré qu’une autre source d’inspiration, 
comme l’histoire des sciences de la vie, aurait peut-être inspiré une 
formulation quelque peu différente des concepts de paradigme ou de 
révolution scientifique.

L’acception kuhnienne du mot « paradigme » n’en connaît pas moins 
beaucoup de succès. Après l’avoir employé de façon polysémique dans 
la Structure, Kuhn en précise le sens dans la postface de la seconde 
édition en 1970. Il souligne la nature collective d’un paradigme, qui n’a 
de sens que partagé par une communauté, pour laquelle il fait office 
de « matrice disciplinaire » en lui fournissant le cadre (métaphysique, 
théorique, méthodologique, moral) qui autorise une pratique norma-
lisée axée sur la résolution de problèmes aux contours définis (puzzle-
solving). Le mot « paradigme » peut également prendre un sens plus 
restreint pour désigner l’exemple typique ou fondateur qui illustre la 
marche à suivre pour la communauté des savants : la mathématisation 
des champs électromagnétiques par Maxwell ou l’étude du mouvement 
par Aristote ont chacune offert de telles figures « paradigmatiques » à 
des communautés de savants (voir Analogie et métaphore en sciences).

Dans tous les cas, le paradigme fournit le cadre de pensée de la 
science normale, soit la formulation de questions de recherche et de 
critères pour évaluer les solutions proposées. Même si Kuhn lui-même 
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offre une histoire proprement intellectuelle, le concept de paradigme, 
parce qu’il regroupe à la fois des composantes cognitives et sociales, a 
pu encourager une lecture plus explicitement sociologique de l’évolution 
des sciences. Suggérant une division moins nette qu’on ne l’avait cru 
entre les facteurs cognitifs et sociologiques (internes et externes) qui 
influencent les savants, le concept laisse entrevoir en quoi la sociologie 
pourrait s’intéresser aux contenus conceptuels des sciences et non plus 
se limiter, par exemple, aux contextes institutionnels orientant le choix 
des objets de recherche comme le faisait jusque-là la sociologie des 
sciences d’inspiration mertonienne. En ce sens, et bien que le modèle 
de Kuhn demeure essentiellement internaliste (les crises naissent du 
parcours de la science normale régie par un paradigme, et non d’un 
contexte social ou politique extérieur), l’imbrication d’une communauté 
(sociale) et d’un paradigme (cognitif) a ouvert la voie à une nouvelle 
réflexion sur les liens entre contexte social et contenu scientifique (voir 
Sociologie des sciences, Histoire des sciences et Modèles scientifiques).

Alors que Kuhn appliquait l’idée de révolution à des changements 
de grande envergure, comme les moments copernicien, newtonien ou 
einsteinien, la notion de changement de paradigme peut aujourd’hui 
s’appliquer à des micro-révolutions au cours desquelles un paradigme 
plus limité est remis en cause, comme dans le cas de la découverte de 
l’helicobacter pylori qui a remis en question, au cours des années 1980 
et 1990, l’interprétation dominante des causes des ulcères d’estomac. 
Le passage d’une conception fondée sur l’idée d’acidité à celle de la 
présence d’une bactérie pouvant survivre dans le milieu acide de l’esto-
mac a ainsi changé complètement notre compréhension de cet organe 
et modifié en conséquence les moyens de guérison de ces ulcères. Cette 
découverte a d’ailleurs valu un prix Nobel à ses auteurs.

Enfin, l’idée kuhnienne selon laquelle il existe une incommensu-
rabilité (littéralement : une absence de commune mesure) entre les 
propositions issues de paradigmes différents, successifs ou concurrents, 
a été critiquée par certains comme une invitation au relativisme radi-
cal. Kuhn lui-même a vigoureusement rejeté cette lecture et défendu 
une compréhension pragmatique plutôt qu’idéalisée de la recherche 
de la vérité, rappelant que l’étude des sciences sous un angle social 
n’implique pas en soi la défense d’une position relativiste, quelle qu’elle 
soit (voir Relativisme).
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Philosophie des sciences

François Duchesneau

La philosophie des sciences a pour objet la science ou, plus précisément, 
les diverses disciplines et pratiques scientifiques (voir Épistémologie). Il 
s’agit pour le philosophe des sciences d’analyser la formation, les modes 
d’évolution, les méthodes, la logique interne, les procédés d’invention et 
de justification de la connaissance scientifique dans toute la diversité de 
ses champs d’application. Sa tâche implique un intérêt particulier pour 
l’interrelation des disciplines scientifiques, ainsi que pour les valeurs 
intellectuelles et sociales qu’elles véhiculent et qui les animent souvent de 
façon non réfléchie, voire ambivalente : ces valeurs sont la recherche de 
la vérité, le progrès des connaissances, le développement technologique,  



172

sciences, technologies et sociétés

la transformation des conditions de vie et de l’organisation en société 
(voir Discipline). Tout compte fait, l’attention du philosophe des sciences 
se concentre primordialement sur l’activité multiforme, à la fois théo-
rique et pratique, de l’esprit humain, activité qui s’accomplit de façon 
sans cesse renouvelée dans l’œuvre de science.

La relation de la philosophie aux sciences a souvent été, à travers 
l’histoire, celle d’un géniteur à sa progéniture. Les sciences se sont 
en général formées dans le sein de la philosophie (voir Lois scienti-
fiques). Leurs objets respectifs étaient relativement indistincts : il fal-
lait sans doute concevoir la nature des entités constituant le mobilier 
de l’univers avant de se livrer à l’investigation détaillée de celui-ci, et 
il convenait de baliser rationnellement les démarches à entreprendre 
à cette fin. Aristote fut ainsi à la fois philosophe et biologiste. Galilée 
conçut une philosophie mécaniste de la nature qui lui permettait de 
lire dans le grand livre du monde rédigé en langue mathématique. 
Descartes développa sa métaphysique pour atteindre les principes 
d’une philosophie de la nature formant les racines d’un arbre dont la 
physique devait constituer le tronc et d’où sortiraient les branches des 
divers champs d’application de la science. Sans doute a-t-on trouvé la 
philosophie présente aux sources de la linguistique avec Dumarsais 
et Condillac ou de la sociologie avec Comte, Durkheim ou Max Weber, 
pour ne donner que ces exemples parmi tant d’autres possibles. Quant 
aux questions cosmologiques d’essence philosophique, telle celle de la 
réalité ou de l’idéalité de l’espace et du temps, vivement présente dans 
la controverse entre Leibniz et les Newtoniens au début du 18e siècle, 
n’ont-elles pas alimenté les analyses qui ont mené à la théorie de la 
relativité au cœur de la physique contemporaine ? De telles approches 
fondationnelles aux frontières de l’ontologie philosophique et de la 
science s’illustrent encore aujourd’hui dans nombre de recherches 
théoriques de pointe.

Certes, il est arrivé au philosophe de traiter de la science en général, 
notamment dans la perspective d’un examen des méthodes rationnelles 
que devrait incarner toute pratique scientifique. Pensons au Descartes 
du Discours de la méthode (1637) développant l’idée d’une mathesis, 
c’est-à-dire d’un cheminement de la raison et d’une mise en ordre des 
objets à connaître, applicables à tous les champs du savoir. L’ambition 
du philosophe paraissait alors celle de fonder l’édifice de la science en 
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lui fournissant des principes et des modes d’explication et en circons-
crivant l’objet de ses recherches. Considérons de même les nombreuses 
analyses philosophiques qui ont balisé l’invention et la critique des 
méthodes empiriques en science, en promouvant la logique de l’expé-
rience et la validation des raisonnements expérimentaux appliqués 
aux phénomènes. Un cheminement épistémologique se trace ainsi de 
Francis Bacon et des « experimental philosophers » de la Royal Society 
– les Boyle, Locke et Newton – au 17e siècle, jusqu’aux promoteurs du 
déterminisme expérimental au 19e siècle, tel Claude Bernard, ou de 
l’empirisme logique au 20e siècle, tels les Carnap, Reichenbach, Hempel 
et autres successeurs du Cercle de Vienne.

Même si les perspectives fondationnelles et méthodologiques 
perdurent dans la recherche philosophique contemporaine, le profil 
principal de la philosophie des sciences s’affiche de façon tant soit 
peu différente dans le panorama actuel. Locke avait préfacé son Essay 
concerning Human Understanding (1690) en avançant l’idée que la science 
possède ses propres architectes et que le philosophe doit désormais se 
subordonner à cette entreprise d’édification : pour l’essentiel, sa tâche 
doit consister à réfléchir sur les moyens de connaissance dont nous 
disposons pour atteindre à la représentation objective des phénomènes 
et pour éviter les obstacles inhérents à la conceptualisation scientifique. 
De façon à peine différente, les auteurs d’un récent Précis de philosophie 
des sciences, paru en 2011, affirment : « La philosophie des sciences a 
pour tâche de comprendre et d’évaluer la formidable entreprise qu’est 
la science » (p. 5). Ce mandat se détaillera donc en recherches sur les 
objectifs, les méthodes, les principes et l’interrelation des disciplines 
scientifiques. Mais plus fondamentalement sans doute, la philosophie 
des sciences visera à établir le rapport à la réalité des concepts, hypo-
thèses, lois et théories que les diverses sciences élaborent dans leur 
démarche explicative de l’ordre des choses, et à déterminer comment 
s’opèrent la révision, la rectification, la subversion, le remplacement 
des représentations en jeu dans ce dialogue entre agents et objets de la 
connaissance scientifique (voir Classification et Théories scientifiques). 
De là l’attention du philosophe se portera, de façon réflexive et critique, 
sur le discours scientifique même et sur les pratiques qu’il intègre. Ce 
discours se veut rationnel, logiquement articulé, objectif, explicatif 
et idéologiquement neutre (voir Modèles scientifiques et Objectivité et 
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régulation). Mais dans quelle mesure et sous quelles conditions peut-il 
soutenir cette prétention ? Comment et par quels ressorts internes et 
externes évolue-t-il de fait ?
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Plateformes biomédicales

Peter Keating

Dans sa célèbre thèse de 1943 sur Le normal et le pathologique, le philo-
sophe français Georges Canguilhem s’est attaqué à l’une des principales 
doctrines de la pensée médicale du 19e siècle, selon laquelle les maladies, 
comme expressions pathologiques des phénomènes du vivant, ne repré-
sentaient rien d’autre qu’une modification quantitative des processus 
normaux de l’organisme (voir Quantification et mesure). En étudiant 
le cas du diabète infantile, Canguilhem soulignait que la maladie ne 
correspondait pas simplement, comme l’avait cru Claude Bernard (1813-
1878), à une production excessive de sucre par le foie, dépassant les 
capacités rénales et provoquant par-là de la glycosurie, mais qu’elle 
correspondait plutôt à une absence totale d’îlots de Langerhans dans 
le pancréas et conséquemment à une impossibilité pour le métabolisme 
de produire de l’insuline. Bref, plutôt que sur une surproduction quan-
titative de sucre, l’étiologie du diabète reposerait sur une lésion histo-
logique qualitative. D’où ces deux propositions, centrales à la pensée de 
Canguilhem, voulant que le normal soit irréductible au pathologique et 
que toute tentative de restreindre les causes de la maladie à des excès 
ou à des insuffisances quantitatives des processus physiologiques soit 
d’emblée vouée à l’échec.
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Portés par l’espoir d’éradiquer les maladies et de promouvoir la 
santé publique, les États occidentaux ont investi massivement depuis 
la fin de la Deuxième Guerre mondiale dans la recherche biologique 
et clinique. Par exemple, le Conseil médical de recherche en Grande-
Bretagne (1948) et les Instituts nationaux de la santé aux États-Unis 
(1948) ont bénéficié d’une croissance exponentielle de leurs budgets de 
recherche au cours des 25 années ayant suivi la fin du conflit, l’engage-
ment du gouvernement fédéral américain envers la recherche biomé-
dicale passant de 27 millions à 1,7 milliard de dollars, et le nombre de 
cliniciens engagés dans la recherche universitaire explosant de 1000 à 
12 000 (voir Financement de la science). Entre autres choses, ces fonds 
ont promu l’utilisation d’outils biologiques dans la recherche clinique, 
en même temps qu’inversement ils encourageaient un investissement 
de la recherche biologique par des modèles heuristiques issus de la 
pathologie (bactériologie, virologie, oncologie, etc.). L’intrication de 
la recherche biologique et de la clinique est devenue telle qu’en 1980, 
aux États-Unis, plus de 40 % des doctorats en biologie étaient décernés 
par des facultés de médecine. En ce sens, là où Canguilhem avait vu 
se creuser un fossé infranchissable entre pathologie et biologie, les 
gestionnaires de la recherche ont plutôt vu une possibilité de le combler.

Pour autant, l’histoire n’a pas donné totalement tort à Canguilhem, 
puisque cette ascension de la biomédecine dans l’après-guerre n’a pas 
produit de réelle réduction de la pathologie à la biologie, se limitant à 
façonner une nouvelle forme de pratique médicale. Le terme de bio-
médecine désignait au départ l’étude des impacts que des facteurs 
environnementaux pouvaient faire peser sur la santé humaine, dont 
les radiations atomiques ou le stress impliqué par les voyages spatiaux, 
mais il en est rapidement venu, à partir des années 1960, à recouvrir 
aussi l’ensemble de la recherche effectuée dans le champ médical. Moins 
une réduction définitive d’une pratique à l’autre qu’un encerclement 
de l’une par l’autre, la biomédecine laisse entendre que la nouvelle 
langue du monde médical sera la biologie, sans que cela implique que 
la pathologie devienne une simple section spéciale de la biologie. Bien 
que les entités à l’origine des processus pathogènes soient désormais 
reconnues comme étant de nature biologique, les processus produisant 
des lésions pathologiques en demeurent distincts. Et si par exemple les 
oncogènes sont bel et bien des gènes tels que la biologie moléculaire les 
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décrit, leur rôle dans le développement des cancers sort du seul cadre 
physiologique, et de manière résolument qualitative plutôt que quanti-
tative (voir Paradigme et Catégorie).

En grande partie, la pratique de la biomédecine contemporaine 
concerne la mesure et la caractérisation des entités biologiques à 
l’origine des processus pathologiques. À cette fin, elle mobilise des 
techniques directement issues des laboratoires de biologie – souvent 
installés eux-mêmes dans des facultés de médecine. Pour suivre l’acti-
vité des biomolécules dans le contexte des processus pathologiques, 
les cliniciens et les chercheurs font converger leurs activités réci-
proques vers des plateformes biomédicales, c’est-à-dire de véritables 
sites d’expérimentation centralisateurs et mixtes, où s’articulent les 
entités normales et les processus pathologiques (voir Objet-frontière 
et Migration conceptuelle). Un cytofluoromètre, par exemple, est un 
instrument d’analyse des antigènes de surface d’une cellule. Déployé 
comme plateforme biomédicale dans le traitement des leucémies, cet 
outil conçu par la recherche biologique se combine avec un ensemble de 
conventions et de standards propres au diagnostic clinique, et permet 
de reconnaître différentes espèces de leucémies en fonction de certaines 
configurations spécifiques d’antigènes plutôt que par un décompte 
moléculaire. Ainsi, dans la détermination des phénomènes patholo-
giques, le seul écart quantitatif s’efface une nouvelle fois derrière la 
variation qualitative.
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Politique de la science et de la technologie

Pierre Doray et Yves Gingras 

La science et la technologie ont rapidement fait l’objet de l’attention 
gouvernementale par de multiples voies : politiques militaires en temps 
de paix comme en temps de guerre, politiques de financement de la 
recherche universitaire, usage des marchés publics pour favoriser 
l’éclosion de certaines technologies, financement des projets de « big 
science », etc. (voir État, pouvoir et science). Globalement, il est possible 
de distinguer trois modes d’intervention des puissances publiques en 
matière de science et de technologie. 

L’État peut être un producteur de savoirs scientifiques et de tech-
nologies. C’est le cas des centres de recherche gouvernementaux qui 
réalisent de la recherche et de l’innovation dans différents domaines 
comme la géologie (la commission géologique du Canada, par exemple), 
la conquête de l’espace (la NASA), l’armement (le projet Manhattan), 
les technologies civiles nucléaires (les réacteurs nucléaires), l’agricul-
ture (la production de nouvelles semences), la météorologie, etc. Les 
domaines de recherche sont nombreux, allant des connaissances pour 
sauvegarder la vie aux technologies de destruction massive. 

L’État est aussi un consommateur de sciences et de technologies. 
Il utilise le pouvoir d’achat du secteur public comme des institutions 
parapubliques pour favoriser le développement de certaines technolo-
gies à l’intérieur de ses frontières. Le développement des technologies 
du transport (train, avion) s’appuie largement sur les marchés publics. 

L’État est aussi un régulateur de l’activité scientifique et du dévelop-
pement technologique. À cet égard, nous sommes passés au cours des 
trente dernières années d’une intervention de l’État favorisant le déve-
loppement de la science (politique scientifique) à des actions sur le déve-
loppement des technologies, et plus récemment sur le développement des 
innovations (voir Systèmes d’innovation et Évolution de la réglementation). 
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Les politiques scientifiques de l’après-guerre (1950 à 1980) visaient 
une croissance de la recherche fondamentale par la promotion de 
la recherche universitaire, gouvernementale et industrielle en repre-
nant la vision élaborée par Vannevar Bush en 1945. Selon cette vision, 
le soutien de la recherche fondamentale allait, tôt ou tard, produire 
des découvertes et des inventions qui deviendraient des innovations 
(voir Financement de la science). On y retrouve le modèle linéaire de 
développement des innovations où la première étape est la recherche 
fondamentale suivie par la recherche appliquée, le développement de 
prototypes, les analyses de marché, la production des innovations et 
enfin, leur mise en marché (voir Diffusion de la technologie). Dans de 
nombreux pays, ce type de politique a contribué à financer la recherche 
dans les universités et les laboratoires. Les universitaires y jouaient un 
rôle d’experts dans la détermination des objectifs à atteindre. Ils étaient 
juges de la pertinence et de la qualité des travaux par l’évaluation par 
les pairs. En même temps, ils étaient aussi responsables de l’exécution. 

Dès les années 1980, un revirement doctrinal suit la crise écono-
mique et la recherche d’un retour à une croissance économique sou-
tenue. Comme cette époque est également celle de l’informatisation 
des milieux de travail, il s’agit aussi de soutenir les entreprises dans 
l’implantation de nouvelles technologies. L’action publique se concentre 
davantage sur la production directe de technologies comme source de 
développement économique. Cette tendance se poursuit dans la décen-
nie suivante alors que les États proposent des politiques de l’innovation. 
Ce passage de la science à la technologie et à l’innovation comme objet 
central des politiques induit de nombreux changements intellectuels et 
institutionnels (voir Économie de l’ innovation et Université). 

Les politiques de la technologie et de l’innovation fixent des priori-
tés dans les domaines scientifiques, ce qui les distingue des politiques 
antérieures qui étaient horizontales et globales. Les priorités sont 
moins formulées en termes de spécialité que d’objet : par exemple, on 
dira « avion écologique » ou « autobus électrique » plutôt que « trans-
port ». Les programmes de subvention de recherche ciblée ou en lien 
avec les milieux de pratique prennent davantage de place dans l’éven-
tail des modes de financement. Les critères d’évaluation des projets 
de recherche se multiplient, la qualité des retombées possibles des 
recherches s’ajoutant à la qualité scientifique (voir Bibliométrie et 
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Évaluation par les pairs). Une double évaluation est aussi mise en place : 
celle des pairs et celle des comités d’utilisateurs ou de praticiens, dont 
les entreprises. Les modes de production des savoirs changent afin de 
faire place aux préoccupations des éventuels usagers ou des entreprises, 
et aux retombées pratiques (innovations) des résultats de recherche. 
On assiste enfin à une commercialisation accrue de la recherche uni-
versitaire. 

Sur les plans institutionnels et organisationnels, de nombreux chan-
gements se font sentir. La gouvernance de la recherche s’en trouve 
modifiée. Des organismes conseils dont le mandat était de produire 
des avis pour orienter l’action de l’État sont abolis. Il en est de même 
d’organismes d’évaluation des impacts de la science et de la technologie 
(le congrès américain a aboli l’Office of Technology Assessment). Des 
organismes de liaison et de transfert des connaissances entre les cher-
cheurs et les « usagers » (les bureaux de liaison entreprise-université) 
sont créés pour assurer le rapprochement avec les entreprises et les 
organisations. Des organismes de soutien des entreprises en recherche-
développement sont créés afin d’accroître l’effort des entreprises en ce 
sens. Des transformations institutionnelles sur la propriété intellec-
tuelle (comme la loi Bayh-Dole) sont introduites pour faciliter le trans-
fert de connaissances vers l’industrie. Des modalités d’accès au capital 
de risque sont aussi précisées pour accroître la capacité d’innovation 
des entreprises et des organisations. 

En somme, les politiques de l’innovation ont substantiellement 
modifié l’espace intellectuel de la recherche par la présence de nou-
veaux modes de production et l’élargissement des critères d’évaluation. 
Elles ont aussi modifié les modes de gouvernance en créant un tissu 
d’acteurs et d’organismes intermédiaires afin de faciliter le passage du 
savoir à l’innovation. 
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Professionnalisation de la science

Julien Prud’ homme

La « professionnalisation de la science » est d’abord une notion de sens 
commun. Plusieurs historiens et sociologues des sciences, même parmi 
les plus exigeants, l’emploient d’ailleurs couramment sans juger bon 
de l’expliciter. Souvent, cette formule réfère en gros au mouvement 
historique qui a favorisé l’autonomisation des sciences modernes. Cette 
histoire raconte une double trajectoire. D’une part, la science se « nor-
malise », s’unifie autour de langages (mathématiques ou autres) qui 
favorisent le partage des problèmes dans des communautés plus cohé-
rentes, mieux définies (voir Paradigme). D’autre part, la science s’insti-
tue en épousant la forme de l’université de recherche, dont  l’Allemagne 
donne le modèle au 19e siècle (voir Université). Tout cela facilite la repro-
duction d’un corps de « vrais » savants, de scientifiques de formation et 
de métier devenus bien distincts de l’amateur, du curieux, du profane. 
Dans ce récit qui s’étend, disons, de 1780 à 1920, la « professionnalisation 
de la science » désigne la différenciation d’un groupe social générique, 
celui des scientifiques, par rapport au monde profane. 

Dans d’autres cas, cependant, sous d’autres plumes (et parfois les 
mêmes), l’expression prend un sens différent. Ces plumes racontent 
plutôt la « professionnalisation » d’une science en particulier, qui se 
distingue des autres. Sous cette rubrique, on raconte alors l’émergence 
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de nouveaux secteurs du savoir dans l’université en général (l’apparition 
de la sociologie), dans les universités d’un pays donné (la diffusion de 
la chimie expérimentale en Russie), ou encore sur le fil du rasoir entre 
l’université et le monde profane (la science génétique qui se dissocie du 
politique). Ces récits décrivent alors les stratégies d’un groupe précis de 
savants pour se tailler une place à l’intérieur même de l’université et du 
champ scientifique.

Cette polysémie du concept de « professionnalisation » appliqué à la 
science est un problème en soi : ceux qui l’emploient devraient préciser 
de quoi ils parlent. Mais ce problème en soulève un autre : le concept 
est-il bien approprié pour embrasser l’ensemble de ces différents récits ?

L’application du terme à la science remonte aux années 1960, qui 
inaugurent l’âge d’or de la sociologie des professions. Le mot « pro-
fessionnalisation » désigne alors l’émergence de corps de métiers qui, 
comme la médecine ou le droit, revendiquent un monopole sur un 
segment précis du marché des services. Les sociologues des professions 
n’ont toutefois pas façonné le concept dans le but précis d’y inclure 
les scientifiques de métier ; bien souvent, en fait, ils ont au contraire 
décrit les « professionnels » comme des consommateurs de science, bien 
distincts des producteurs de savoir que sont les savants (voir Sociologie 
des sciences). À ce titre, appliquer la notion de professionnalisation aux 
scientifiques eux-mêmes relève plus de l’analogie spontanée que d’un 
usage réellement orthodoxe du concept original, qui n’est pas calibré 
pour rendre compte des particularités du fait scientifique. Il y a trente 
ans, Porter s’irritait déjà de l’inadéquation du concept, qui l’empê-
chait d’envisager à sa guise l’apparition de carrières universitaires en 
géologie. Gingras a montré que l’emploi de la catégorie « profession-
nalisation » pour désigner l’autonomisation de la recherche dans des 
institutions dédiées et des langages exclusifs ne parvenait pas « à saisir 
la spécificité du processus qui mène à la formation des disciplines 
scientifiques en milieu universitaire ». Gingras disait préférer le concept 
de « discipline », justement, et celui de « champ scientifique », au sens de 
Bourdieu (voir Discipline et Champ).

Est-ce à dire que la « professionnalisation de la science » n’est qu’une 
expression vide ? On peut en recenser des usages utiles. Gieryn et ses 
collaborateurs ont ainsi usé de modèles tirés de la sociologie des profes-
sions pour expliquer la revendication par les savants (considérés comme 
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groupe générique) d’un monopole de la définition du savoir dit naturel, 
au détriment d’une parole religieuse ou profane (voir Controverse). 
D’autres auteurs qualifient de « professionnelle » la communauté des 
universitaires qui, toutes disciplines confondues, partagent une même 
structure d’emploi et des intérêts économiques convergents. Enfin, cer-
tains parlent de « savants professionnels » pour désigner la proactivité 
de chercheurs à se mettre au diapason des demandes politiques et éco-
nomiques, ou encore pour amalgamer les chercheurs universitaires et 
industriels en une seule catégorie d’analyse (voir Politique des sciences 
et des technologies).

Une partie du défi réside dans la nécessité de distinguer la science 
en tant qu’espace social générique, distinct du profane, et la science 
en tant que mosaïque de disciplines. Mais il est probable que le croise-
ment entre l’étude des sciences et la sociologie des professions prenne 
d’autres formes à l’avenir. Aujourd’hui, la sociologie des professions se 
préoccupe beaucoup des usages sociopolitiques de l’expertise en milieu 
de travail (voir Scientisme et politique). Dans ce contexte, l’analyse des 
échanges précis entre professions « de terrain » et disciplines scienti-
fiques, considérées comme des entités différentes, se révélera sans doute 
plus féconde que le recours à de simples analogies de sens commun.
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Public et publics des musées

Bernard Schiele

Parmi les changements qui ont marqué l’évolution des établissements 
culturels au cours des quarante dernières années, la prise en compte 
systématique des publics est certainement la plus significative. En 
fait, le champ des musées s’est complètement recomposé autour de 
l’idée de visiteur. La tendance s’est cristallisée à partir des années 1970, 
principalement en Amérique du Nord. Trois éléments, au moins, y ont 
contribué : la « communication » s’est imposée comme référent ; le statut 
du visiteur a changé sous la poussée du développement de l’évalua-
tion, qui mettait en cause les pratiques muséales alors communément 
admises ; l’« interactivité » est devenue le moyen privilégié de réussite de 
l’appréhension des contenus muséaux par le visiteur. Le statut actuel du 
« visiteur », et plus généralement du « public » ne se comprend pas sans 
ces changements.

Le mouvement de recomposition des musées doit beaucoup à l’arri-
vée des centres de science, dont l’Exploratorium de San Francisco et le 
Centre des Sciences de l’Ontario de Toronto sont les archétypes. Ouverts 
l’un et l’autre en 1969, ils servent de points de repère, ayant marqué de 
leur empreinte presque tous les musées qui se sont ouverts depuis. Ce 
sont les premiers à avoir résolument fait de la communication avec leurs 
visiteurs le principal objectif de leur mission en transformant le musée 
en un espace de médiations multiples. Corollairement, ils ont conçu 
et réalisé des dispositifs essentiellement interactifs pour provoquer, 
stimuler et engager les visiteurs dans une démarche active de visite 
(voir Musées de science et centres de science).

Cette mise en médiation généralisée joue sur différents registres. 
Les musées d’art ont tendance à dissimuler toute trace de médiation, 
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bien qu’ils en instaurent néanmoins une avec les programmes de visite, 
les publications, les brochures, les conférences, etc. Les musées de 
sciences et techniques, eux, rendent cette médiation manifeste dans 
leurs dispositifs. Les musées de territoire, d’histoire, d’anthropologie et 
de société oscillent entre ces deux registres, quoiqu’avec un penchant 
marqué pour des dispositifs de médiation visibles. Ces trois types de 
musées renvoient donc à trois conceptions de la culture, et à trois moda-
lités de sa mise en exposition. Ainsi, le musée d’art cherche par le face 
à face avec l’œuvre à provoquer l’expérience individuelle de la « trans-
cendance », hors de tout discours et de toute référence sociale. Le musée 
de sciences et techniques entend plutôt favoriser la rencontre avec le 
savoir « vrai » des sciences en l’affranchissant des conditions sociales de 
son émergence : la médiation s’exhibe pour mieux marquer son carac-
tère transitoire. Par contre, les autres musées, liés au référent social, 
mettent l’accent sur ce qui est « commun et partagé ». Ces conceptions 
de la culture subsument à la fois les mises en médiation et les mises en 
rapport des destinataires avec les savoirs et les représentations.

L’arrivée du visiteur dans le champ muséal n’a été ni fortuite ni 
soudaine (voir Communication publique des sciences). Trois groupes de 
facteurs, convergeant au tournant des années 1970, rendent visible la 
place grandissante du visiteur dans les représentations et les pratiques 
du musée. Le premier facteur est lié au développement des industries 
culturelles. Celles-ci se nourrissent de la montée en puissance de la 
communication, dont le poids sur les appareils culturels est ressenti 
dès la fin des années 1960. Cette pression s’exerce de deux façons : par 
un questionnement au sujet du soutien de l’État aux appareils culturels 
et par l’imposition de critères de performance calqués sur ceux du 
secteur privé. La recherche de la satisfaction du visiteur devient dans 
cette logique une composante-clé des formes de médiation recherchées 
par le musée. 

Au premier plan de celles-ci : l’interactivité, qui s’impose comme 
mode de médiation et moyen d’optimiser la communication, elle aussi à 
partir des années 1970. Elle dérive d’un mouvement de réforme de l’édu-
cation né aux États-Unis. Un rapport paru en 1970, To Improve Learning, 
donne le ton : la technologie éducationnelle, grâce à l’audiovisuel, bien 
utilisé, intégré à l’enseignement et soutenu par la recherche, augmen-
tera l’efficacité de l’école. Bien que l’audiovisuel ne tiendra pas ses 
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promesses, l’esprit qui animait le programme perdurera. Les prémisses 
de la technologie éducationnelle ouvrent la porte au rapprochement de 
l’école et du musée. Celui-ci devient le laboratoire et la vitrine de l’école 
transformée : celle où l’« apprenant » est le maître d’œuvre de son pro-
cessus d’apprentissage et où l’« enseignant », médiateur de ce processus, 
a pour tâche de faciliter l’accès aux sources d’informations recelées par 
les écoles, les bibliothèques… et les musées. L’interactivité se caracté-
rise par le développement de dispositifs – quelles qu’en soient l’échelle 
et la portée – dont le potentiel ne se réalise que lorsque le visiteur – ou 
l’« apprenant » – assume la posture centrale qu’ils lui assignent. Nous 
retrouvons là, reformulé, le projet des pédagogies dites actives, alter-
natives, communautaires, coopératives, au cœur des réformes contem-
poraines des systèmes d’enseignement. Ces pédagogies sont aussi au 
fondement des techniques d’animation si prisées par les musées.

Le troisième groupe de facteurs concerne l’évaluation muséale. 
Chandler Screven soutenait, en 1976, que l’exposition devait être conçue 
et réalisée en fonction d’objectifs prédéterminés, dont il fallait mesurer 
l’atteinte à chaque étape de la production. Transposant dans le champ 
muséal un modèle emprunté aux sciences de l’éducation, il proposait 
un train de procédures pour optimiser la relation d’apprentissage 
instaurée par l’exposition et mesurer son rendement. L’accent mis sur 
la relation de communication, et donc sur les modalités de médiation, 
ne s’appréhende dès lors, dans la perspective d’évaluation destinée à 
les soutenir, que par une double démarche : a) une tentative de décrire 
l’évolution du comportement des visiteurs, et b) une transformation de 
la notion même de visiteur.

1

Le Marec, J. (2002), « Les musée en devenir ? Une interrogation paradoxale », dans 
B. Schiele (dir.), Patrimoines et Identités, Québec, Éditions MultiMondes, Musée de 
la civilisation, p. 15-39.

Screven, Chandler (1976), « A Goal-Referenced Approach », Curator, vol. 19, no 4, p. 271-
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Quantification et mesure

Stéphane Moulin et Jean-Pierre Beaud

Dans une optique classique, la quantification et la mesure peuvent être 
conçues comme deux moments importants de la démarche scientifique. 
La quantification est une action qui conduit à transformer des qualités 
en quantités. Quantifier, c’est donc mettre en nombre un phénomène 
en adoptant un étalon et en construisant un instrument : par exemple, 
l’intensité d’un courant électrique est conventionnellement quantifiée 
en ampères avec un ampèremètre. En aval, la mesure désigne l’éva-
luation empirique d’un objet par un instrument. La mesure permet de 
comparer les théories entre elles en les confrontant au monde. Mesurer 
est aussi une pratique usuelle dans la vie quotidienne, quand il s’agit de 
déterminer le rapport qualité-prix des choses ou la quantité d’insuline 
à s’injecter en fonction d’un taux de glycémie. La quantification sup-
pose donc tout un travail de conception alors que la mesure s’appuie 
sur ce travail sans nécessairement le prendre en compte. Nous n’avons 
pas besoin (ou ne pensons pas avoir besoin), dans la vie courante, de 
connaître les conventions à l’origine d’un outil de mesure comme le taux 
de chômage ou le PIB pour agir, décider, choisir. La mesure semble suf-
fire. Comme l’indique Alain Desrosières, « quantifier, c’est convenir puis 
mesurer » (voir Normes et standards et Sociopolitique de la statistique).

Oublier ou confondre ainsi ces étapes conduit à quelques « pro-
blèmes » qu’une sociohistoire des sciences a mis en évidence. Par 
exemple, même si l’on peut, s’agissant d’un objet comme la hauteur 
d’une montagne, adopter un point de vue réaliste et parler d’une hau-
teur « vraie » et ignorer ainsi l’histoire, riche en débats de la métrisation 
du monde, on ne peut en revanche ignorer la série de controverses et 
de choix à la base d’une mesure du chômage. Un point de vue réaliste 
peut ainsi être distingué, comme le fait Desrosières, d’un point de vue 
conventionnaliste. Le premier, originaire des sciences de la nature, 
consiste à rechercher dans les nombres une fiabilité, une estimation 
sans biais, des intervalles de confiance ou des effets significatifs, en 
considérant l’objet à mesurer comme existant antérieurement et indé-
pendamment de l’appareil d’observation. À l’opposé, l’optique conven-
tionnaliste, inspirée de la sociohistoire des sciences, consiste à analyser 
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les controverses, les négociations et les compromis qui conduisent aux 
mises en nombre ou aux classifications. Par exemple, le métrologue 
cherche à connaître les effets épidémiologiques de la corpulence en esti-
mant à partir de quel seuil d’IMC apparaît un risque significativement 
non nul de maladies cardiovasculaires, tandis que le conventionnaliste 
analyse le rôle de différents acteurs dans la construction de la conven-
tion de l’IMC (actuaires, Organisation mondiale de la santé…) ainsi que 
les controverses autour de la pertinence de l’usage de cet indicateur par 
rapport à d’autres (voir Statistisation). 

En sciences physiques, la quantification moderne se développe 
en Europe au 15e siècle et les instruments de mesure fondamentaux 
apparaissent au 17e : balance, horloge, microscope. C’est la Révolution 
française qui lègue à la postérité le système métrique décimal qui uni-
fiera les mesures au 19e et au 20e siècle. En sciences humaines et sociales, 
Quetelet ouvre la voie, en 1835, à la quantification moderne des attributs 
physiques et moraux en s’appuyant sur des enregistrements administra-
tifs de plus en plus abondants et en remarquant que les statistiques des 
mariages, des crimes ou des suicides présentent le même type de stabi-
lité que la distribution d’attributs physiques. Les concepts statistiques 
sont ensuite développés, non par des physiciens ou des réformateurs, 
mais par des idéologues opposés à l’intervention trop grande de l’État, 
notamment des eugénistes. Enfin, les quantifications se multiplient 
au 20e siècle sous l’effet du développement de l’appareil d’État et des 
technologies d’enregistrement, de l’informatique et des instruments de 
traitement statistique (voir État, pouvoir et science et Sciences sociales). 

S’il est indéniable que les méthodes quantitatives sont centrales 
dans le développement des sciences, il reste que la représentation com-
mune de la mesure est peu en accord avec la pratique scientifique réelle. 
Selon Kuhn, la représentation de la mesure comme test d’une nouvelle 
théorie ou comme exploration à l’origine de découvertes, véhiculée par 
les manuels de science, est erronée. En réalité, les scientifiques mettent 
du temps à confronter leurs théories au réel : la deuxième loi de Newton 
n’a été adéquatement mesurée qu’un siècle après sa formulation. Selon 
Kuhn, en sciences, les mesures ne constituent pas des faits confirma-
toires ou exploratoires, mais permettent plutôt de produire des accords 
raisonnables ou de se prononcer sur la comparaison de plusieurs théo-
ries en développement (voir Paradigme). 
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En sciences humaines et sociales, la quantification a souvent sus-
cité des critiques virulentes. Dès 1830, Balzac utilise, par dérision, le 
verbe « statistiquer » pour décrier cette propension à nous mesurer, 
nous scruter, nous mettre en chiffres. Dans L’ homme sans qualités, 
Musil (1956) reproche à la quantification de dépersonnaliser les com-
portements en contribuant, par exemple, à « réduire la procréation et 
le suicide à des courbes annuelles qui révèlent le caractère forcé de ce 
que l’on croyait le résultat des décisions les plus libres ». Selon Sorokin, 
le recours à des mesures devient, quand on en use à mauvais escient ou 
qu’on l’applique à des phénomènes qui ne paraissent pas s’y prêter, une 
sorte d’obsession quanto-phrénique, n’apportant aucune lumière sur le 
monde psychosocial. En dépit de ces critiques, les possibilités que les 
méthodes quantitatives offrent de généraliser des associations entre 
phénomènes ou comportements leur ont donné un rôle privilégié dans 
le développement des sciences sociales appliquées. Grâce à elles, de 
nouvelles disciplines métrologiques spécialisées sont apparues, comme 
la psychométrie, l’épidémiologie ou la bibliométrie (voir Bibliométrie). 
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Recherche et développement (R-D)

Jorge Niosi

Avant 1850, sauf de rares exceptions, la recherche était le fruit des efforts 
de savants travaillant isolément (comme Antoine Lavoisier en France ou 
Charles Darwin en Angleterre) et des lieux de rencontre où ils se réu-
nissaient, comme la Société royale de Londres ou la Société linnéenne 
en Angleterre. Même des chercheurs reliés à l’industrie, comme James 
Watt, étaient en fait des inventeurs individuels (voir Inventeur). Les uni-
versités étaient consacrées essentiellement à l’enseignement, comme la 
célèbre Université de Bologne en Italie. 

Au milieu du 19e siècle, la recherche et le développement (R-D) 
deviennent des activités institutionnalisées grâce à des innovations 
organisationnelles allemandes : l’université de recherche, le laboratoire 
industriel de recherche dans des entreprises comme Bayer et Siemens, 
et le centre public de recherche (voir Université). L’Allemagne veut alors 
combler ce qu’elle perçoit comme son retard en matière de science et de 
technologie vis-à-vis de l’Angleterre et de la France. Au cours des décen-
nies suivantes, ce type d’organisation s’étend en Europe occidentale et 
en Amérique du Nord. Ainsi, le Canada et les États-Unis créent dès les 
années 1860 les premiers instituts publics de recherche agricole, puis 
les premiers laboratoires de recherche industrielle avant ou pendant la 
Première Guerre mondiale. Parallèlement, on voit surgir les premières 
universités de recherche, tandis que des entreprises européennes et 
nord-américaines créent des laboratoires internes de R-D. Aux États-
Unis, la recherche industrielle émerge ainsi en 1900 avec la création du 
premier laboratoire privé de R-D par General Electric, suivie en 1902 
par la firme Du Pont de Nemours (chimie) et, en 1909, par American 
Telephone and Telegraph (AT&T). Au Canada, alors que seules quelque 
37 compagnies privées conduisent de la R-D en 1919, on en compte 51 en 
1930. La Deuxième Guerre mondiale donne une impulsion majeure à la 
R-D dans tous les pays industriels. Les pays belligérants utilisent une 
panoplie de nouveautés issues de la recherche scientifique et techno-
logique, dont le radar, le caoutchouc synthétique, les avions à réaction 
et surtout la bombe atomique. En 1941, le président Roosevelt fonde 
l’Office of Scientific Research and Development (OSRD), responsable 
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de  nombreux projets dont le projet Manhattan, celui de la bombe ato-
mique. En 1945, le directeur de l’OSRD, Vannevar Bush, écrit un rap-
port au président des États-Unis qui fait sensation, aux États-Unis et 
ailleurs : à partir de cette date, les pays industriels se lancent dans une 
course pour développer la R-D industrielle, publique et universitaire. 
Partout, des laboratoires publics, des fondations et des organismes sub-
ventionnaires sont créés, tandis que l’on fonde des universités nouvelles. 
Les gouvernements rivalisent d’ingéniosité pour inciter les entreprises 
à effectuer de la R-D (voir Invention et innovation).

La seconde grande impulsion en faveur de la R-D est venue de la 
science économique. En 1956, l’économiste américain Robert Solow 
montre avec des données empiriques que la majeure partie du déve-
loppement économique vient non pas de l’investissement en capital ou 
de l’agrandissement du bassin de main-d’œuvre, comme on le pensait 
alors, mais de l’augmentation de la productivité attribuable à la tech-
nologie (voir Économie, science et technologie et Externalités de la R-D). 
Depuis, une grande quantité de recherches ont confirmé le rôle central 
de la technologie dans le développement. En 1963, l’OCDE tient une réu-
nion dans la ville de Frascati et décide de rendre homogènes les mesures 
statistiques sur la R-D. Le Manuel de Frascati issu de cette rencontre 
en est à sa sixième édition, parue en 2003. Grâce à lui, les concepts de 
base ont été clarifiés et les pays membres de l’OCDE ont commencé à 
collecter des données homogènes sur leurs activités de R-D. De plus, 
les statistiques sur la R-D ont été rendues compatibles avec celles du 
Système des comptes nationaux (voir Système statistique national).

Définis dans ce cadre, « la recherche et le développement expé-
rimental (R-D) englobent les travaux de création entrepris de façon 
systématique en vue d’accroître la somme des connaissances, y compris 
la connaissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi que l’uti-
lisation de cette somme de connaissances pour de nombreuses applica-
tions » (OCDE, 2003, p. 34). Cette définition exclut donc l’enseignement 
et la formation, les services d’information scientifique et technique, 
la collecte des données d’intérêt général, les études de faisabilité, les 
travaux de normalisation, la production et autres. 

Selon les dernières données publiées, les États-Unis ont dépensé en 
2009 plus de 400 milliards de dollars en R-D, l’Europe des vingt-sept 
quelque 300 milliards, le Japon quelque 137 milliards et la Corée du Sud 
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quelque 47 milliards. Parmi les pays émergents, la Chine avait dépensé 
154 milliards et la Russie, 34 milliards (chiffres en dollars américains 
courants et en parité de pouvoir d’achat). L’OCDE dans son ensemble 
avait dépensé 968 milliards au cours de cette année. En pourcentage du 
PIB, Israël y consacrait 4,46 % de sa production intérieure, la Finlande 
3,92 %, la Suède 3,61 % et la Corée du Sud 3,56 % ; parmi les grands pays, 
les États-Unis atteignaient la barre des 2,9 %, l’Allemagne 2,82 % et la 
Chine 1,7 %. Le Canada, lui n’investissait que 1,92 % de son PIB en R-D. 
Il faut cependant noter que les chiffres provenant de pays comme la 
Chine, la Russie, ou Singapour, qui ne sont pas membres de l’OCDE, 
ne sont pas construits avec les mêmes définitions et méthodes. Par 
ailleurs, tous les pays consacrent des parts de pourcentage différentes 
aux différents types de R-D, soit à la R-D industrielle, universitaire ou 
publique. Le Canada, à cet égard, est de ceux qui dépensent le plus 
en recherche universitaire et le moins en recherche industrielle (voir 
Financement de la science).
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Relativisme

Vincent Guillin

Pour nombre de ceux qui tiennent la science pour la meilleure source 
de connaissance objective justifiée sur le monde, l’apparition et le déve-
loppement, à partir des années 1960, de ce que l’on désigne aujourd’hui 
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sous le vocable STS a été le synonyme d’une remise en cause illégitime 
du statut d’« exceptionnalité épistémologique » qu’on avait jusque-là 
accordé à l’entreprise scientifique. Cette réaction tient principalement 
au fait que l’on accuse les STS de véhiculer une conception relativiste de 
la science, c’est-à-dire de soutenir que les propositions scientifiques ne 
peuvent pas être justifiées empiriquement de manière objective et que 
la crédibilité d’une hypothèse ou d’une théorie scientifique est fonction 
de déterminants sociaux (voir Sociologie des sciences et Épistémologie). 

Pour bien saisir la nature du défi relativiste posé par les STS, il 
est utile de noter que certaines formes de relativisme sont tout à fait 
compatibles avec la conception traditionnelle de  la science conçue 
comme discours objectif justifié empiriquement. Ainsi, quand Auguste 
Comte, le fondateur du positivisme moderne, affirme « tout est relatif ; 
voilà le seul principe absolu », l’enquête scientifique est certes recon-
duite à sa dimension anthropologique (la connaissance scientifique 
est celle d’un sujet humain) et par là même rapportée aux conditions 
gnoséologiques propres à l’humanité, mais sans qu’il faille y voir un 
danger pour l’objectivité de la science dans la mesure où, d’une part, 
cette relativisation doit nous prémunir contre tout dogmatisme et 
nous dissuader de formuler des explications absolues invérifiables, et, 
d’autre part, parce qu’elle fournit la pierre de touche empirique nous 
permettant d’éprouver la vérité de nos propositions en soumettant nos 
théories, au moyen de prédictions ou d’expérimentations, au verdict des 
phénomènes. De la même manière, quand l’empirisme logique opère 
la distinction entre « contexte de découverte » et « contexte de justi-
fication » (Reichenbach), il prend bien acte du fait que la formulation 
et la diffusion de nos hypothèses et théories sont bien relatives à tout 
un ensemble de déterminants sociaux (culturels, idéologiques, écono-
miques, de genre) ou individuels (psychologiques ou biographiques), 
mais considère qu’indépendamment de leur mode d’élaboration, de 
production et d’énonciation, leur valeur scientifique dérive uniquement 
des liens logiques et probatoires privilégiés qu’elles entretiennent avec 
les faits (sur le mode de la justification chez les empiristes logiques, ou 
de la « corroboration » chez Popper ; voir Lois scientifiques).

C’est justement à cette thèse d’une connaissance scientifique qui 
se fonderait sur les faits et sa confrontation directe avec eux que les 
STS se sont attaquées. Pour résumer grossièrement, on pourrait dire 
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que l’assaut a été mené sur deux fronts, l’un historique, l’autre philoso-
phique. D’une part, en s’inspirant des analyses menées par Kuhn dans 
sa Structure des révolutions scientifiques, on a voulu montrer que, dans 
la mesure où les théories ou les hypothèses scientifiques s’intégraient 
au cadre de « paradigmes » plus larges qui déterminent non seulement 
les méthodes légitimes de recherche, mais aussi les procédures de 
validation et l’ontologie du champ d’investigation considéré, la suc-
cession historique des théories ou des hypothèses ne pouvait s’opérer 
en fonction d’une supposée plus grande capacité à expliquer les faits, 
évaluée selon une mesure empirique plus ou moins complexe, parce 
qu’en passant d’un paradigme à un autre, une « révolution scientifique » 
nous ferait littéralement changer de monde, aussi bien du point de vue 
ontologique (les phénomènes propres au kosmos aristotélicien sont 
irréductibles à ceux caractéristiques du monde de la physique classique) 
qu’épistémologique (la quantification mathématique n’est pas perti-
nente pour l’explication des phénomènes matériels dans la physique 
aristotélicienne, alors qu’elle est au cœur de l’investigation scientifique 
chez Galilée ou Newton). Il n’y aurait donc plus de critère factuel de 
référence indépendant et objectif qui nous permettrait de départager 
deux théories concurrentes relevant de paradigmes différents et il 
faudrait se résoudre à tenir théories et hypothèses pour relatives au 
paradigme dont elles dépendent, ce dernier étant lui-même soustrait 
par principe à toute évaluation empirique objective (voir Paradigme et 
Théorie scientifique). 

D’autre part, une approche philosophique inspirée de Wittgenstein 
et nourrie de travaux sociologiques et anthropologiques a élargi la 
perspective précédente en soulignant à la fois l’imprégnation théo-
rique des propositions qui semblent pourtant se référer le plus direc-
tement à des états de fait, la dimension normative de l’application des 
concepts aux objets, et l’absence de démonstrations convaincantes de 
l’universalité des règles d’inférence traditionnellement associées à la 
pensée rationnelle. C’est sur la base de ce constat que les sociologues 
partisans du « Programme fort » ont fait du « relativisme » la position 
méthodologique la plus appropriée pour l’étude des discours scien-
tifiques dans la mesure où, tout critère de jugement objectif faisant 
défaut, il faudrait chercher dans le contexte social dans lequel une 
théorie ou une hypothèse a été développée et diffusée les causes de son 

relativisme
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succès ou de son échec, c’est-à-dire de sa crédibilité (voir Théorie de 
l’acteur-réseau). 

Cette approche, qui a grandement contribué au développement du 
mouvement STS, a fait l’objet de vives critiques par certains scienti-
fiques qui refusent de voir le discours scientifique réduit à n’être qu’un 
discours socialement déterminé comme les autres. Elle a aussi été 
critiquée par des philosophes qui rejettent ses conclusions sceptiques 
quant à l’objectivité et à la rationalité de la connaissance scientifique 
(voir Objectivité et régulation).
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Représentations sociales

Élisabeth Gauthier

Suivre la trajectoire sociale des idées scientifiques : tel est le projet du 
« public understanding of science », qui s’étend de l’analyse de la littéra-
tie à celles de la communication scientifique et des controverses (voir 
Controverse et Communication publique des sciences). Ces traditions de 
recherche s’opposent parfois sur le statut du savoir « profane » qu’elles 
prennent pour objet, tantôt conçu comme distorsion des savoirs experts 
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(voir Scientisme et politique), tantôt comme résistance créatrice à ces 
savoirs (voir Usager, figures de l’usager). L’analyse des représentations 
sociales (RS) se situe résolument dans la seconde mouvance. Elle veut 
saisir comment des groupes construisent un savoir propre à propos 
d’objets, de concepts, de technologies ou de terminologie scientifique.

La théorie des RS est née de la curiosité de Serge Moscovici pour 
les relations science-société, en particulier pour l’appropriation des 
notions psychanalytiques dans divers contextes sociaux. On pourrait 
en fait parler d’une renaissance, car le concept se situe en effet dans la 
filiation des « représentations collectives » de Durkheim. La formule 
« représentation sociale » désigne un savoir commun, construit par 
un groupe à propos d’un objet, et qui permet au groupe de se définir et 
d’orienter ses actions. Les définitions usuelles véhiculent deux accep-
tions de ce savoir « commun ». La première est celle de « bon sens », 
de « sens commun », qui réfère au savoir populaire et le distingue des 
savoirs experts. La seconde parle de savoir « partagé » au sein d’un 
groupe, sans associer d’emblée ce groupe aux profanes ou au « peuple ». 
Doise estime ainsi qu’il n’y a pas lieu d’accentuer la séparation entre 
représentations sociales et savoirs scientifiques, puisque les premières 
interviennent dans l’élaboration des seconds et peuvent se confondre 
en partie avec eux. Ailleurs, il note leur présence, sous la forme de 
théories naïves, en amont de la production scientifique et en aval dans 
le travail de vulgarisation. 

Soulignons au passage les affinités de la théorie des RS et de la 
sociologie du savoir scientifique. Toutes deux adoptent une approche 
constructiviste des savoirs, sans juger a priori de leur valeur ou de leur 
vérité ; toutes deux se penchent principalement sur le discours, sans 
exclure d’autres lieux de lecture comme les pratiques sociales ou les 
images. Bloor présentera d’ailleurs la théorie de l’atome de Bohr et la 
théorie géologique du mouvement des continents comme des repré-
sentations collectives, c’est-à-dire des concepts (groupes d’images 
similaires) communs à une pluralité d’individus, produits d’une com-
munauté plus ou moins spécialisée de savants et d’acteurs (voir Théorie 
scientifique et Paradigme). 

Un groupe mis en présence d’un objet nouveau l’associera à des 
images et à des métaphores (processus d’objectivation) et à des catégo-
ries symboliques préexistantes (processus d’ancrage), le transformant 
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ainsi en savoir familier, utilisable. La RS servira au groupe à identifier 
ses membres et à en exclure les intrus : par exemple, la représentation 
que construisent les médecins de concepts comme la science ou la santé 
leur permet de se reconnaître comme scientifiques et de se distinguer 
des charlatans. Une représentation partagée est aussi la preuve de 
l’existence du groupe qui la produit. Ce constat peut sembler évident 
mais rejoint en fait un des enjeux de l’analyse des RS, la définition du 
groupe (voir Champ).

Des caractéristiques communes à plusieurs individus suffisent-elles 
à les constituer en tant que groupe aux fins de l’étude des RS, ou leur 
faut-il interagir, partager des normes, des valeurs ? Wagner estime que 
les RS ne se créent que dans les groupes réflexifs, dont les membres 
connaissent leur appartenance au groupe et disposent de critères pour 
savoir qui d’autre en fait partie. Par opposition, un groupe nominal n’a 
de réalité que du point de vue d’un observateur extérieur qui crée des 
catégories (voir Catégorie). Ce qui n’empêche pas, selon Doise, de définir 
un groupe au préalable par des critères externes pour ensuite vérifier, 
de façon empirique, à quel point ses membres présumés partagent 
une représentation commune. De même, l’objet de la représentation 
répondra à certains critères. Il sera idéalement nouveau ou complexe 
– beaucoup d’objets scientifiques le sont. Il aura valeur d’enjeu pour un 
groupe, en particulier pour son identité, sa cohésion ou ses rapports 
avec d’autres groupes.

La théorie des RS trouve aisément sa pertinence dans le champ 
des STS, qu’il s’agisse de comparer les RS de la biotechnologie chez 
des groupes d’ingénieurs et d’écologistes, d’étudier le travail de défi-
nition des frontières (boundary work) d’infirmières pour se définir 
comme corps professionnel autour d’une représentation des soins, ou 
d’observer comment les chercheurs, par leurs demandes de subvention, 
construisent une RS de la nanotechnologie qui, une fois convertie en 
définitions par les organismes subventionnaires, redéfinit la com-
munauté des chercheurs en nanotechnologie (voir Objet-frontière et 
Interdisciplinarité). C’est l’efficace des RS, leur pouvoir de modifier en 
retour le contexte social qui les crée. 
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Réseau socionumérique

Serge Proulx

Un nouveau type de sites Web a émergé au début de la décennie 2000 : les 
sites de réseaux socionumériques (SRS), appelés aussi « sites de réseaux 
sociaux ». Selon Boyd, trois éléments fondamentaux constituent ce 
dispositif sociotechnique. Le premier attribut est la présence de profils 
d’utilisateurs comportant un identifiant (nom, pseudonyme) et des 
renseignements personnels (âge, sexe, lieu de résidence, scolarité, goûts 
et intérêts, etc.). Ces profils peuvent contenir des photos, des vidéos ou 
des textes ainsi que des informations concernant la dernière connexion 
de l’utilisateur. Le second attribut est que ces profils sont connectés au 
moyen d’une « technologie de réseau » : chaque utilisateur peut désigner 
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un autre profil comme « ami » ou « contact » et, dans la mesure où ces 
demandes sont confirmées, se constituer ainsi un réseau personnel de 
contacts. Un graphe de ce réseau peut être visible à l’utilisateur lui-
même ou à ses contacts, en fonction de l’architecture technique propre 
de chaque site. Il devient alors possible pour un utilisateur de circuler 
transversalement dans l’ensemble du circuit en passant par le réseau 
personnel de chacun de ses contacts (d’« amis » en « amis d’amis »). Un 
paramétrage de confidentialité rattaché à chaque profil peut bloquer 
l’accès à certains réseaux personnels. Le troisième attribut est que des 
commentaires publics ou semi-publics sont ajoutés par les utilisateurs 
sur les différents profils de leurs contacts. Ces commentaires peuvent 
perdurer sur le site, peuvent être effacés si l’architecture technique du 
site le permet, et se succèdent rétro-chronologiquement à la manière 
d’un blogue. Ces échanges et ajouts permettent des interactions entre 
les utilisateurs d’un même site.

Devant l’ampleur du phénomène – en 2011, le site Facebook comp-
tait 750 millions d’inscrits –, nous pourrions le décrire comme l’émer-
gence d’un loisir de masse à l’échelle du globe. La fonction manifeste du 
dispositif consiste à rendre possible la constitution de cercles d’amis 
et l’organisation d’événements. Cette fonction manifeste est assurée 
par un double processus de mobilisation et d’accroissement du capi-
tal social propre à chacun des utilisateurs. En même temps, il existe 
une fonction latente au dispositif : les activités autour de ce type de 
plateformes engendrent une collecte, par les firmes propriétaires des 
plateformes, de données personnelles sur les utilisateurs.

Quatre dimensions apparaissent importantes à prendre en compte 
pour conduire toute analyse sociologique des sites de réseaux socionu-
mériques. La première de ces dimensions est l’architecture technique de 
la plateforme. Le design de l’interface contient, par les choix techniques 
qui ont influencé sa construction, une série de postulats implicites qu’il 
apparaît primordial de débusquer. Une décision technique exprime 
en effet, le plus souvent, des choix plus ou moins explicites et qui sont 
de nature éthique et politique. Le dispositif n’est pas neutre. Il y a des 
fonctionnalités qui sont permises par l’interface et d’autres qui ne le 
sont pas. Ces possibilités et contraintes sont telles en raison des choix 
des concepteurs de l’interface. Ces choix d’entreprise restent invisibles 
à la plupart des utilisateurs. Or, ils sont importants à expliciter afin 
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de développer une meilleure maîtrise du dispositif (voir Construction 
sociale des technologies et Déterminisme technologique).

Une seconde dimension est la structure des interactions sociales 
qui s’y déroulent. Di Gangi et Wasco ont dressé une liste d’indicateurs 
d’interactions : la nature et la qualité des dialogues ; la facilité d’une 
accessibilité à l’autre ; la possibilité d’une transparence affichée ; la 
liberté d’une prise de risque dans l’interaction. Un critère important 
concerne le contenu des échanges : il ne s’agit pas d’analyser la nature 
même des contenus, mais plutôt de voir si les échanges sont suffisam-
ment signifiants pour les usagers eux-mêmes. Dans la mesure où ils sont 
signifiants, cette situation d’interaction pourra enclencher des routines 
d’interaction.

Une troisième dimension est l’expérience de l’utilisateur du site. 
La nature de cette expérience peut osciller entre un usage passif des 
fonctionnalités offertes – l’interface offre des options à l’utilisateur qui 
clique, explore légèrement l’environnement numérique mais ne va pas 
plus loin – et des comportements proactifs de l’utilisateur, qui s’engage 
alors activement sur la plateforme, apporte sa contribution, recherche 
et explore plus à fond toutes les possibilités du dispositif.

Une quatrième dimension est la qualité de la contribution de l’uti-
lisateur dans l’univers numérique. Il y a des niveaux distincts de pres-
tation numérique : une prestation légère ou intermédiaire, ou encore 
celle d’un usager expert ou d’un professionnel. Un utilisateur peut, par 
exemple, se contenter de commenter la vidéo d’un ami (contribution 
légère), alors que la création d’un groupe ou d’une cause pour susciter 
la mobilisation de membres constitue plutôt une contribution inter-
médiaire (voir Amateurs et Innovation ouverte). L’usager expert, lui, va 
proposer des applications à ajouter sur le site. Enfin – dans une caté-
gorie à part, au sens où il ne s’agit pas d’usagers à proprement parler –, 
les professionnels du Web (développeurs externes, publicitaires, médias 
traditionnels) vont utiliser ces réseaux selon une logique marchande 
(voir Usager, figures de l’usager).
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Risques technologiques

Nathalie de Marcellis-Warin et Ingrid Peignier

Les risques technologiques sont engendrés par l’activité humaine. Ils 
peuvent être définis selon trois dimensions : la technologie elle-même, 
le danger qu’elle représente, et l’incertitude qui découle de l’innovation 
technologique. 

Les technologies se retrouvent partout. Elles facilitent les activités 
des organisations mais les rendent aussi dépendantes. En effet, les 
technologies sont devenues une composante critique de n’importe 
quelle opération et l’une des clés pour atteindre des objectifs (voir 
Économie, science et technologie). Que ce soit l’interruption d’accès à 
un dossier patient informatisé, l’arrêt d’opérations sur une chaîne de 
montage à la suite d’une panne ou la perte de données d’une institu-
tion financière, les risques « technologiques » peuvent avoir un impact 
important sur le bon fonctionnement, voire la survie, des organisations 
(voir Technologie). 
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Les risques technologiques sont plus généralement définis par 
rapport au danger qu’ils représentent. L’Association canadienne de 
normalisation les définit comme « la mesure de la probabilité et de la 
gravité d’un effet néfaste sur la santé, les biens matériels et l’environ-
nement ». M. Élisabeth Paté-Cornell emploie une définition similaire 
en y ajoutant la nature du phénomène qui peut causer des dommages : 
explosion, échappement de gaz toxiques, radioactivité, feu, pollution 
de l’eau, etc. Selon le guide du CRAIM, le danger, accolé à une matière, 
reflète des propriétés indésirables comme l’inflammabilité, la toxicité, 
la corrosivité, l’explosivité, etc. 

Les risques technologiques regroupent les risques industriels, 
les risques reliés au transport de matières dangereuses, les risques 
nucléaires, les risques biologiques, les risques de rupture de barrage ou 
encore les risques miniers. Dans certains cas, on parle de risques tech-
nologiques majeurs pour désigner des événements peu probables mais 
aux conséquences catastrophiques, comme la fuite de dioxine dans une 
usine chimique de Seveso en 1976, l’explosion d’une usine chimique à 
Bhopal en 1984, ou les catastrophes nucléaires de Tchernobyl en 1986 et 
de Fukushima en 2011. 

Avec l’innovation technologique, les risques technologiques sont 
devenus plus complexes, plus diffus, susceptibles de toucher des zones 
géographiques, des populations et des organisations qui jusque-là ne 
se sentaient pas concernées. Par exemple, malgré les progrès réalisés 
ces dernières années dans le contrôle du rejet de substances toxiques, 
l’OCDE s’inquiète de plus en plus de déceler dans l’environnement des 
produits chimiques persistants, bio-accumulatifs et/ou toxiques. 

Ainsi, l’émergence de technologies, telles que les biotechnologies, 
les nanotechnologies ou la génomique, pose la question des « nou-
veaux risques  technologiques ». Par exemple, les nanotechnologies 
sont porteuses d’un énorme potentiel technologique qui toucherait de 
nombreux secteurs d’activité, tout en comportant encore de grandes 
incertitudes et un fort déficit de connaissances sur, par exemple, les 
risques spécifiques des nanoparticules pour la santé. L’incertitude 
s’est ainsi paradoxalement immiscée au sein de sociétés qui, au départ, 
avaient choisi les progrès technologiques pour diminuer les risques 
(voir Gestion de la technologie). 
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Les risques technologiques rassemblent donc une grande variété 
de risques. L’exposition au risque et la perception qu’en a la collectivité 
évoluent (voir Représentations sociales). Les débats autour du risque, de 
sa mesure, de son acceptabilité et de la responsabilité peuvent mettre 
en cause la légitimité de certaines technologies et des entreprises qui 
les développent. Par exemple, même si toutes les sources d’énergie 
comportent des risques (un barrage hydroélectrique peut céder ou une 
centrale thermique peut exploser), l’énergie nucléaire est celle qui a tou-
jours fait le plus peur. La définition de critères d’acceptabilité du risque 
technologique est donc une étape-clé dans le processus de gestion du 
risque, dans la mesure où elle motive la nécessité de considérer de nou-
velles mesures de réduction du risque et, rétroactivement, influence les 
façons de mener l’analyse et l’évaluation du risque (voir Controverse et 
Évolution de la réglementation). 
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Science 

François Duchesneau

Le terme « science » est polysémique. À toutes les époques il a connu 
une pluralité de sens ; il a été également sujet à maintes altérations dia-
chroniques, en particulier suivant les référents auxquels il s’est trouvé 
successivement lié.

Selon la leçon des philosophes de l’Antiquité, le terme « science » 
paraît renvoyer à un discours rationnel, c’est-à-dire démonstrative-
ment articulé, quel que soit l’objet spécifique sur lequel il porte et dont 
il constitue l’explicitation. De ce point de vue, les mathématiques, et 
plus particulièrement la géométrie euclidienne, semblaient fournir 
le paradigme de la science. La science ainsi comprise consisterait en 
un ensemble systématique de théorèmes déductivement interreliés 
et dépendant ultimement de principes intelligibles, à savoir des défi-
nitions et axiomes portant sur des idées ou formes mathématiques 
connaturelles à l’esprit humain : la procédure déductive qui caractérise 
le modèle de la science se conformerait aux lois fondamentales de la 
raison, représentées par le principe de contradiction. Notamment chez 
Aristote, la logique et dans une certaine mesure la philosophie spécula-
tive, voire par la suite certains domaines des mathématiques appliquées 
comme la statique d’Archimède, entreprendront de se rattacher à cette 
conception formelle et normative de la science (voir Philosophie de 
la science). Dans le champ des connaissances humaines, à la science 
s’opposait alors l’« histoire », savoir d’observation et de description des 
occurrences particulières formant le monde contingent des phéno-
mènes. À ces occurrences s’appliquerait l’inférence inductive qui mène 
à de simples généralisations empiriques sans force démonstrative, mais 
l’induction ainsi entendue et l’analogie qui en étend la sphère d’applica-
tion permettraient de formuler des conjectures plus ou moins vraisem-
blables sur l’ordre inhérent aux phénomènes naturels : ces hypothèses 
se justifieraient pour autant qu’on parviendrait par leur truchement à 
« sauver les apparences ».

Le concept de science évolue de façon significative du 16e au 
21e siècle. Traitant de modes de connaissance ordonnés au passage d’un 
monde clos à l’univers infini, n’a-t-on pas en effet parlé de Révolution 



204

sciences, technologies et sociétés

scientifique des temps modernes ? Ce redimensionnement de l’objet va 
de pair avec une transformation radicale des méthodes et des catégories 
épistémologiques caractérisant la démarche scientifique. L’invention 
mathématique intervient ici pour une part avec le développement 
d’algorithmes aptes à fournir de puissants instruments pour l’analyse 
des phénomènes : pensons entre autres à la géométrie algébrique, au 
calcul infinitésimal, au calcul des probabilités et à ses applications 
statistiques. Une science des phénomènes va notamment pouvoir se 
constituer, en dépassement du niveau empirique des observations, par 
la formulation de lois où s’intègrent des modèles s’appuyant sur ces 
inventions mathématiques (voir Lois scientifiques). Prenons comme 
exemples à cet égard la loi de Galilée sur la chute des corps ou celle 
de Snell-Descartes sur la réfraction du rayon lumineux traversant des 
milieux de densité différente. 

Mais là n’est pas la seule transformation interne ayant affecté le 
concept de science. Celui-ci annexe systématiquement les composantes 
de l’« histoire » au sens ancien, en les transformant en une méthode d’in-
vestigation et d’enregistrement des données d’expérience, mobilisant 
observation, description, classification et manipulation expérimentale. 
Deux autres facettes de l’opération « science » doivent être aussi prises 
en compte : la définition de cadres théoriques et le pouvoir explicatif 
dévolu aux hypothèses. Le cadre théorique de la nouvelle physique s’est 
constitué grâce à la mise au point d’une vision mécaniste et corpuscu-
laire des réalités naturelles et de leurs modes d’interaction. On peut à 
juste titre s’interroger sur le statut épistémologique de telles entités 
théoriques et sur leur rapport surdéterminé aux données d’observation, 
mais il est indéniable qu’historiquement les concepts correspondants 
ont résulté d’une convergence entre spéculation rationnelle et recherche 
empirico-inductive. Ce statut ambivalent propre à leurs fondements 
théoriques est resté attaché aux constructions scientifiques depuis 
lors et n’a eu de cesse d’alimenter le questionnement épistémologique 
des philosophes et historiens des sciences. Il en est de même de la pro-
duction d’explications par voie d’hypothèses. L’hypothèse se présente 
comme une proposition explicative que l’entendement construit et dont 
il se sert pour rendre compte, parfois causalement, de corrélations régu-
lières observées entre phénomènes. Elle résulte, à bien des égards, d’un 
acte de spéculation visant à étendre la compréhension de l’ordre des 
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choses au-delà de la zone des évidences acquises. Lorsque Newton pro-
fesse qu’il ne fabrique pas d’hypothèses, il convient d’entendre qu’il ne 
spécule pas de façon arbitraire sans possibilité de validation empirique. 
Réfléchissant sur la méthode de la science, Leibniz établit pour sa part 
que l’hypothèse peut être un succédané acceptable pour une certitude 
démonstrative que l’on ne saurait atteindre, pourvu que l’hypothèse 
soit corroborée par les faits empiriques attestés, qu’elle soit conforme 
aux normes les plus élevées d’intelligibilité théorique et surtout qu’elle 
serve à découvrir de nouvelles vérités empiriques, élargissant ainsi la 
sphère des connaissances scientifiques validées. La validation de toute 
hypothèse de science est une opération qui se justifie en partie logique-
ment, en partie pragmatiquement. Or, de la formulation des hypothèses 
découle la détermination des lois, et celles-ci se situent au cœur de 
l’explication scientifique (voir Théorie scientifique). 

On ne s’étonnera donc pas que se produise un foisonnement d’inter-
rogations justifiées sur la science, objet de recherche problématique de 
second degré, comme l’illustrent nombre d’études contemporaines sur 
ce thème. Certes, d’un point de vue philosophique, le 20e siècle nous a 
offert une représentation quasi standard de la science qu’a pérennisée 
le modèle déductif nomologique de Hempel. Suivant ce modèle, les 
énoncés de loi sont présumés fournir les prémisses d’arguments qui, 
associés à d’autres prémisses stipulant les conditions circonstancielles 
d’application, permettraient de déduire les énoncés descriptifs des 
corrélations empiriques correspondantes. Or, force est de constater 
que ce style d’argument n’est formellement valide que sous le mode 
de l’infirmation ou falsification (modus tollens). La limitation effective 
d’une telle approche a pu d’ailleurs donner lieu à une différenciation 
marquée des logiques présumées de la découverte et de la justifica-
tion, notamment selon Popper. Mais plus largement, tant en matière 
d’invention et d’évolution qu’en matière de logique interne, le discours 
scientifique apparaît comme un ensemble complexe d’éléments dont 
l’analyse requiert la prise en compte de paramètres multiples, les uns 
relatifs à la base empirique, les autres relatifs à la structure théorique 
et aux modèles explicatifs, mais certains, tout aussi fondamentaux, se 
rapportant aux pratiques des communautés humaines impliquées et 
aux valeurs qui les animent. 

science
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Sciences sociales

Jean-Philippe Warren

Les sciences sociales sont des instruments de savoir autant que de pou-
voir ; c’est donc dans ces deux sens qu’elles doivent être définies. D’une 
part, elles permettent d’analyser avec les méthodes de la science la 
réalité humaine afin de mieux saisir les mécanismes qui la régissent au 
niveau conscient et inconscient. D’autre part, elles ordonnent forcément 
par leurs discours et leurs pratiques les pensées et les comportements 
des hommes et des femmes en société. 

On peut faire remonter l ’apparition des sciences sociales à 
 l’Anti quité. La Politique d’Aristote commence ainsi par une enquête 
empirique des cités grecques et se prolonge en une classification 
idéal-typique de leurs constitutions. Cela dit, il vaut mieux réserver 
le terme « sciences sociales » à une période plus récente, c’est-à-dire à 
l’époque où l’on a voulu appliquer les principes de la science positive 
des Lumières aux comportements humains. Émile Durkheim a sans 
doute le mieux marqué cette ambition avec la publication de Règles 
de la méthode sociologique (1894), un livre directement inspiré par 
l’Introduction à l’étude de la médecine expérimentale (1865) du médecin 
Claude Bernard. 
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Dans un premier temps, malgré parfois de grandioses déclarations 
(pensons à Auguste Comte), les travaux des praticiens ont continué à 
se situer à la frontière de la philosophie morale et de la science (voir, en 
économie, ceux d’Adam Smith). Ce n’est que peu à peu que les sciences 
sociales ont conquis leur autonomie relative par rapport à d’autres 
disciplines déjà bien établies, comme la philosophie ou le droit (voir 
Discipline). La difficulté d’analyse des diverses branches de la famille 
des sciences humaines tient cependant à ce que cette autonomisation 
ne s’est pas réalisée à partir d’un principe unique de distinction. Dans 
le cas de l’économie, ce principe fut davantage une ontologie (l’homo 
economicus) ; dans le cas de l’anthropologie, davantage une méthode 
(le terrain) et un objet (les peuples dits archaïques) ; dans le cas de la 
science politique, davantage une notion (le pouvoir) ; etc. 

Au 19e siècle, cette autonomisation a eu tendance à suivre les 
grandes divisions internes de la société moderne : l ’économie, la 
politique, l’individu. Cependant, les sous-disciplines ayant proliféré 
au siècle suivant respectaient aussi les préoccupations et les intérêts de 
la société dominante : consommation, éducation, relations industrielles, 
marketing, médias… Il n’est donc pas étonnant que les inscriptions en 
sciences sociales aient crû de manière spectaculaire depuis cinquante 
ans : le glissement de plus en plus d’activités humaines dans la sphère 
publique (avec l’inscription scolaire obligatoire, la montée de la culture 
de masse, l’interventionnisme croissant des gouvernements, etc.) a 
offert aux praticiens des sciences humaines un domaine inédit à étu-
dier, mais aussi à gérer et à policer. Les spécialisations disciplinaires 
et sous-disciplinaires ont suivi la demande sociale pour davantage de 
connaissances théoriques et d’expertises concrètes (voir État, pouvoir 
et science et Sociopolitique de la statistique). 

Les observateurs ont été nombreux à dénoncer cette dérive. Il leur 
semblait que la fonction critique et réflexive des sciences sociales avait 
été dévoyée dans des opérations purement managériales. Au lieu de 
contribuer à l’élévation de la conscience citoyenne, les disciplines 
actuelles auraient recherché la pure efficacité des manipulations pos-
sibles du réel (dont l’opinion publique ou les « ressources humaines »). 

Il est vrai que les praticiens des sciences humaines se sont désor-
mais infiltrés partout et servent au progrès des organisations qui 
les emploient : technique d’intervention en milieu communautaire, 
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 marketing des arts et de la culture, management des organisations 
caritatives, développement des compétences psychosociales. Ces exper-
tises (privées et publiques) utilisent la connaissance des faits humains 
pour assurer un meilleur contrôle des organisations sur le réel et une 
adaptation toujours plus performante de celles-ci à leur environnement 
(voir Gestion de la technologie et Scientisme et politique).

Depuis le milieu du 19e siècle, les établissements universitaires 
ont été investis tour à tour par les lettres et les arts, par les sciences 
appliquées (dont le génie), par les professions libérales, puis, depuis la 
Seconde Guerre mondiale, par les sciences sociales (voir Université). 
Celles-ci dominent désormais le paysage des études supérieures. Elles 
ont permis, et permettent encore aujourd’hui, d’accumuler un savoir 
sur la société qui rend plus clairs les facteurs (souvent inconscients) qui 
influencent la vie humaine. Mais cette connaissance représente aussi 
un pouvoir, pouvoir qui a contribué à assurer la domination récente des 
sciences sociales dans l’organisation du monde social. 
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Scientisme et politique

Vincent Guillin

« Science d’où prévoyance, prévoyance d’où action », écrivait Auguste 
Comte : cette maxime positiviste résume une certaine conception de 
l’articulation entre connaissance et action qui tient la pratique pour une 
application sans reste de la théorie, et qui fait le pari que le progrès des 
savoirs scientifiques ira de pair avec un accroissement de l’efficacité de 
l’agir. Même si on peut lui trouver des précurseurs dans le prométhéisme 
cartésien ou l’utopie baconienne, cet idéal se cristallise véritablement 
en Occident au 19e siècle, à la fois en raison de l’affaiblissement des 
anciens systèmes de croyances et de régulation sociale, du dévelop-
pement sans précédent de réalisations techniques et industrielles qui 
paraissent être les fruits de la connaissance scientifique, et de l’essor 
de nouvelles sciences (alors appelées « sciences morales ») qui prennent 
pour objet l’ensemble des phénomènes humains (psychologie, écono-
mie, sociologie, anthropologie ; voir Sciences sociales). S’impose alors la 
conviction que l’ordre politico-social doit être gouverné autrement, que 
ce n’est plus à la force ou à la tradition de régner, mais à la science de pré-
sider aux fins des sociétés humaines : on ne gouvernera plus les hommes 
par le « sabre et le goupillon », mais par le « compas et l’équerre » (voir 
État, pouvoir et science). Or, cet idéal d’une « politique scientifique », son 
développement, les différentes réalisations concrètes auxquelles il a pu 
donner lieu depuis le 19e siècle, les obstacles qu’il a pu rencontrer, et les 
remises en question dont il a été l’objet peuvent être abordés, dans le 
cadre d’une interrogation sur les relations entre science, technologie et 
société, d’au moins trois façons différentes : épistémologique, méthodo-
logique et axiologique (voir Philosophie des sciences).

Si par « politique scientifique », on entend « politique fondée sur la 
science », la question épistémologique se pose alors de savoir sur quel 
type de science devra s’appuyer l’action politique. Au 19e siècle, on fait 
le pari que, pour l’« administration des choses », la découverte des lois 
de la nature permettra le développement des moyens matériels les plus 
efficaces dans l’optique d’une production optimisée. S’inspirant de ce 
modèle, les « sciences morales » chercheront elles aussi à « gouverner 
les hommes » en déterminant les lois qui régissent les phénomènes 
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 psychologiques, sociaux ou historiques. C’est cette ambition nomo-
logique qui explique la multiplication des tentatives pour induire du 
passé des sociétés humaines la fin immanente (le bonheur du plus grand 
nombre, le rayonnement de la nation, l’essor de la race, le triomphe du 
prolétariat) qui règle leur développement et en fonction de laquelle 
l’action politique devait se régler (ne pas intervenir à tort dans le cours 
de l’histoire ; au pire, ne pas le ralentir ; au mieux l’accélérer). À la suite 
de l’échec de ces grands schèmes explicatifs (positivisme comtien, 
matérialisme dialectique, évolutionnisme spencérien) incapables de 
satisfaire aux exigences minimales de scientificité (testabilité et prédic-
tibilité), s’est alors posée la double question de savoir comment penser 
les bases scientifiques d’une politique ayant rompu avec les espoirs 
d’une théorie englobante de la destinée humaine et celle de savoir com-
ment déterminer, dans des sociétés dont on n’a plus d’assurance qu’elles 
convergent vers un certain point final, les valeurs qui devraient guider 
nos choix (voir Lois scientifiques).

Ayant rompu avec les grandes eschatologies historicistes, la 
réflexion sur la « politique scientifique » va, au 20e siècle, se faire plus 
modeste et tenter de penser un modèle à visée pragmatique de la 
connaissance du social. Les conceptions pluralistes de la connaissance 
d’Otto Neurath en sont une bonne illustration. Se fera ainsi jour toute 
une série d’interrogations méthodologiques sur la possibilité d’une 
politique scientifique « expérimentale » (voir Sociopolitique de la sta-
tistique). Si ce qui caractérise la science moderne, c’est la volonté de 
mettre à l’épreuve le réel pour découvrir toutes ses virtualités, alors 
on ne peut qu’être tenté de penser la politique scientifique comme le 
moyen d’établir expérimentalement les moyens du vivre-ensemble (ins-
titutions politiques, systèmes éducatifs, organisations économiques) de 
manière progressiste (demain ne sera pas toujours la répétition d’hier) 
et rationnelle (en évaluant objectivement les résultats des différentes 
alternatives qui s’ouvrent à nous). Pour ce faire, il a fallu réfléchir aux 
obstacles méthodologiques pouvant entraver l’approche expérimentale 
de la connaissance de la société et de sa réforme (une enquête déjà 
engagée par Comte et par Mill au 19e siècle), opérationnaliser les dif-
férents problèmes techniques suscités par de telles entreprises quand 
elles s’appliquent à des sujets humains (comme Mayo analysant les 
expériences Hawthorne) et développer des modèles d’évaluation des 
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politiques publiques et des dispositifs concrets adoptés ou préconisés 
(comme dans les récentes avancées de l’économie expérimentale du 
développement). Cette volonté de transformer « scientifiquement » la 
société, les études STS ont aussi contribué à en expliquer les échecs, en 
révélant par exemple l’inefficacité de réformes « venues d’en haut » ne 
s’appuyant pas sur les savoirs locaux ou traditionnels, ou les limites, 
en soulignant les dimensions de risque qui lui sont inhérentes et les 
éléments de surprise et d’ignorance qui sont propres à tout processus 
de transformation.

Une dernière question reste néanmoins en suspens, celle des valeurs 
qui guident cette politique scientifique. On pourrait penser que, dans 
le cadre des sociétés démocratiques, une division du travail pourrait 
s’opérer entre le public, qui définirait les objectifs à atteindre, et la com-
munauté des experts scientifiques, qui évalueraient les moyens les plus 
appropriés pour les satisfaire (voir Professionnalisation de la science et 
Statistisation). Or, l’idée d’une détermination « démocratique » de l’acti-
vité scientifique est problématique parce que, d’une part, elle repose sur 
le mythe d’un citoyen omniscient capable de se prononcer de manière 
informée sur les choix qui lui sont soumis (voir Controverse), et, d’autre 
part, parce qu’elle risque de favoriser des projets ou des recherches 
dont les conséquences ou applications seront les plus importantes et 
de négliger les pistes d’investigation à plus long terme ou celles qui 
n’auraient pas de traductions pratiques (voir Économie de l’ innovation 
et Politique de la science et de la technologie). Autrement dit, parce que 
la recherche scientifique ne se réduit pas à la quête d’applications à 
pure fin pragmatique, en la focalisant sur l’« utile », on risque juste-
ment de compromettre la fécondité même de la contribution sociale 
de la science. Bref, parce que la « politique scientifique » appelle aussi 
une « organisation politique de l’activité scientifique », selon le mot de 
Kitcher, s’impose la nécessité de concilier contrôle démocratique de la 
science et autonomie intellectuelle de la recherche dans le cadre d’un 
processus de décision rationnel et critique. 
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Sociologie des sciences

Marcel Fournier

L’idée que la science est un phénomène social est aussi vieille que 
la sociologie, comme on peut le voir chez Auguste Comte ou Émile 
Durkheim. L’un des objectifs de la sociologie comme nouvelle discipline 
est précisément, pour Durkheim, d’élaborer une nouvelle théorie de la 
connaissance, selon laquelle les concepts sont des représentations col-
lectives. Et il en ira de la sociologie des sciences comme de la sociologie 
elle-même : les perspectives théoriques sont devenues diverses et les 
débats, nombreux (voir Discipline et Théorie scientifique).

Avant que la sociologie des sciences ne se constitue comme spé-
cialité, c’est de la connaissance dont on parle. Pensons aux travaux 
de Max Scheler, de Karl Mannheim ou de Pitirim Sorokin : il s’agit 
d’établir les rapports entre la connaissance et la société, en assimilant 
la connaissance tantôt à la vision du monde, tantôt au système cultu-
rel (d’une époque), tantôt à l’idéologie (de groupes sociaux). Dans la 
tradition marxiste, on cherche, comme dans l’étude de 1931 que Boris 
Hessen consacre aux Principia de Newton, à relier le développement 
des concepts scientifiques au développement économique. Pour sa part, 
Karl Mannheim, en 1929, associe la connaissance et l’idéologie, mais 
considère que les intellectuels n’appartiennent à aucune classe sociale 
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et exclut de son champ d’analyse les connaissances scientifiques. Enfin, 
Ludwik Fleck défend, dans son étude de la Genèse et développement 
d’un fait scientifique (1935), le caractère essentiellement collectif de la 
recherche scientifique, introduisant la notion de « style de pensée », 
c’est-à-dire d’un ensemble de normes, de concepts et de valeurs qui 
seraient propres aux savoirs et aux croyances à une époque donnée (voir 
Représentation sociale).

Si Robert K. Merton peut être considéré comme le fondateur de la 
sociologie des sciences, c’est qu’avec lui s’opère le glissement de la socio-
logie de la connaissance (dont il dégage les principaux traits en 1945) à 
la sociologie des sciences et que se crée une nouvelle spécialité avec son 
objet, ses méthodes, puis ses revues (Science Studies, Social Studies of 
Science) et ses colloques (comme ceux de la 4S Society). L’un de ses pro-
fesseurs à Harvard, Talcott Parsons, s’était interrogé sur les conditions 
d’institutionnalisation de la science : pour qu’elle devienne une institu-
tion dans la société moderne, la science devait être intimement intégrée 
au système de valeurs et à la structure sociale grâce à la constitution 
d’un corps de scientifiques professionnels (voir Professionnalisation de 
la science et Université). Merton consacre sa thèse de doctorat, parue en 
1938, à l’étude, dans une perspective wébérienne, des conditions cultu-
relles, sociales et économiques, du développement des sciences et des 
techniques dans l’Angleterre du 17e siècle. Quelques années plus tard, en 
1942, il décrit ce qu’il appelle la « structure normative de la science » : 
la science en tant qu’activité sociale est réglementée par un « ethos », 
un système de normes que sont l’universalisme, le communalisme, le 
désintéressement et le scepticisme organisé. L’article de Merton est à 
l’origine d’un véritable programme de recherche qui mobilise ses élèves, 
comme Harriet Zuckerman, Stephen Cole, Jonathan Cole, Jerry Gaston. 
Le système social des sciences apparaît comme un système d’échange, 
avec ses récompenses, ses hiérarchies. 

Les études font alors usage d’une nouvelle base de données, le 
Science Citation Index créé en 1963 par E. Garfield, qui recense l’en-
semble des citations que reçoivent les articles de revues scientifiques 
dans d’autres articles. L’idée est de mesurer la science, et la sciento-
métrie devient un outil indispensable pour évaluer la recherche (voir 
Bibliométrie). La réunion de nombreuses données quantitatives permet 
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l’élaboration de projets ambitieux, comme celui d’une science des 
sciences dont l’objectif serait de déterminer les lois de développement 
scientifique (tel que le propose Solla Price) et celui d’une sociologie 
historique du rôle des scientifiques et des différentes formes d’organi-
sation de l’activité scientifique depuis le 17e siècle, comme le propose 
Ben-David. 

Par-delà son ancrage dans une société globale, une communauté 
scientifique est aussi un groupe de savants partageant, au sein d’une 
discipline, un certain nombre d’idées communes. L’ouvrage le plus 
influent des années 1960 est sans aucun doute La structure des révolu-
tions scientifiques de Thomas Kuhn, paru en 1962. Tout en introduisant 
une perspective discontinuiste en histoire, Kuhn ouvre la voie à une 
sociologie de la connaissance scientifique : il n’y a pas de corps de 
connaissance, ici un paradigme, sans support social, sans une commu-
nauté ou un groupe de scientifiques pourvus de leurs modes d’appren-
tissage et de leurs dogmes propres (voir Paradigme). 

La sociologie se trouve ainsi légitime d’adopter des approches rela-
tivistes et de réaliser des études des déterminants sociaux des savoirs 
scientifiques : c’est le cas des promoteurs du « programme fort » en socio-
logie de la connaissance scientifique à l’Université d’Édimbourg (Barry 
Barnes, David Bloor, David Edge, Steven Shapin, Andrew Pickering), et 
du « programme empirique du relativisme » à l’Université de Barth en 
Angleterre (Harry Collins, David Travis, Trevor Pinch). Les premiers pri-
vilégient une approche macrosociologique et les seconds, une approche 
plutôt microsociologique. Dans les années 1980, on voit se multiplier les 
études ethnographiques des laboratoires (celles de Latour et Woolgar, 
de Linch ou de Knorr-Cetina) et apparaître ce que l’on appelle, en raison 
de son radicalisme, la « nouvelle sociologie des sciences ». On cherche 
alors à penser les relations entre la science, la technique et la société à 
l’aide de notions parfois floues comme l’acteur-réseau, la non-clôture, 
la traduction, la médiation. La polémique est ouverte, et les échanges 
souvent rudes, comme le montre l’affaire Sokal. L’enjeu, la difficulté, est 
alors d’introduire une perspective constructiviste sans tomber dans le 
relativisme absolu (voir Relativisme et Objectivité et régulation).

La vie scientifique comprend tout un ensemble d’activités infor-
melles, de collèges invisibles et de réseaux ; elle repose aussi sur l’assise 
institutionnelle de disciplines, de laboratoires, d’instituts de recherche 



215

et d’universités ; enfin elle se déploie dans l’espace social relativement 
autonome qu’est le champ scientifique, avec ses rapports de force, ses 
luttes, ses hiérarchies. Selon le point de vue, la science apparaît donc 
tantôt comme une institution, tantôt comme une communauté et tan-
tôt comme un champ (voir Champ et Histoire des sciences). Une question 
se pose : quelle est l’autonomie de la science ? L’activité scientifique 
est incontestablement une activité sociale, insérée, en raison même 
de ses conditions de réalisation (laboratoires, ressources financières, 
chercheurs), dans le système des rapports sociaux et politiques propres 
à chaque société. La question de la fonction sociale de la science s’est 
posée très tôt aux sociologues, comme dans l’ouvrage de J. D. Bernal, The 
Social Functions of Science, paru en 1939. Entre la thèse de la dépendance 
totale de la science par rapport aux forces économiques, politiques et 
religieuses et celle de sa complète indépendance, il y a place pour 
l’étude, sur la base de données empiriques, de l’articulation complexe 
entre les diverses instances que sont les gouvernements, les entreprises 
et les universités, ou mieux, comme le propose Bourdieu, entre les 
champs politique, économique, religieux et scientifique (voir Politique 
des sciences et des technologies). Trop souvent postulée, l’autonomie de 
la science est le résultat d’une longue histoire et elle est loin d’être à 
jamais garantie.
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Sociopolitique de la statistique

Jean-Pierre Beaud

Durant les années 1970 s’est structuré un champ de recherche qu’il est 
malaisé de cerner par une appellation unique. Si l’expression « histoire 
de la statistique » est celle qui rallierait le plus d’acteurs du champ, elle 
a le défaut (ou l’avantage, c’est selon) d’être très générale et surtout 
théoriquement peu précise. Si l’histoire de la statistique est presque 
aussi ancienne que la statistique, ce n’est que récemment qu’elle a pris 
un virage plus externaliste, tentant d’intégrer les acquis de l’histoire 
internaliste tout en s’appuyant sur une posture constructiviste (ou 
réflexive) et critique. Malgré des différences réelles entre les approches 
de chacun, certains étant plus internalistes ou plus externalistes, plus 
réalistes ou plus relativistes, il reste qu’un certain consensus caractérise 
le champ (voir Histoire des sciences et Champ). 

La sociologie, la sociohistoire, la sociopolitique de la statistique ou 
des statistiques ne sont pas des appellations totalement synonymes : la 
première pose un rapport direct avec la sociologie alors que les deux 
suivantes le mâtinent d’un lien avec l’histoire et le politique, et chacune 
peut mettre l’accent soit sur la discipline, la statistique comme savoir 
à la fois théorique et pratique organisant la mise en chiffres du monde, 
soit sur la pratique, les statistiques comme production de chiffres sur le 
monde. Toutes partagent toutefois sensiblement les mêmes principes. 
L’un est une double rupture : rupture avec une conception internaliste 
qui liait le développement de la statistique à l’affinement progressif et 
logique d’outils arithmétiques, puis mathématiques de plus en plus 
complexes ; rupture avec une histoire institutionnelle, aussi ancienne 
que les premiers bureaux de chiffres, qui voyait le développement des 
activités et organismes statistiques comme l’accompagnement logique 
de l’expansion des attributions de l’État. Un second principe est le 
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refus d’une position purement externaliste, qui verrait la statistique 
comme une conséquence ou un effet de transformations totalement 
extérieures au champ de la science. Cette position n’a guère eu de véri-
tables défenseurs chez les statisticiens ou historiens de la statistique. 
Elle fonctionne toutefois comme une sorte d’horizon, de point de repère 
ou même de point critique, qui rappelle à tous que les chiffres produits 
ne sont jamais innocents (voir Statistisation et Quantification et mesure).

Il y a une quarantaine d’années paraissaient les premiers travaux 
véhiculant ces ruptures. Les classifications statistiques en étaient, un 
peu partout, les premiers objets d’analyse, un choix qui exprime bien 
ce que ces premiers chercheurs tendent à appréhender : la traduction 
chiffrée nécessairement imparfaite d’un monde en changement. Un 
peu partout, on montre que les classements statistiques doivent être 
déconstruits, comme l’avaient déjà été d’autres façons de nommer, 
désigner et assigner les individus. Dans une période de transition, les 
« vieux » classements et l’échafaudage politique qui les solidifiait per-
daient de leur utilité pour représenter le monde. 

Le livre de Desrosières et Thévenot sur les catégories socioprofes-
sionnelles pose bien les principes d’une telle analyse des artefacts statis-
tiques, qui récuse le vieil objectivisme cher aux statisticiens d’État. Il dit 
aussi l’originalité du « moment français » symbolisé par l’appartenance 
d’un Desrosières à la fois au bureau statistique national, l’INSEE, et au 
monde universitaire. Il faudrait sans doute s’interroger sur la véritable 
originalité de ce modèle de collaboration (voir Université). On peut faire 
toutefois l’hypothèse qu’une collaboration entre statisticiens et spécia-
listes des sciences sociales est aujourd’hui chose plus fréquente qu’il y a 
quarante ans : au Brésil, par exemple, un Nelson Senra occupe une posi-
tion analogue à celle de Desrosières en France. Le livre de Desrosières et 
Thévenot énonce aussi certains des principes de la nouvelle histoire (de 
la sociohistoire, de la sociopolitique) de la statistique : les découpages, 
y lit-on, sont fabriqués, liés aux « opérations de représentation d’une 
société : représentation statistique… ; représentation politique ; repré-
sentation cognitive » (p. 7) ; cela étant, « le regard… porté sur le travail 
de classement et de définition des variables servant à décrire le monde 
social ne vise pas à en dénoncer les résultats, mais plutôt à les replacer 
dans un ensemble plus vaste de façons de connaître » (p. 110). 
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L’étude des classifications statistiques s’inscrit, dans le cas français 
au moins, dans le cadre d’une tradition assez ancienne remontant aux 
travaux de Durkheim et Mauss. Elle rejoint une préoccupation parfois 
bien établie pour l’étude des recensements, présente chez les historiens 
comme chez les démographes (voir Objet-frontière). L’analyse nouvelle 
des outils statistiques incorpore toutefois un nouveau corpus théorique 
et empirique, issu des recherches d’un Foucault ou d’un Bourdieu. De 
fait, aujourd’hui, l’unité relative du champ de la sociopolitique de la sta-
tistique peut être attestée par le recours aux mêmes sources. Du Brésil 
à l’Espagne en passant par un bon nombre de pays, les bibliographies 
se ressemblent passablement, du moins si l’on écarte les références aux 
études nationales. Un bon exemple peut être trouvé chez Desrosières, 
bien sûr, qui, par le rôle qu’il a joué dans l’émergence du champ, est bien 
placé pour citer les travaux marquants. 

Le champ s’est développé. Les études nationales sont maintenant 
relativement nombreuses et portent aussi bien sur les classifications, 
les recensements, les enquêtes statistiques, les statistiques médicales, 
la notion de probabilité, les bureaux statistiques, les sociétés savantes, 
etc. (voir Système statistique national). Il existe aussi des études portant 
sur l’internationalisme statistique (congrès internationaux, institut 
international) et sur les passeurs de modèles comme Quetelet, ainsi que 
des études plus générales encore sur l’avalanche des chiffres depuis le 
19e siècle. Le recensement exhaustif des études de sociopolitique de la 
statistique dans le monde est sans doute devenu impossible à réaliser. 

Néanmoins, au-delà des différences d’appellation, des divergences 
théoriques (accepte-t-on ou non l’influence latourienne ?) et des spé-
cificités des expériences statistiques nationales, un noyau commun 
de façons de penser et de faire s’est créé. Malgré leurs différences, 
les travaux sont souvent marqués par les principes de réflexivité, de 
déconstruction ; ils font référence au moment Bielefeld et aux travaux 
de Daston, de Porter et de Hacking pour le monde anglophone et ger-
manique. Le mouvement de déconstruction, qui s’était d’abord tra-
duit par un examen des classements statistiques ou des pratiques de 
recensement, s’est ensuite étendu à l’ensemble du travail statistique ; 
il demeure un principe solide qui caractérise l’ensemble du travail en 
sociopolitique de la statistique et qui renvoie, minimalement, à un 
constructivisme méthodologique (voir Classification). D’autres prin-
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cipes caractérisent cette sociopolitique, comme la prise en compte 
des liens entre les normes, les structures et les pratiques statistiques, 
agencées en un « régime statistique », et le rejet d’une conception de 
la statistique qui n’en ferait que la traduction chiffrée de phénomènes 
externes.
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Statistisation

Jean-Guy Prévost

Ce néologisme – peu élégant, on en conviendra – vise à attirer l’atten-
tion sur les processus par lesquels un ensemble de préoccupations, 
d’interrogations, de problèmes ou d’enjeux sont identifiés, rassemblés 
et définis d’une manière qui permet de substituer à l’affrontement direct 
des acteurs sur le fond un mécanisme pouvant susciter leur agrément et 
faciliter la prise de décision (voir Construction sociale des technologies). 

Un exemple éclairant de statistisation nous est offert par le dévelop-
pement des indices du coût de la vie et des mécanismes d’indexation 
des revenus, qui fournissent aux parties à la négociation un point de 
repère pour juger de l’importance des ajustements à réclamer (ou à 
contester ; voir Classification). Dans le jeu de la négociation des salaires, 
patrons et ouvriers ont des intérêts contraires et l’on voit mal, a priori, 
pourquoi l’une des parties devrait céder à l’autre, d’où l’impasse et, 
éventuellement, l’escalade de moyens de pression. L’idée de mesurer le 
coût de la vie offre une voie de sortie : en établissant sur la base des prix 
réels combien il en coûte pour vivre, on pourra déterminer si les salaires 
offerts sont suffisants ou non (et si l’on prend cette mesure de manière 
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régulière, on pourra savoir si la situation à cet égard s’améliore ou se 
détériore). On disposera alors d’un étalon jugé indépendant des percep-
tions, des intérêts et des stratégies des acteurs. Certes, il faut établir la 
liste des prix dont on tiendra compte, déterminer le poids de chacun, 
etc., mais on voit bien comment l’on est passé d’un problème politique 
(comment mettre d’accord des parties dont les intérêts s’opposent) à 
un problème technique (comment construire un indice qui représente 
adéquatement ce que l’on cherche à mesurer). À une autre échelle, les 
critères de convergence pour l’entrée dans la zone de l’euro, qui fixaient 
des cibles quantitatives quant à la stabilité des prix, au déficit des 
finances publiques, à la dette et au taux d’intérêt à long terme, offrent 
un exemple plus récent de statistisation. Les deux cas s’inscrivent dans 
un processus plus général de rationalisation du gouvernement des 
sociétés modernes, au moyen de règles s’appuyant sur des informations 
à caractère empirique : une fois que l’on s’est entendu sur le caractère 
raisonnable de la règle, la discussion porte exclusivement sur l’exacti-
tude des résultats fournis par les indices retenus. 

Mais la vie est plus complexe que cela et l’espoir que l’on pourrait 
dissoudre le politique dans le technique est évidemment déçu : dès que 
l’on cherche à traduire en termes opérationnels les concepts sur lesquels 
on a pu s’entendre, des ambiguïtés apparaissent et l’on voit bien vite que 
les interprétations différentes de ces ambiguïtés ne sont pas indépen-
dantes de perspectives politiques divergentes. Le cas de la Grèce, dont 
on sait désormais qu’elle a recouru à toute une série de dissimulations 
et de manipulations pour être admise dans la zone euro, a montré ces 
limites de manière spectaculaire. De manière moins dramatique, les 
indices du coût de la vie (et les indices des prix à la consommation, les 
deux ne se confondant pas nécessairement) ont constamment donné 
lieu à des débats théoriques fondamentaux (notamment, entre les 
approches fondées sur les biens ou sur l’utilité), ainsi qu’à des discus-
sions sur la validité de la mesure, quand ce n’est pas à sa contestation 
en bonne et due forme.

À cet égard, la distinction entre mesure et quantification permet 
d’examiner au plus près certains aspects du processus de statistisation. 
L’idée que l’on puisse mesurer un phénomène de la vie économique ou 
sociale suppose en effet l’existence préalable et presque tangible d’un 
objet qui n’attendrait que cette opération pour se révéler à nous. Or, 
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cette métrologie « réaliste » occulte complètement toutes les conven-
tions qui permettent justement de produire les nombres dont on parle. 
En revanche, quantifier, c’est-à-dire « exprimer et faire exister sous une 
forme numérique ce qui, auparavant, était exprimé par des mots et non 
par des nombres », comme l’indique Desrosières, suppose que l’on porte 
attention à l’ensemble des comparaisons, compromis, traductions, 
négociations, codages, procédures et calculs qui rendent possible cette 
transmutation. On voit dès lors dans quelle mesure toute tentative de 
traduction d’un problème politique en problème technique demeure 
précaire et l’accord qu’elle peut éventuellement susciter, provisoire (voir 
Quantification et mesure et Scientisme et politique).
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Système statistique national

Jean-Guy Prévost

Il est désormais largement admis que l’action publique devrait être 
définie, mise en œuvre et ses résultats évalués sur la base d’une connais-
sance adéquate de la réalité sociale et économique. Cette croyance 
relève, selon le mot de Porter, d’une « confiance dans les nombres » 
et dans « l’objectivité mécanique » qui, depuis le milieu du 19e siècle, 
constitue un trait marquant aussi bien du monde de la science que de 
la vie publique dans son ensemble : établissement de standards dans 
un nombre croissant de domaines, contrôle de la qualité industrielle, 
application du calcul coûts-bénéfices à la prise de décision, « médecine 
des preuves », etc. Aussi, l’existence d’un système statistique national – 
par quoi l’on entend l’ensemble des organismes publics produisant des 
données statistiques sur la population, l’économie et la vie sociale d’un 
pays – apparaît aujourd’hui comme une composante incontournable de 
tout État moderne (voir État, pouvoir et science). 
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La manière d’organiser un tel système, la nature précise de ses 
activités, son degré d’indépendance professionnelle ou scientifique 
par rapport aux autorités politiques ont certes varié grandement au fil 
du temps et d’un pays à l’autre. Mais on peut aisément repérer, pour la 
plupart des pays occidentaux, quelques étapes communes dans le déve-
loppement des systèmes statistiques nationaux : organisation de recen-
sements périodiques de la population, mise sur pied de statistiques du 
travail (en lien avec la création d’un ministère idoine) et du commerce, 
établissement d’un système de comptabilité nationale, développement 
de comptes « environnementaux », etc. 

Pour la plus grande part du 20e siècle, les nécessités de coordi-
nation et d’harmonisation de la collecte et du traitement des infor-
mations statistiques ont contribué à faire de la centralisation l’idéal 
organisationnel vers lequel tendaient les systèmes statistiques natio-
naux – Statistique Canada constituant un exemple particulièrement 
remarquable sur ce plan. En lien avec le keynésianisme plus ou moins 
conséquent qu’ont adopté les autorités politiques de plusieurs pays au 
lendemain du second conflit mondial, le développement des méthodes 
d’échantillonnage et l’introduction des ordinateurs ont contribué à 
faire du système statistique national quelque chose comme l’infrastruc-
ture épistémique de la gestion macro-économique : une série d’indica-
teurs fondamentaux, comme le PIB, les divers taux relatifs à l’emploi et 
au coût de la vie, ou encore les chiffres des exportations et des impor-
tations, étaient régulièrement publiés comme autant d’informations à 
partir desquelles les agents économiques – à commencer par le gouver-
nement – pouvaient orienter leur comportement (voir Quantification 
et mesure). Dans les pays d’obédience communiste, la statistique s’est 
largement confondue avec l’appareil de planification économique et 
son rôle dans la gestion proprement dite était plus affirmé – avec les 
distorsions que pouvait entraîner une telle proximité. 

À partir des années 1980-1990, plusieurs traits de ce modèle ont été 
mis à l’épreuve. Dans bien des pays, une demande accrue d’informa-
tions à l’échelle infranationale (régionale, provinciale, locale) a conduit 
à mettre en cause la pertinence d’une organisation du travail statistique 
et de priorités définies d’abord à l’échelle nationale. De nouvelles auto-
rités statistiques autonomes ont été créées (comme dans les régions 
espagnoles), tandis que d’autres ont connu un second souffle (comme 
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l’Institut de la statistique du Québec). L’accroissement des échanges 
économiques et financiers entre nations a également constitué une 
source de tension, appelant à une meilleure intégration des données 
à l’échelle supranationale et donnant lieu à l’apparition d’institutions 
comme Eurostat ou, plus près de nous, de systèmes de classification 
adaptés à l’existence de l’Accord de libre-échange nord-américain (voir 
Internationalisation de la R-D). L’informatique, qui, jusqu’aux années 
1980, pouvait apparaître comme un facteur favorisant la concentration 
de l’autorité et des activités, a également poussé à la dissémination et à 
la décentralisation, grâce à l’avènement de microordinateurs capables 
d’opérer de puissants logiciels de traitement de données et d’Internet. 
À l’aube du 21e siècle, l’aspiration à un monopole de l’autorité statistique 
légitime a laissé place à un régime où la coopération, la coordination, le 
« partenariat », l’harmonisation des pratiques, et parfois la compétition 
régulent les rapports entre producteurs de données. 

1
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Systèmes d’innovation

Jorge Niosi

Il y a quelques décennies, l’invention et l’innovation étaient encore vues 
comme le résultat de génies isolés travaillant dans leur laboratoire. Ce 
point de vue est encore malheureusement trop répandu (voir Invention 
et innovation). 

Depuis près d’un demi-siècle, divers auteurs ont suggéré que l’inno-
vation impliquait d’autres facteurs que le génie créatif de quelques 
individus. Schmookler a proposé que l’innovation était en partie le 
résultat des forces du marché, et donc déterminée par la demande : 
en l’absence de marché pour les innovations, comme dans nombre de 
pays sous-développés, il n’y aurait pas d’innovation. Rosenberg, pour sa 
part, a mis l’accent sur l’offre de connaissances : selon lui, bon nombre 
d’innovations résultent de l’offre de connaissances scientifiques et 
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techniques, et non d’une demande. Les vagues d’innovations dans le 
domaine des technologies de l’information et de la communication, 
qui ont suivi l’invention du semi-conducteur, ne sont pas le résultat de 
la demande mais bien de l’offre des connaissances produites dans des 
entreprises, des universités et des laboratoires publics (voir Recherche 
et développement). 

Entretemps, l’OCDE a condensé dans le Manuel d’Oslo de 1982 des 
définitions et des méthodes statistiques pour l’étude empirique de 
l’innovation. Ces outils ont permis le lancement d’enquêtes sur l’inno-
vation dans presque tous les pays de l’OCDE et dans plusieurs pays 
émergents (voir Économie de l’ innovation).

Vers la fin des années 1980, ces avancées ont fait émerger le concept 
de « système d’innovation ». Cette théorie a été mise sur pied, plus 
ou moins simultanément, par trois économistes : le Britannique 
Christopher Freeman (1987), le Suédois Bengt-Ake Lundvall (1992) 
et l’Américain Richard R. Nelson (1993). Elle oppose deux points de 
vue. Pour les uns, comme Nelson, les systèmes d’innovation sont des 
ensembles d’institutions dont l’objectif est la production, le trans-
fert et la diffusion de connaissances scientifiques et technologiques. 
Les institutions concernées sont essentiellement les universités de 
recherche, les laboratoires publics et les entreprises dotées de capacités 
de R-D. Cette première approche repose davantage que d’autres sur le 
Manuel de Frascati de l’OCDE (1962), qui définit la R-D et les méthodes 
statistiques usitées pour recueillir des informations. Dans la seconde 
approche, celle d’un Lundvall par exemple, les systèmes d’innova-
tion comprennent plutôt toutes les institutions dotées d’une capacité 
d’innovation, même si elles ne font pas de R-D. Cette perspective est 
plus proche du Manuel d’Oslo.

La première version du concept s’applique aux pays : elle traite de 
systèmes nationaux d’innovation. Des débats ont opposé ceux qui 
considèrent que les systèmes nationaux d’innovation émergent de façon 
spontanée et ceux qui pensent que l’État joue un rôle central dans leur 
naissance et leur création. D’autres débats portent sur le nombre d’ins-
titutions nécessaires pour qu’un système d’innovation existe, ou sur 
leur niveau d’intégration. Pour les uns, comme Arocena et Sutz, le sys-
tème des pays sous-développés est fragmenté, tandis que pour d’autres, 
comme Niosi, il est inefficient et inefficace (voir Clivage technologique).
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Vers le début des années 1990, le concept a été appliqué à des régions 
plutôt qu’à des espaces nationaux, comme dans les travaux de Cooke 
ou Howells. Certaines régions industrielles où existent des universités 
de recherche, des laboratoires publics et des entreprises actives en R-D 
se présenteraient ainsi comme des systèmes régionaux d’innovation. 
Franco Malerba a aussi appliqué le concept de système d’innovation à 
des secteurs industriels. Ainsi envisagées, les industries ne naissent pas 
dans un vide institutionnel : elles se développent au sein d’institutions 
de recherche, mais aussi de cadres régulateurs comme les systèmes de 
brevets, les incitations publiques à l’innovation, et les politiques indus-
trielles (voir Financement de la science, Université et Brevets et propriété 
intellectuelle).

Au fil des années, de nombreux chercheurs ont ainsi développé le 
concept de système d’innovation, qui a été adopté par de multiples 
gouvernements nationaux et régionaux, ainsi que par des organisations 
internationales comme l’OCDE. 

1

Amable, B. et al. (1997), Les systèmes d’innovation à l’ère de la globalisation, Paris, Economica.

Arocena, R. et J. Sutz (2000), « Looking at national systems of innovation from the 
South », Industry and Innovation, vol. 7, no 1, p. 55-75.

Boorstin, D. (1983), The Discoverers, New York, Vintage.

— (1992), The Creators, New York, Vintage.

— (1998), The Seekers, New York, Vintage.

Cooke, P. (1992), « Regional innovation systems », Geoforum, vol. 23, p. 365-382.

Freeman, C. (1987) , Technology Policy and Economic Performance, Londres, Pinter.

Howells, J. (1999), « Regional systems of innovation ? », dans D. Archibugi et al. (dir.), 
Innovation Policy in a Global Economy, Cambridge University Press.

Lundvall, B. A. (dir.) (1992), National Systems of Innovation, Londres, Piter.

Malerba, F. (2002), « Sectoral systems of innovation and production », Research Policy, 
vol. 31, no 2, p. 247-264.

— (dir.) (2004), Sectoral Systems of Innovation, Cambridge University Press.

Nelson, R. R. (1993), National Innovation Systems, Oxford University Press.

Niosi, J. (2002), « National systems of innovation are x-efficient (and x-effective) : why 
some are slow learners », Research Policy, vol. 31, no 2, p. 291-302.

Niosi, J., B. Bellon, P. P. Saviotti et M. Crow (1993), « National systems of innovation in 
search of a workable concept », Technology in Society, vol. 15, no 2, p. 207-227. 

Rosenberg, N. (1983), Inside the Black Box, Cambridge University Press.

Schmookler, J. (1966), Invention and Economic Growth, Cambridge (MA), Harvard Uni-
versity Press.

systèmes d’innovation



226

sciences, technologies et sociétés

Taux d’adoption de l’innovation

Catherine Beaudry

La diffusion de l’innovation est le comportement agrégé d’entreprises 
(ou d’individus) qui adoptent (ou pas) une technologie ou une inno-
vation (voir Diffusion de la technologie). L’adoption est alors définie 
comme le comportement d’un agent qui décide d’adopter une tech-
nologie ou une innovation à un moment précis. Les diverses revues de 
littérature de Baptista, Geroski, Rogers ou Stoneman proposent des 
retours exhaustifs sur les travaux réalisés à ce sujet depuis les œuvres 
pionnières de Griliches et Mansfield.

La littérature sur la diffusion vise à comprendre le « taux d’adop-
tion » de l’innovation. Des travaux portant sur la demande et la consom-
mation cherchent à cerner les facteurs qui influencent les décisions des 
consommateurs ; bien que ces deux littératures aient évolué indépen-
damment, elles demeurent néanmoins interreliées. La vitesse à laquelle 
une innovation est adoptée dépend des facteurs qui influencent les 
décisions individuelles de consommation des agents, ainsi que de la 
rapidité avec laquelle ces facteurs évoluent. Les facteurs affectant le 
taux d’adoption d’une technologie ou d’une innovation donnée sont : 
les bénéfices qu’apporte son adoption ; la présence ou non de produits 
substituts ou compléments ; les effets de réseaux et de standards qui 
accroissent les bénéfices d’une adoption ; les coûts d’adoption de la 
technologie (y compris l’investissement complémentaire et l’apprentis-
sage, la capacité d’absorption et les coûts d’opportunité) ; l’incertitude 
quant à l’utilité de la technologie ; la taille et la structure du marché 
(voir Gestion de la technologie).

Il existe un bon nombre de modèles pour déterminer le taux d’adop-
tion et de diffusion de l’innovation. Parmi ceux-ci, les modèles épidé-
miques prennent leur source dans la similarité entre la diffusion d’une 
maladie infectieuse et la diffusion d’une nouvelle technologie parmi la 
population d’utilisateurs (voir Modèles scientifiques). Chaque fois qu’un 
consommateur est exposé à une innovation, il y a une probabilité qu’il 
devienne « infecté » et adopte l’innovation. Le taux d’adoption est alors 
proportionnel au produit du nombre d’adopteurs (consommateurs 
« infectés ») multiplié par le nombre de non-adopteurs. La solution de 
cette équation différentielle donne une courbe bien connue de diffusion 
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en forme de S (sigmoïde). Comme l’utilisation d’une nouvelle technolo-
gie est limitée à ceux qui en connaissent l’existence, la diffusion résulte 
d’une transmission de connaissance depuis ceux qui ont déjà adopté la 
technologie. La transmission de la connaissance limite donc la diffusion 
de l’innovation. Les modèles épidémiques ne distinguent toutefois pas 
les différents buts, capacités et actions des individus ou entreprises 
dans le processus de diffusion (voir Usager, figures de l’usager).

En outre, cette courbe en S peut être obtenue par de nombreuses 
fonctions : logistique, exponentielle modifiée, ou logarithmico-normale 
cumulative. Lissoni et Metcalfe divisent les modèles en deux catégo-
ries : les théories fondées sur le déséquilibre (modèles épidémiques, 
approche évolutive) et les théories fondées sur l’équilibre (modèles 
probit, théorie des jeux). Les modèles probit ordonnent les adopteurs 
selon leur revenu, leur taille ou d’autres facteurs. Selon cette approche, 
les agents investissent dans un nouvel équipement si leur taille a atteint 
un certain seuil critique, les grandes entreprises investissant en général 
en premier. Leur taille est alors distribuée selon une loi logarithmico-
normale. La réduction de la taille critique ou l’augmentation générale 
de la taille des entreprises permet aux plus petites entreprises d’adopter 
une technologie dispendieuse. 

Comme l’indiquent Karshenas et Stoneman, cependant, les modèles 
décrits plus haut ne tiennent pas compte de l’aspect stratégique de 
l’adoption de l’innovation. En effet, certaines décisions d’adoption 
émanent du désir de dépasser ou de rattraper des concurrents sur les 
plans du prix, de la qualité, voire même de la performance. Ces modèles 
permettent d’expliquer la diffusion lorsque l’information, les effets du 
prix, de la qualité ou du revenu ne sont pas des facteurs déterminants 
(voir Économie évolutionniste).

Les décisions des adopteurs ne sont pas, non plus, nécessairement 
indépendantes les unes des autres. Pour en tenir compte, les modèles de 
théorie des jeux prennent en considération l’influence des adopteurs les 
uns sur les autres. Dans ces modèles, la diffusion de l’innovation prend 
un certain temps parce qu’elle ne paraît pas nécessairement supérieure 
aux autres au départ. Les premières firmes à adopter une technologie 
présentent ensuite un rendement plus élevé à l’adoption, puis, à mesure 
que le nombre d’adeptes d’une technologie augmente, les bénéfices liés 
à l’adoption diminuent. 
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Enfin, dans l’approche évolutive, deux effets peuvent être distin-
gués : l’effet boule de neige et l’effet de distinction. Le premier est en 
quelque sorte un effet de réseau : le fait qu’un consommateur A adopte 
une technologie augmente la probabilité qu’un consommateur B 
l’adopte aussi. Le second, documenté par Swann, décrit l’effet inverse, 
lorsque l’adoption d’une technologie par A réduit la probabilité que B 
l’adopte, B voulant se distinguer de A. 
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Technologie

Pierre Doray

Une première acception du concept de technologie est le discours sur 
la technique et, plus tard, sur la science des techniques. Ce sens, forgé 
entre le 17e et le 19e siècle, en faisait le champ de savoir et de connais-
sances relatif à la genèse et à l’évolution des techniques, elles-mêmes 
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définies comme des savoirs et des savoir-faire spécifiques, propres aux 
moyens d’exploitation des forces et des ressources naturelles dans le 
cadre de la production. Cette science comporterait, selon Perrin, qui 
reprend à cet égard le programme disciplinaire lancé par Johannes 
Beckmann (1739-1811) lors de la fondation de l’Université de Göttingen 
(1770), trois voies de recherche. D’abord, elle cherche une explicitation 
des rapports entre sciences et techniques de production. Ensuite, elle 
doit rendre compte de la dynamique des changements techniques et des 
interactions entre la technique et la société. Enfin, elle s’intéresse aux 
conditions d’appropriation des techniques par ceux qui les conçoivent 
et les utilisent. 

Cet usage du mot ne s’est pas répandu et l’approche s’est essoufflée 
au milieu du 19e siècle. Sebestik attribue à deux facteurs le sort réservé 
en France au concept de technologie comme science de la technique. 
D’une part, le public potentiellement intéressé (ingénieurs, techni-
ciens, entrepreneurs, etc.) a manifesté peu d’intérêt pour cette science. 
D’autre part, les programmes d’études de l’École polytechnique étaient 
axés sur les sciences fondamentales, sans lien avec le monde technique. 
Pour preuve de l’essoufflement du concept, Sebestik indique que le mot 
avait presque disparu en français à la fin du 19e siècle. Il est revenu à 
Espinas, en 1897, de le réintroduire dans la vie intellectuelle. 

Une autre conception et un autre usage, présents dès la fondation 
de l’École polytechnique de Paris en 1794 et repris par Bigelow en 1829, 
se sont répandus en Europe comme aux États-Unis, en même temps 
que la révolution industrielle transformait les modes de production. La 
technologie y est plutôt considérée comme une application pratique des 
sciences exactes. Institutionnellement, cette conception de la techno-
logie est mise en œuvre au Massachusets Institute of Technology dès sa 
création en 1860. Près d’un siècle plus tard, Vannevar Bush conceptua-
lise l’articulation entre science et technologie en présentant, en 1945, le 
modèle de la chaîne qui lie la science à l’innovation. 

L’usage contemporain du terme, tel qu’on le retrouve dans les dis-
cours publics, associe la technologie à différents univers sémantiques 
qui recoupent quatre dimensions de la vie sociale et économique. La 
première dimension revient sur les liens entre sciences et techniques, 
les technologies étant considérées comme des techniques complexes 
qui intègrent de nombreux savoirs formels ou scientifiques. Les sciences 
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produisent alors des savoirs généraux qui sont matérialisés dans des 
dispositifs, des systèmes et des objets (voir Objet technique). Nous 
sommes devant une classe d’objets particuliers qui émaneraient de la 
mise en forme des savoirs scientifiques à la suite d’une série d’étapes. 
Rappelons que cette liaison entre science et technique est contestée. 
Par exemple, Sebestik souligne que pour Canguilheim, la technique 
industrielle ne relève pas de la science mais plutôt d’un assemblage 
de savoirs provenant de différentes sources dont la science, avec qui 
l’emprunt potentiel est d’ailleurs réciproque.

La seconde dimension tient à la matérialité des technologies. Les 
technologies ont d’abord été caractérisées par leur matérialité, c’est-à-
dire par l’inscription de connaissances et de savoirs dans des outils, des 
équipements et des machines de plus en plus agencés les uns aux autres 
dans des systèmes, désignés par Bertrand Gilles par le concept de « sys-
tème technique » qui regroupe plusieurs technologies. Plus récemment, 
Gras et Hughes ont souligné les spécificités des systèmes techniques 
complexes, aussi appelés « macro-systèmes techniques ». En gagnant 
en complexité et en mettant en relation des objets et des organisations, 
les technologies ainsi envisagées perdent toutefois de leur matérialité, 
les macro-systèmes n’étant pas uniquement composés d’objets. L’étude 
du développement des technologies de l’information et des communi-
cations a poursuivi dans cette voie en créant à son tour une nouvelle 
classe : les « technologies virtuelles ». En parallèle, le concept de tech-
nologies sociales ou de technologies de gouvernement de Foucault a 
aussi contribué à dématérialiser le concept de technologie. Cette classe 
de technologies se compose en effet de dispositifs de diverses natures 
(lois, règlements, mesures administratives, énoncés scientifiques, équi-
pements, etc.) qui construisent du contrôle social. Il en est ainsi de la 
discipline ou des technologies de l’assurance. La réflexion s’ouvre ainsi 
aux enjeux politiques des technologies, par exemple par le concept de 
biopouvoir. Ces concepts assoient d’ailleurs un ensemble de recherches 
sur les impacts politiques du développement technologique (voir État, 
pouvoir et science et Infrastructure sociotechnique). 

La troisième dimension concerne l’articulation avec l’économie. 
La technologie est traditionnellement associée à l’entreprise et aux 
différents modes de production des biens, et maintenant des services. 
L’articulation entre technologie et innovation accentue cette asso-
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ciation avec l’économie, un travail que Babbage avait amorcé dans 
son traité sur l’économie des machines et des manufactures en 1834. 
L’innovation se présente alors comme l’outil incontournable pour 
retrouver la croissance économique et la maintenir dans le temps. Les 
politiques scientifiques se muent en politiques technologiques ou de 
l’innovation pour mobiliser ressources et acteurs en faveur du déve-
loppement économique. D’où l’attention portée au développement de 
la R-D et au soutien d’industries fondées sur les nouvelles technologies 
comme les TIC, les biotechnologies, les nanotechnologies, etc. (voir 
Économie de l’ innovation et Politique des sciences et des technologies). 

La dernière dimension, moins usuelle, associe la technologie à 
une communauté de praticiens partageant des savoirs communs. La 
technologie est considérée comme une connaissance sur les techniques, 
les méthodes, les conceptions de produits, les capacités d’intervention 
sur les objets, et partagée par un collectif. Breton a ainsi proposé, dans 
cette veine, d’analyser la communauté des informaticiens comme une 
« tribu » (voir Normes et standards et Connaissance tacite). 

En somme, la technologie est loin d’être un concept univoque. Le 
terme est plutôt à cheval entre, d’une part, une science de la technique 
et, d’autre part, une classe d’objets présents dans notre vie quotidienne 
et qui incorporent des savoirs scientifiques. 
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Territoires et sciences

Stéphane Castonguay

Les lieux de production de la connaissance, la circulation des savoirs 
et des scientifiques dans l’espace, ainsi que l’activité cartographique 
constituent autant de dimensions territoriales de la science. Sociologues 
et historiens ont cherché à comprendre comment le fait scientifique a 
trouvé une légitimité et une validité universelles indépendamment 
des contextes socio-historiques ou politiques de son émergence. 
L’institution du laboratoire, depuis les résidences des premiers expéri-
mentalistes jusqu’aux environnements contrôlés situés dans les univer-
sités ou les cliniques hospitalières, a constitué un mécanisme spécifique 
de production des connaissances, car dans ces lieux se concentraient 
le matériel et les acteurs attestant la validité du fait scientifique. Le 
laboratoire a permis également de démarquer des sites propices à la 
conduite de l’activité scientifique même si, à certaines époques, les lieux 
d’échanges et de découvertes ont pu inclure des espaces de sociabilité 
comme les pubs anglais, les cafés ou les salons, ainsi que des endroits 
moins mondains mais tout aussi hétéroclites, de prime abord, comme 
le cabinet de curiosité, le jardin zoologique ou le musée. L’étude de labo-
ratoires contemporains a mené à inscrire ces établissements dans des 
réseaux pour examiner les modalités d’acquisition de crédibilité et de 
véracité des énoncés scientifiques à l’extérieur des seuls cercles scienti-
fiques (voir Sociologie des sciences et Histoire des sciences). Ainsi, des éta-
blissements industriels, des sociétés financières ou des voies publiques 
sont apparus comme des points de passage obligés pour la reproduction 
de dispositifs expérimentaux, la standardisation des techniques de 
mesure ou la disciplinarisation des habiletés et des comportements 
des techniciens de laboratoire (voir Discipline et Normes et standards). 
Plus récemment, le « tournant spatial » en histoire des sciences a mené à 
montrer le caractère situé (situatedness) de la connaissance scientifique, 
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ou à relever les contraintes matérielles, nommément environnemen-
tales, pesant sur le travail des scientifiques engagés dans des travaux 
sur le terrain, notamment en contexte d’exploration et de colonisation 
(voir Objet technique). 

Cette incursion des historiens et des sociologues sur le terrain de 
la géographie a mené à la production de travaux sur la circulation des 
savoirs et des scientifiques (voir Migration conceptuelle). L’enjeu ici est 
de comprendre comment un énoncé ou un fait scientifique est diffusé 
depuis son lieu de production tout en maintenant sa robustesse et 
son universalité dans ses déplacements. La solution résiderait dans la 
capacité à mettre en circulation, parallèlement, des contextes qui soient 
standardisés pour la production et l’application de la connaissance. 
Depuis l’étude des sciences impériales et des échanges entre le centre et 
la périphérie, où sont identifiées les capacités de l’activité scientifique à 
contraindre les grilles de lecture pour consolider les interprétations des 
phénomènes naturels, historiens et anthropologues ont cependant mis 
en doute la toute-puissance hégémonique de l’activité scientifique et 
ont plutôt proposé l’existence de formes de métissage entre les connais-
sances indigènes et les savoirs métropolitains.

Enfin, la production cartographique a fait l’objet de nombreuses 
analyses historiennes et géographiques qui ont souligné la dimen-
sion normative de cette entreprise scientifique descriptive. La carte 
anticiperait une réalité spatiale et non l’inverse ; comme il s’agirait de 
représenter moins ce qui est que ce que l’on souhaite voir représenter ou 
faire voir, la carte serait un modèle pour, et non un modèle de, ce qu’elle 
devrait représenter. Le rapport à la réalité découlerait davantage du 
façonnement du territoire en fonction des actions entreprises à partir 
des représentations cartographiques que d’un a priori objectif que le 
cartographe se contenterait de reproduire. D’ailleurs, les explorateurs 
et les arpenteurs qui parcourent un territoire et consignent une série 
d’informations pour préparer une carte sont « en mission » et leur 
production cartographique s’emploie tout aussi bien à remplir cette 
mission. En outre, la carte a une fonction éminemment nationaliste, 
en ce qu’elle vise à donner une unité et une cohérence à un territoire 
dont elle souhaite diffuser la représentation cartographique auprès de 
populations autrement dispersées dans une série d’espaces « discrets ». 
Fondée sur des travaux en anthropologie politique et culturelle, l’étude 
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de la production scientifique des cartes nationales et nationalistes per-
met de considérer les modalités de constitution du territoire de l’État-
nation par les sciences mobilisées pour en délimiter les contours (voir 
État, pouvoir et science). À cet effet, la production de l’État-nation par 
l’activité scientifique dépasse la seule cartographie et inclut également 
les statistiques et les travaux d’inventaire qui fournissent une descrip-
tion du territoire et lui assignent des fonctions productives en rapport 
avec les ressources humaines et naturelles recensées.

1

Anderson, Benedict (1991), Imagined Communities. Reflections on the Origin and Spread of 
Nationalism, New York, Verso.

Edney, Matthew H. (1997), Mapping an Empire. The Geographical Construction of British 
India 1765-1843, University of Chicago Press.

Hannah, Matthew (2000), Governmentality and the Mastery of Territory in Nineteenth-
century America, Cambridge University Press.

Hannaway, Owen (1986), « Laboratory Design and the Aim of Science : Andreas Libavius 
versus Tycho Brahe », Isis, vol. 77, no 4, p. 584-610.

Harley, J. B. (2001), The New Nature of Maps. Essays in the History of Cartography, Baltimore, 
Johns Hopkins University Press.

Kohler, Robert (2002), Landscapes and Labscapes, Exploring the Lab-Field Border in Biology, 
University of Chicago Press.

Kuklick, Henrika et Robert E. Kohler (dir.) (1996), Science in the Field, vol. 11, Osiris.

Latour, Bruno (1993), « Le topofil de Boa Vista ou la référence scientifique – montage 
photo-philosophique », Raison Pratique, no 4, p. 187-216.

Livingston, David (2003), Putting Science in Its Place : Geographies of Scientific Knowledge, 
University of Chicago Press.

Smith, Crosbie et Jon Agar (dir.) (1998), Making Space for Science : Territorial Themes in the 
Shaping of Knowledge, New York (NY), St. Martin’s Press.

Théorie de l’acteur-réseau

Aziza Mahil et Diane-Gabrielle Tremblay

La théorie de l’acteur-réseau, aussi appelée « sociologie de la traduc-
tion », a été développée par les chercheurs du Centre de sociologie de 
l’innovation de l’École des mines de Paris au début des années 1980. 
Bruno Latour, Michel Callon et Madeleine Akrich ont voulu mettre en 
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lumière les conditions de la production du savoir en s’intéressant à la 
genèse des objets scientifiques et techniques et à leur rôle en action 
(voir Objet technique et Construction sociale des technologies). Michel 
Callon, dans un article fondateur, a montré que les objets techniques 
émergent en englobant les intérêts d’un ensemble d’acteurs, humains et 
non humains, et aussi les composants matériels qui y sont associés (voir 
Infrastructure sociotechnique). Ainsi, cette théorie redéfinit le social en y 
insérant des catégories jusqu’ici fortement distinguées par l’épistémolo-
gie classique, comme les humains et les non-humains. Tous peuvent être 
considérés symétriquement comme des « actants » interagissant dans 
des réseaux hybrides, une symétrie qui s’avère une condition essentielle 
de la dynamique sociotechnique. 

En privilégiant une approche ethnographique, les auteurs de la 
théorie de l’acteur-réseau s’intéressent moins à la vérité des résultats 
de la science qu’à l’analyse du processus dont découlent ces résultats, 
en misant sur la symétrie entre les actants (voir Études de cas en STS). 
Cette symétrie permet de traiter sur un même plan conceptuel : tous 
les facteurs contextuels ; les causes sociales et les causes techniques ; 
le discours de tous les acteurs ; les humains et les non-humains ; et les 
impartialités dans l’enregistrement du contexte. Toutes les compo-
santes du réseau sociotechnique s’entremêlent sans hiérarchie ni dis-
tinction quant à leur nature. La technique émerge avec la constitution 
d’un réseau complexe d’actants, échappant à la logique des a priori et 
se nourrissant amplement des controverses. 

La formule « acteur-réseau » désigne à la fois un réseau hétérogène 
d’intérêts alignés entre eux, et le processus qui mène éventuellement à 
la production d’un artefact sociotechnique. Ce cadre théorique repose 
sur certaines notions-clés. L’une est justement la distinction entre le 
concept d’« acteur » central, dont dépendent d’autres éléments dont il 
traduit la volonté dans son propre langage, et celui d’« actant », dési-
gnant à la fois les humains et les non-humains d’un même réseau. Une 
autre notion-clé est la « controverse », qui est une condition nécessaire 
à la constitution du réseau et à sa traduction par l’acteur : le terme 
désigne un débat sur des connaissances scientifiques ou techniques 
qui ne sont pas encore assurées, et dont l’apport se trouve donc à com-
pliquer plutôt qu’à simplifier les incertitudes ambiantes (du social, de 
la politique, de la morale). 
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Le moment central de la production du réseau est celui de la « tra-
duction », processus qui comporte trois moments.  Le premier est la 
« construction du problème », alors que l’acteur central définit pour 
les autres acteurs des identités et des intérêts qui sont cohérents avec 
ses propres intérêts, tout en déterminant un point de passage obligé, 
c’est-à-dire une situation qui doit avoir lieu pour que tous les acteurs 
satisfassent les intérêts qui leur sont attribués. Le deuxième et le troi-
sième moments sont l’« intéressement » et l’« adhésion », par lesquels les 
autres acteurs acceptent la définition de l’acteur central et les intérêts 
qui leur sont attribués (voir Controverse et Statistisation).

Le processus de construction sociotechnique des objets techniques 
est ainsi marqué par la controverse entre les actants du réseau et des 
jeux de négociation, qui produit une convergence des intérêts du réseau  
en vue d’aboutir, ultimement, à un objet technique consensuel. La 
création de cet artefact consensuel, c’est-à-dire qui assure la protection 
des intérêts de chaque acteur, est qualifiée d’« inscription ». Elle mène 
à un seuil d’« irréversibilité » au-delà duquel il devient impossible de 
faire marche arrière pour revenir à un point où il existait un choix de 
diverses possibilités. Le cadre théorique met alors l’accent sur le cadre 
socioculturel qui entoure la production des faits et l’interprétation de 
l’environnement culturel. 

La théorie de l’acteur-réseau valorise la flexibilité interprétative, 
la controverse et surtout le rôle des réseaux et des groupes sociaux 
pour analyser l’émergence d’une technique. Celle-ci fait donc partie 
d’un tout complémentaire, agencé et n’obéissant à aucune hiérarchie : 
la technique et la société se définissent et se construisent en même 
temps et la distinction entre les deux est dissoute. D’où la construction 
simultanée du matériel et du social, et la cohabitation d’humains  
et de non-humains dans des réseaux complexes, cohérents et égali-
taires. 

1

Akrich, M., M. Callon et B. Latour (2006), Sociologie de la traduction : textes fondateurs, 
Paris, Les Presses des mines.

Callon, M. (1986), « Éléments pour une sociologie de la traduction. La domestication des 
coquilles Saint-Jacques et des marins-pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc », L’année 
sociologique, vol. 36, p. 169-208.



237

théorie scientifique

Callon, M. et B. Latour (1991), « Réseaux technico-économiques et irréversibilités », dans 
R. Boyer, B. Chavanche et O. Godard (dir.), Les figures de l’irréversibilité en économie, 
Paris, Éditions de l’EHESS.

Latour, B. (1991), Nous n’avons jamais été modernes. Essai d’anthropologie symétrique, Paris, 
La Découverte.

— (1996), Petites leçons de sociologie des sciences, Paris, La Découverte.

Latour, B et S. Woolgar (1996 [1979]), La vie de laboratoire. La production des faits scienti-
fiques, Paris, La Découverte.

Latour, B. (2005 [1989]), La science en action. Introduction à la sociologie des sciences, 
Paris, La Découverte.

Théorie scientifique

Luc Faucher

La notion de théorie est centrale à la compréhension de l’activité scien-
tifique. En effet, une bonne partie de l’activité scientifique consiste dans 
l’élaboration, la mise à l’épreuve, la défense ou la révision des théories. 
Les théories sont employées pour décrire, contrôler, prédire, expliquer 
et/ou comprendre les phénomènes appartenant à un domaine particu-
lier. Comprendre ce que sont les théories, c’est donc éclairer une bonne 
partie de l’activité scientifique.

Les philosophes se sont intéressés aux théories scientifiques pour 
plusieurs raisons. D’abord, ils ont cherché à décrire de façon abstraite 
leur structure commune et la façon dont elles participent à l’expli-
cation et à la compréhension scientifiques. Ensuite, ils ont tenté de 
comprendre comment s’opéraient les révisions et les changements théo-
riques : comment on modifie une théorie pour la rendre plus conforme 
aux faits et/ou comment et dans quelles conditions on passe d’une 
théorie à une autre (voir Paradigme). Ils ont finalement tenté de préciser 
les types de rapports pouvant exister entre les théories appartenant à 
des domaines différents, c’est-à-dire les modalités du pluralisme théo-
rique (voir Discipline et Migration conceptuelle). Dans ce qui suit, on ne 
s’intéressera qu’à la première question, soit celle de la structure des 
théories et de leur contribution à l’explication et à la compréhension 
scientifiques. Je présenterai deux façons de concevoir ces structures, 
l’une ayant eu cours jusqu’à tout récemment (le modèle syntaxique) 
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et une autre qui s’impose de plus en plus auprès des philosophes (le 
modèle mécaniste). Pour des raisons d’espace, nous ne décrirons pas 
un autre modèle important, soit le modèle sémantique des théories (voir 
Modèles scientifiques).

Le premier modèle est le modèle syntaxique des théories. Selon 
celui-ci, les théories sont des systèmes axiomatiques déductifs, par-
tiellement interprétés empiriquement. Les théories sont des structures 
linguistiques composées d’un vocabulaire logique et extra-logique. Le 
vocabulaire logique comprend des opérateurs de calcul des prédicats de 
premier ordre (et, ou, etc.) et des quantificateurs (tous, aucun). Le voca-
bulaire extra-logique comprend les prédicats qui forment les termes 
descriptifs de la théorie. Les prédicats des théories comprennent un 
vocabulaire observationnel (Vo), décrivant des entités et leurs attributs, 
et un vocabulaire théorique (Vt), qui pose des règles de correspondance. 
Ce sont ces règles qui donnent le contenu empirique des théories. On 
dit le système « partiellement interprété empiriquement » parce que la 
signification ultime des théories se ramène à ce qu’elle dit du monde, 
même si une théorie peut faire des prédictions non encore réalisées 
et qui ne se réaliseront peut-être jamais – d’où le caractère partiel de 
l’interprétation empirique.

Dans le modèle syntaxique, les théories sont construites par un pro-
cessus de généralisation/abstraction, qui passe d’une étape de descrip-
tion et de généralisation empiriques à une volonté de compréhension 
plus théorique, et donc de l’emploi d’un vocabulaire surtout observa-
tionnel à l’introduction d’« entités théoriques postulées », selon la for-
mule de Hempel, plus ou moins éloignées de l’observation directe. Ainsi, 
une généralisation ou loi empirique de la chimie pourrait décrire la 
formation régulière d’un certain composé à la suite de la réaction entre 
deux substances chimiques, avant qu’une loi plus théorique n’invoque 
des concepts, comme ceux de liaison ionique, d’électron, de valence 
et de couche électronique, afin d’expliquer pourquoi ces substances 
peuvent former un composé.

Selon ce modèle, expliquer un phénomène consiste à le déduire 
d’une loi (ou d’une conjonction de lois) et d’un ensemble de conditions 
initiales. Ce modèle « déductif nomologique » ne va pas sans pro-
blème : il néglige certains patrons causaux et ne décrit pas bien l’usage 
concret des théories par les scientifiques dans nombre de domaines, 
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des lacunes largement débattues parmi les philosophes (voir Lois 
scientifiques).

Le second modèle est le modèle mécaniste. Dans ce modèle, une 
théorie est une représentation décrivant un mécanisme et sa contribu-
tion au phénomène que l’on souhaite expliquer. Un mécanisme peut être 
conçu comme un ensemble d’entités (ou de parties) et d’activités (ou de 
processus) organisées de telle façon qu’elles produisent conjointement, 
dans certains contextes, des changements réguliers d’un point de 
départ (état initial) à un état final. L’explication procède donc en repré-
sentant les entités et leurs activités ainsi que les étapes par lesquelles 
on passe de l’état initial à l’état final. Ces explications peuvent aider à 
comprendre comment le système se comporte, mais aussi comment il 
pourrait se comporter dans une variété de situations contrefactuelles 
(si le système avait cet intrant-ci, il se comporterait de cette façon-ci ; s’il 
avait celui-là, il se comporterait plutôt de cette façon-là). 

Selon ce modèle, le scientifique cherche d’abord à identifier les 
parties du mécanisme et à décrire le type d’activité qui les caractérise. 
Dans un second temps, il cherche à comprendre l’organisation particu-
lière de ces parties et la façon dont se coordonnent leurs activités pour 
produire le phénomène. Dans certains cas, il pourra aussi chercher 
à reconnaître les contextes dans lesquels le mécanisme fonctionne 
normalement, ou chercher à comprendre la contribution de l’environ-
nement au fonctionnement du mécanisme.

L’explication mécaniste considère habituellement le phénomène 
étudié comme une variété d’un type idéalisé de mécanisme : on explique 
donc le fonctionnement d’un mécanisme particulier en disant qu’il est 
un mécanisme de tel ou tel type. On pourrait, à partir de la représenta-
tion du fonctionnement typique d’un cœur, expliquer le fonctionnement 
du cœur d’Ulysse en disant que c’est un mécanisme du même type, mal-
gré quelques légères différences (voir Analogie et métaphore en sciences). 
Dans certains cas où le mécanisme peut produire le même résultat de 
plusieurs façons, ou encore plusieurs résultats différents, on considère 
l’explication du phénomène comme l’« instantiation d’un réseau cau-
sal » d’un modèle mécaniste particulier. Ce peut être le cas du patient 
se plaignant d’un ulcère : notre représentation du mécanisme menant à 
l’ulcère décrit plusieurs voies vers ce résultat, comme la consommation 
d’antihistaminiques ou l’action d’une bactérie. Expliquer le cas de ce 
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patient précis consistera à préciser le type de réseau causal responsable 
de cet ulcère précis.

Enfin, on peut distinguer l’explication qui invoque un mécanisme 
« uni-niveau », c’est-à-dire dont les composantes et activités sont toutes 
du même type et au même niveau explicatif (par exemple, l’explication 
d’une capacité psychologique qui n’invoquerait que l’interaction de 
composantes cognitives), et l’explication qui invoque un mécanisme 
« multi-niveau », où les composantes et activités sont réparties sur plu-
sieurs niveaux (par exemple, une explication du cancer qui mentionne à 
la fois le rôle de l’environnement, de l’alimentation, des cellules souches 
et des mutations génétiques). On dira d’une explication qu’elle est 
réductionniste si elle privilégie un niveau fondamental du mécanisme 
(les gènes, par exemple), qu’elle est holiste si elle stipule qu’il faut donner 
un poids égal à chaque niveau, ou qu’elle est pluraliste si elle n’accorde 
pas de privilège explicatif a priori à un niveau en particulier, c’est-à-dire 
si le choix d’un niveau particulier ou l’intégration de plusieurs niveaux 
dépend des questions auxquelles le scientifique tente de répondre ; on 
parle alors parfois de pluralisme pragmatique ou de pluralisme sur une 
base empirique.
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Transfert de technologie

Hocine Khelfaoui †

Le transfert de technologie (TT) est un processus par lequel un capital 
de connaissances acquis par une partie (par exemple, une université) 
est transféré vers une autre partie (par exemple, une entreprise) en 
vue d’être appliqué et exploité commercialement (voir Diffusion de la 
technologie et Gestion de la technologie). 

Le TT repose sur plusieurs outils, tous plus ou moins liés à la colla-
boration entre le monde de la science et le monde de l’industrie. Cette 
collaboration tend d’ailleurs à devenir une priorité des politiques natio-
nales de développement industriel (voir Systèmes d’ innovation). Le TT 
repose ainsi sur un ensemble d’activités intersectorielles articulées et 
fondées sur l’adéquation recherche-industrie, la création et l’essaimage 
d’entreprises, les technopôles ou parcs scientifiques, les incubateurs, 
etc. Il existe différents itinéraires de TT : d’un laboratoire de recherche 
vers une entreprise, d’une entreprise vers une autre entreprise au sein 
d’un même pays, ou d’un pays vers un autre (voir Internationalisation 
de la R-D). Dans ce dernier cas, le TT n’implique généralement que des 
entreprises ; stratégiques, les résultats scientifiques ne se cèdent ni ne 
se vendent généralement d’une université à une entreprise étrangère. 

Le TT met en jeu non seulement l’apprentissage technique de l’objet 
transféré, mais les formes d’organisations, de relations professionnelles 
et de cultures locales. L’aboutissement final des TT dépend largement 
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des particularités de chaque contexte social : c’est pourquoi le TT se 
heurte à des conditions de réalisation qui varient d’un milieu social à 
un autre et, surtout, d’une société à une autre.

Historiquement, le TT s’est répandu pour la première fois pendant 
les années 1960-1970. Il a été pratiqué essentiellement par certains 
pays du « tiers-monde » (Égypte, Mexique, Algérie, etc.) animés d’une 
politique développementiste inspirée du modèle occidental (voir Clivage 
technologique). D’importants équipements industriels ont d’abord été 
acquis dans le cadre d’un programme de TT dit « clé en main » ; après 
l’échec de la formule, on a poursuivi cette politique sous une forme dite 
« produit en main », qui connut le même sort. Faute d’appropriation 
sociale, les usines importées ont fonctionné pendant un temps comme 
des isolats avant de sombrer dans l’obsolescence. D’où l’émergence 
de l’hypothèse de non-transférabilité de la technologie : des auteurs 
comme Samir Amin et André Gunter Frank avaient déjà anticipé 
l’échec de ce « modèle d’industrialisation ». Des agences internationales 
continuent cependant à soutenir le TT vers les pays en développement 
en élargissant son domaine d’action. Ainsi, pour l’Agence canadienne 
de développement international, « le transfert de technologie inclut la 
transmission de procédés industriels et/ou d’informations, le transfert 
d’équipements, de compétences et de connaissances permettant d’uti-
liser et d’exploiter la technologie ainsi que toutes les stratégies et poli-
tiques connexes nécessaires à l’appui d’un objectif de développement ».

La deuxième forme de TT s’est développée à partir des années 1990, 
notamment depuis que le foyer de la concurrence économique est passé 
de la production quantitative à la production qualitative, soit de la 
reproduction à l’innovation. Elle concerne surtout les pays ayant acquis 
une base minimale en matière de maîtrise sociale des technologies. Ce 
modèle de TT consiste souvent à transmettre des connaissances issues 
d’une université vers un centre de recherche-développement, ce dernier 
ayant à en assurer, en restant en relation avec les concepteurs et les 
producteurs, l’adaptation, l’expérimentation et les essais à des fins com-
merciales. En somme, il n’y a de TT que s’il y a collaboration entre les trois 
milieux impliqués, soit l’université, le centre de recherche-développement 
et l’entreprise de production. Dans les parcs scientifiques ou technopôles, 
les trois milieux peuvent resserrer leurs liens jusqu’à fusionner. 
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Dans cette situation, la technologie constitue une innovation issue 
d’une invention scientifique ou, plus rarement, d’une découverte. Elle 
peut être aussi le résultat d’une transformation qualitative d’une tech-
nologie existante. Invention, découverte ou idée ne se traduisent en 
innovation qu’après leur reproduction et leur marchandisation. C’est 
dans le champ de la production marchande que naît l’innovation. Plus 
récemment, le TT s’effectue également d’une entreprise à une autre au 
sein d’une même société : il peut désigner une nouvelle technologie en 
cours de matérialisation ou une technologie déjà prouvée mais dont le 
droit de propriété est détenu par l’institution qui en assure le transfert. 
Dans ce cas, l’entreprise qui l’acquiert n’a qu’un droit d’utilisation (voir 
Alliances technologiques).

Cependant, au-delà des droits de propriété, il n’y a pas de rela-
tion unilatérale, de cause à effet, entre le sort de la technologie et ses 
objectifs initialement prescrits. Le TT ne conduit pas nécessairement, 
c’est-à-dire indépendamment du contexte social, culturel, économique, 
juridique, environnemental et politique, à une maîtrise sociale de la 
technologie. Au final, en effet, ce sont toujours les usagers, groupes ou 
organisations sociales, qui donnent leur pleine signification aux tech-
nologies, et qui font réussir, échouer ou neutraliser l’objet technique 
(voir Objet technique). Il y a toujours, comme le note Victor Scardigli, 
une flexibilité, voire une imprévisibilité des usages. C’est cette réalité 
qui est au cœur du TT et qui a conduit à l’échec d’expériences coûteuses 
tentées par certains pays du tiers-monde. C’est la raison pour laquelle le 
TT n’est pas un gage de maîtrise sociale des technologies.
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Université

Lyse Roy

La science, entendue dans le sens général de connaissance, est au cœur 
de la mission originelle de l’université. La conception médiévale du 
savoir excluait toutefois de sa mission explicite les activités de produc-
tion de connaissance. L’université médiévale avait essentiellement pour 
mission la diffusion de la culture savante. Les connaissances transmises 
dans la faculté des arts et les facultés supérieures de médecine, de 
droit et de théologie étaient donc fondées sur les écrits canoniques des 
autorités de l’Antiquité ainsi que sur des manuels composés au Moyen 
Âge. Ce modèle, qui établissait un cloisonnement entre enseignement 
et recherche, a persisté jusqu’au 19e siècle. Les activités de recherche 
menées avant ce moment ont donc été réalisées hors de l’université 
– quoique le plus souvent par des hommes ayant une formation uni-
versitaire –, c’est-à-dire dans les académies, les cours princières et les 
sociétés savantes, les institutions qui défendaient, promouvaient et 
stimulaient alors les progrès de la science (voir Territoires et sciences).

La recherche s’institutionnalise à l’université à partir du milieu 
du 19e siècle. En Allemagne d’abord, sous l’impulsion de Wilhelm von 
Humbolt notamment, l’institution universitaire se transforme de façon 
radicale en intégrant en son sein la recherche et assume dès lors la 
fonction de production du savoir en plus de celle de l’enseignement. 
L’université s’ouvre alors à de nouvelles disciplines, dont les mathéma-
tiques, la physique, la chimie, la philologie ou l’histoire (voir Discipline). 
Elle modifie ses formes d’enseignement en organisant, en plus des 
cours magistraux, des séminaires et des laboratoires. Ces transfor-
mations majeures donnent naissance au professeur-chercheur, qui 
œuvre pour le bien commun et jouit d’une grande autonomie dans ses 
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travaux de recherche. Le modèle universitaire allemand commence à 
s’imposer aux États-Unis dans le dernier quart du 19e siècle, puis pré-
vaut en Amérique et dans la plupart des pays européens, sauf ceux qui 
choisissent de concentrer la recherche dans des institutions séparées, 
comme la France avec le CNRS et la Chine avec ses académies des 
sciences. 

L’intégration de la recherche à l’université s’élabore sur plusieurs 
décennies. Elle implique que la recherche soit structurée au sein de 
départements et produite dans un contexte disciplinaire. La diffusion 
des connaissances fondamentales est assurée par des publications 
scientifiques, validées par les pairs (voir Évaluation par les pairs). Si 
ce modèle a connu au début ses détracteurs, à qui les activités de 
recherche et d’enseignement paraissaient incompatibles, sa pertinence 
s’est peu à peu construite autour de l’idée de la stimulation mutuelle de 
l’enseignement et de la recherche, chaque activité enrichissant l’autre. 
Jusque dans les années 1980, le financement de la recherche est essen-
tiellement assuré par des fonds publics (voir Financement de la science).

Le contexte économique des années 1980 amène l’émergence d’un 
nouveau paradigme axé sur l’innovation et la valorisation économique 
de la recherche. L’intensification de la rivalité internationale dans les 
affaires et l’industrie, le développement d’une économie basée sur le 
savoir et le déclin du financement public représentent les conditions 
d’émergence de l’université entrepreneuriale, un troisième modèle uni-
versitaire qui a pour corollaire la naissance du chercheur-entrepreneur. 
Institution de production du savoir et de diffusion de la connaissance, 
l’université est désignée comme le moteur de l’innovation capable 
d’assurer sur la longue durée la prospérité de l’État (voir Économie de 
l’ innovation). Jugée auparavant distante et isolée (d’où l’image d’une 
tour d’ivoire), l’université est dès lors propulsée sur la scène écono-
mique. Aussi les pouvoirs publics mettent-ils en place des politiques 
de valorisation de la recherche et de ses potentialités commerciales, et 
cherchent à tisser des liens plus étroits entre l’université et les indus-
tries. L’université, sous-financée par le secteur public, se tourne vers 
les fonds privés pour financer la recherche. Le phénomène est global et 
touche l’ensemble des universités, peu importe le degré d’intensité de 
leurs activités de recherche. Les gouvernements mettent en place des 
fonds ciblés et compétitifs, de nouveaux programmes universitaires 
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et adoptent des législations, dont le Bayh-Dole Act américain fournit 
le modèle. La valorisation de la recherche est alors comprise comme 
un processus de capitalisation du savoir : les savoirs fondamentaux 
doivent se transformer en produits commerciaux. Elle prend plusieurs 
formes (contrats de recherche entre l’université et l’industrie, brevets, 
licences, mobilité des chercheurs en stage dans les entreprises, création 
d’entreprises par les chercheurs eux-mêmes, création d’incubateurs 
d’entreprises et de parcs scientifiques) et, si elle touche certes des 
domaines privilégiés ayant des applications concrètes et commercia-
lisables comme la biotechnologie, la technologie de l’information et 
les communications, cette recherche de valorisation s’étend aussi à 
d’autres secteurs. 

L’université entrepreneuriale renvoie également à la gouvernance 
même de l’institution, qui intègre les exigences et l’idéologie du marché 
en étant motivée par des attentes de profit et en se comportant comme 
une entreprise concurrentielle et non plus comme une corporation. 
Certains universitaires se montrent favorables à une telle transforma-
tion de l’université, y voyant l’avènement d’une seconde révolution de 
l’institution universitaire, voire l’émergence d’une université nouvelle. 
Ils élaborent le modèle de la « triple hélice », où le chevauchement 
Université-Industrie-Gouvernement est perçu positivement et où l’ajout 
d’une troisième fonction universitaire, celle du développement écono-
mique, aux fonctions traditionnelles d’enseignement et de recherche, 
renforce leurs dynamiques respectives. D’autres chercheurs accueillent 
avec plus de circonspection cette transformation et y voient une sorte 
de « capitalisme académique », une menace pour l’intégrité tradition-
nelle de l’université dont les effets pervers sont perceptibles sur les plans 
de l’autonomie académique, de la qualité de la recherche fondamentale 
et de la formation des étudiants.
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Usager, figures de l’usager

Serge Proulx et Lorna Heaton

Dans les années 1990, les modèles théoriques déployés pour décrire l’ac-
tivité des usagers de dispositifs sociotechniques ont paru insuffisants 
à bon nombre de chercheurs (voir Déterminisme technologique). Les 
approches dominantes, centrées sur l’interaction entre les usages du 
dispositif et les pratiques ou représentations des usagers, ont alors laissé 
place à des approches moins « techno-centrées ». Les observateurs se 
sont plutôt attachés à décrire la totalité de « l’activité en situation », 
où la mobilisation d’un dispositif technique par l’agent humain n’est 
qu’une dimension parmi d’autres. Dans le cadre de ce paradigme, les 
observateurs ont plutôt décrit la façon dont les agents se coordonnent 
entre eux, et avec les dispositifs sociotechniques, en habitant de façon 
durable un environnement équipé de technologies de communication 
(voir Infrastructure sociotechnique). 

L’observateur considère ainsi d’emblée l’usager, non plus dans son 
rôle strict d’utilisateur d’un dispositif sociotechnique, mais bien plu-
tôt en tant qu’agent déployant une activité et mobilisant des com-
pétences spécifiques dans une situation donnée. La sociologie des 
usages est ainsi renouvelée par un recours systématique à de nouvelles 
conceptions du travail, de l’organisation et de l’activité. Selon Christian 
Licoppe, un nouveau programme de recherche s’est constitué autour de 
quatre grandes orientations ethnographiques : le modèle de la cognition 
distribuée ; la théorie de l’activité ; les courants d’inspiration ethno-
méthodologique (analyse de conversation, action située, « workplace 
studies ») ; des développements récents de la sociologie des sciences et 
des techniques (théorie de l’acteur-réseau, tournant pragmatique, atta-
chements, agencements sociotechniques). Les « agents » dont parlent les 
observateurs contemporains (par-delà des postures épistémologiques 
divergentes) ne sont plus les « acteurs » mis en scène par la première 
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sociologie des usages : les « usagers » sont désormais considérés en 
tant qu’« agents » et les observateurs décrivent les « activités » de ces 
agents en situation plutôt que les « usages » d’utilisateurs considérés 
uniquement dans leurs interactions en face à face avec les dispositifs 
(voir Théorie de l’acteur-réseau et Modèles scientifiques).

Du point de vue des transformations des figures de l’usager, les 
observateurs liés à ces courants définissent un usager considéré comme 
agissant dans la situation dans laquelle le dispositif technique inter-
vient à un degré plus ou moins important, ce dispositif n’étant plus 
considéré comme central ni dans la description ni dans l’explication 
sociologique de la situation. L’usager est investi de compétences spé-
cifiques : non seulement il possède une maîtrise relative du disposi-
tif technique mais surtout, il agit de manière (à la fois) autonome et 
contrainte, compte tenu des dispositions et compétences acquises dans 
le contexte organisationnel de la situation. L’usager est par conséquent 
considéré comme un « acteur en situation » qui possède des habiletés 
spécifiques et partage des pratiques de travail avec ses collègues. Une 
autre différence tient à la notion de contexte. Dans le cadre des sociolo-
gies pragmatiques, il n’est plus question de définir le contexte comme 
un « à-côté » ou une « toile de fond » : la nouvelle posture des observa-
teurs pragmatiques laisse aux usagers eux-mêmes le soin de désigner ce 
qui est pertinent pour leurs actions. L’on passe ainsi d’un (ancien) point 
de vue centré sur un usager agissant dans un contexte défini a priori 
par l’observateur à une démarche d’observation qui laisse aux acteurs 
eux-mêmes le soin de définir le contexte de leurs actions. Cet usager 
« fait des choses dans un environnement » en mobilisant (ou non) des 
technologies de communication dans la réalisation de ses actions (voir 
Étude de cas). 

L’observateur abandonne ainsi la logique d’un face à face entre 
l’usager et le dispositif, perspective longtemps dominante dans les tra-
ditions de recherches concernées par les interactions humain/machine. 
Ces nouvelles approches seraient alors plus à même de pouvoir penser 
la « multi-modalité » (multitasking) dans l’activité ou encore, l’entrelace-
ment des technologies mobilisées par les acteurs. Les agents individuels 
construisent des identités plurielles en fonction des types de situations 
vécues (couple, famille, travail, lieux publics). Les agents effectuent des 
passages entre diverses logiques d’action et divers « régimes d’enga-
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gement » selon leurs déplacements entre les situations. Enfin, dans 
le contexte des médias sociaux, des « usagers collectifs » formant des 
réseaux et des communautés d’usagers ont tendance à jouer un rôle de 
plus en plus structurant dans les activités (voir Amateurs et Innovation 
ouverte). 
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